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PRÉAMBULE 

Le présent cahier adressé par la Cour des comptes au Parlement de la Région de Bruxelles-
#ÁÐÉÔÁÌÅ ÅÔ Û Ìȭ!ÓÓÅÍÂÌïÅ ÒïÕÎÉÅ ÄÅ ÌÁ #ÏÍÍÉÓÓÉÏÎ ÃÏÍÍÕÎÁÕÔÁÉÒÅ ÃÏÍÍÕÎÅ ÃÏÍÐÏÒÔÅ ÄÅÕØ 
parties. 

La première concerne la Région de Bruxelles-Capitale et comprend quatre chapitres. Le 
premier chapitre, consacré aux 2ïÓÕÌÔÁÔÓ ÄÅ ÌȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÂÕÄÇÅÔÓ ÄÅ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ ÄÅ "ÒÕØÅÌÌÅÓ-
#ÁÐÉÔÁÌÅ ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ ΰήΰήȟ ÐÒïÓÅÎÔÅ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÓÏÌÄÅÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓ ÅÔ Äe financement de 
ÌȭÅÎÔÉÔï ÒïÇÉÏÎÁÌÅȟ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÄÅÓ ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎÓ ÄÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÅÔ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓȢ 

,ÅÓ ÃÈÁÐÉÔÒÅÓ ά ÅÔ έ ÓÏÎÔ ÃÏÎÓÁÃÒïÓ Û ÌÁ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÇïÎïÒÁÕØ ÄÅ ÌȭÅÎÔÉÔï 
régionale, des services du gouvernement et des organismes administratifs autonomes. Le 
ÃÈÁÐÉÔÒÅ ή ÅØÐÏÓÅ ÌÁ ÓÙÎÔÈîÓÅ ÄÕ ÄÅÒÎÉÅÒ ÒÁÐÐÏÒÔ ÄÅ ÃÏÎÔÒĖÌÅ ÄȭÕÎ ÏÒÇÁÎÉÓÍÅ ÄÏÎÔ ÌÅÓ 
comptes ne doivent pas être certifiés. 

Enfin, la seconde partie du cahier est consacrée à la Commission communautaire commune 
et comprend un chapitre unique. Celui-ci est consacré à la certification des comptes 
généraux des services du collège réuni. 
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RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE 

I 2ïÓÕÌÔÁÔÓ ÄÅ ÌȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ budget 
de la Région de Bruxelles-Capitale 
ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ ΨΦΨΦ 

I.1 Avant -propos  

$ÁÎÓ ÌÅ ÂÕÔ ÄȭÉÎÆÏÒÍÅÒ ÌÅ 0ÁÒÌÅÍÅÎÔ ÂÒÕØÅÌÌÏÉÓȟ ÌÅ ÐÒïÓÅÎÔ ÁÒÔÉÃÌÅ ÅØÐÏÓÅ ÌÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÄÅ 
ÌȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ ÄÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄÕ ÇÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ ÄÅ "ÒÕØÅÌÌÅÓ-Capitale 
(SGRBCɊ ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ άΪάΪȢ 

!ÐÒîÓ ÌÅ ÒÁÐÐÅÌ ÄÅ ÌȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÄÅ ÌȭÅÎÔÉÔï ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ άΪάΪȟ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ 
présente les soldes budgétaires réalisés des SGRBC, le calcul du solde de financement de 
ÌȭÅÎÔÉÔï ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ïÔÁÂÌÉ ÐÁÒ Ìȭ)ÎÓÔÉÔÕÔ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ Îationaux (ICN) et leurs évolutions 
ÒÅÓÐÅÃÔÉÖÅÓȟ ÄÅ ÍðÍÅ ÑÕÅ ÌÁ ÓÔÒÕÃÔÕÒÅ ÄÅ ÌÁ ÄÅÔÔÅ ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ÅÔ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅ ÓÏÎ ÅÎÃÏÕÒÓȢ  

Enfin, il fournit des commentaires plus détaillés sur les réalisations de recettes et de dépenses 
ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ άΪάΪ ÅÔ ÌÅÕÒ ïÖÏÌÕÔÉÏÎȟ ÉÎÆÌÕÅÎÃïÅȟ ÄÅÐÕÉÓ άΪΫίȟ ÐÁÒ ÌÁ ÓÉØÉîÍÅ ÒïÆÏÒÍÅ ÄÅ ÌȭOÔÁÔȟ 
puis, en 2020, par la crise sanitaire de la covid-Ϋγȟ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÓÕÒ ÌȭÅÎÃÏÕÒÓ ÄÅÓ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÅÔ 
les fonds budgétaires.  

I.2 $ïÔÅÒÍÉÎÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ  

I.2.1 Contexte et environnement europé en 

,Á ÃÒÉÓÅ ÓÁÎÉÔÁÉÒÅ Á ÅÕ ÄȭÉÍÐÏÒÔÁÎÔÅÓ ÒïÐÅÒÃÕÓÓÉÏÎÓ ÓÕÒ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÄÅÓ OÔÁÔÓ ÅÕÒÏÐïÅÎÓȢ 0ÏÕÒ 
faire face à cette situation exceptionnelle, les institutions européennes ont activé, en mars 
2020, la clause dérogatoire générale prévue par le pacte de stabilité et de croissance.  

#ÅÔÔÅ ÃÌÁÕÓÅ ÐÅÕÔ ðÔÒÅ ÕÔÉÌÉÓïÅ ÅÎ ÃÁÓ ÄÅ ÇÒÁÖÅ ÒïÃÅÓÓÉÏÎ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÔÏÕÃÈÁÎÔ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ 
Ìȭ5ÎÉÏÎ ÅÕÒÏÐïÅÎÎÅȢ %ÌÌÅ ÎÅ ÓÕÓÐÅÎÄ ÐÁÓ ÌÅÓ ÍïÃÁÎÉÓÍÅÓ ÅÕÒÏÐïÅÎÓ ÄÅ ÃÏÎÔÒĖÌÅ ÄÅÓ ÆÉÎÁÎÃÅÓ 
publiques nationales, mais permet aux États membres ÄÅ ÓȭïÃÁÒÔÅÒ ÅÔ ÄÅ ÍÁÎÉîÒÅ ÔÅÍÐÏÒÁÉÒÅ 
ÅÔ ÃÏÏÒÄÏÎÎïÅ ÄÅ ÌÁ ÔÒÁÊÅÃÔÏÉÒÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÑÕȭÉÌÓ ÓÏÎÔ ÎÏÒÍÁÌÅÍÅÎÔ ÔÅÎÕÓ ÄÅ ÒÅÓÐÅÃÔÅÒȢ #ÅÓ 
États sont ainsi autorisés à prendre toutes les mesures jugées nécessaires pour lutter contre 
la pandémie et pour soutenir leur économie. Cependant, ces mesures ne peuvent pas mettre 
en danger la viabilité des finances publiques à moyen terme et doivent pouvoir prendre fin 
lorsque les circonstances qui les ont suscitées auront disparu. 

Le 3 mars dernier, la Commission européenne a plaidé pour le maintien de cette clause 
dérogatoire générale en 2022 et pour sa désactivation en 20231. La Commission fera toutefois 
ÐÒÅÕÖÅ ÄÅ ÓÏÕÐÌÅÓÓÅ ÐÏÕÒ ÌÅÓ OÔÁÔÓ ÑÕÉ ÎȭÁÕÒÁÉÅÎÔ ÐÁÓ ÒÅÔÒÏÕÖï ÌÅÕÒ ÎÉÖÅÁÕ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔï 
économique de décembre 2019. Sur la base des prévisions du printemps 2021, le 2 juin, la 

 

1 Commission européenne, Communication de la Commission au Conseil. Un an après le début de la pandémie de COVIDȤ19 : 
la réponse apportée en matière de politique budgétaire, Bruxelles, 03 mars 2021, COM (2021) 105 final. 
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Commission a confirmé sa position du 3 mars2. La situation propre à chaque pays continuera 
ÄȭðÔÒÅ ÐÒÉÓÅ ÅÎ ÃÏÎÓÉÄïÒÁÔÉÏÎ ÁÐÒîÓ ÌÁ ÄïÓÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÌÁÕÓÅ ÄïÒÏÇÁÔÏÉÒÅ ÇïÎïÒÁÌÅȢ 

À court terme, la Commission a recommandé aux États membres de maintenir leur politique 
ÄÅ ÓÏÕÔÉÅÎ Û ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÅÎ άΪάΫȟ ÃÏÍÐÔÅ ÔÅÎÕ ÄÅÓ ÒÉÓÑÕÅÓ ïÌÅÖïÓ ÑÕÉ ÄïÃÏÕÌÅÒÁÉÅÎÔ ÄȭÕÎÅ 
ÒïÄÕÃÔÉÏÎ ÐÒïÍÁÔÕÒïÅ ÄÅÓ ÍÅÓÕÒÅÓ ÐÒÉÓÅÓȢ ; ÐÁÒÔÉÒ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ÐÒÏÃÈÁÉÎÅȟ ÅÔ ÐÏÕÒ ÁÕÔÁÎÔ ÑÕÅ 
ÌȭïÔÁÔ ÄÅ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÌÅ ÐÅÒÍÅÔÔÅȟ ÃÅ ÓÏÕÔÉÅÎ ÄÅÖÒÁ ÐÒÏÇÒÅÓÓÉÖÅÍÅÎÔ ÐÒÅÎÄÒÅ ÆÉÎȢ ,Á ÌÅÖïÅ ÄÅ 
ÃÅ ÓÏÕÔÉÅÎ ÎïÃÅÓÓÉÔÅÒÁ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ ÍÅÓÕÒÅÓ ÆÁÖÏÒÉÓÁÎÔ ÌÁ ÒÅÐÒÉÓÅ ÅÔ ÌÁ ÒïÓÉÌÉÅÎÃÅ ÄÅ 
ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅȟ ÐÌÕÓ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉîÒÅÍÅÎÔ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄÅ ÐÒÏÍÏÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÍÐÌÏÉ ÅÔ ÄȭÉÎÖÅÓÔissement. 
La Commission européenne précisera, lors du prochain Semestre européen de coordination 
des politiques économiques, les éléments sur lesquels elle se fondera pour apprécier le 
respect de ces recommandations par les États membres. 

I.2.2 Objectifs et traj ectoires budgétaires pour la Belgique et la Région de 
Bruxelles -Capitale  

I.2.2.1 Programme de stabilité 2020-2023 pour la Belgique 
La Belgique a déposé son programme de stabilité auprès de la Commission européenne, le 
έΪ ÁÖÒÉÌ άΪάΪȢ #ÏÎÆÏÒÍïÍÅÎÔ Û ÌȭÁÃÃÏÒÄ ÄÅ ÃÏÏÐération du 13 décembre 20133, ce programme 
de stabilité avait été préalablement soumis au Comité de concertation qui en a pris acte le 
29 avril 2020.  

Les informations contenues dans ce programme se fondent sur les données financières alors 
disponibles, notamment les perspectives économiques de la Banque nationale de Belgique 
ɉ"."Ɋ ÅÔ ÄÕ "ÕÒÅÁÕ ÆïÄïÒÁÌ ÄÕ ÐÌÁÎ ÄÕ β ÁÖÒÉÌ άΪάΪȟ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÌȭÁÖÉÓ ÄÕ #ÏÎÓÅÉÌ ÓÕÐïÒÉÅÕÒ ÄÅÓ 
ÆÉÎÁÎÃÅÓ ÄÕ άα ÁÖÒÉÌ άΪάΪȢ ,ȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÐÁÎÄïÍÉÅ Á ÒÅÎÄÕ ÃÅÓ ÐÒïÖÉÓÉÏÎÓ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÓ 
obsolètes, de même que les implications budgétaires des réponses apportées par les pouvoirs 
publics. En conséquence, la portée et la pertinence du programme de stabilité doivent être 
fortement relativisées. 

Dans ses recommandations du 20 juillet 20204, en relation avec le programme de stabilité 
précité, le Conseil européen a notamment encouragé la Belgique, dans le respect de la clause 
dérogatoire générale du pacte de stabilité et de croissance, à prendre toutes les mesures 
nécessaires en vue de lutter efficacement contre lÁ ÐÁÎÄïÍÉÅȟ ÓÔÉÍÕÌÅÒ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÅÔ ÓÏÕÔÅÎÉÒ 
ÌÁ ÒÅÐÒÉÓÅ ÑÕÉ ÓȭÅÎÓÕÉÖÒÁȢ )Ì ÒÅÃÏÍÍÁÎÄÁÉÔ ÅÎ ÏÕÔÒÅȟ ÌÏÒÓÑÕÅ ÌÅÓ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÓ ÌÅ 
permettront, de mener des politiques budgétaires visant à parvenir, à moyen terme, à des 
positions budgétaires prudentes et à garantir la soutenabilité de la dette, tout en favorisant 
ÌȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔȢ ,Å #ÏÎÓÅÉÌ ÒÅÃÏÍÍÁÎÄÁÉÔ ÅÎÆÉÎ ÄÅ ÒÅÎÆÏÒÃÅÒ ÌÁ ÒïÓÉÌÉÅÎÃÅ ÇÌÏÂÁÌÅ ÄÕ 
ÓÙÓÔîÍÅ ÄÅ ÓÁÎÔï ÅÔ Û ÇÁÒÁÎÔÉÒ ÌȭÁÐÐÒÏÖÉÓÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅÎ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÍïÄÉÃÁÕØ ÃÒÉÔÉÑÕÅÓȢ 

I.2.2.2 Évaluation des réalisations budgétaires 2020 par la Commission européenne  
L'activation de la clause dérogatoire générale ne suspendant pas les procédures prévues dans 
la cadre du pacte de stabilité et de croissance, la Commission a, par conséquent, remis le 
2 juin 2021 le rapporÔ ÐÒïÖÕ ÐÁÒ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ Ϋάΰȟ ɞ έȟ ÄÕ ÔÒÁÉÔï ÓÕÒ ÌÅ ÆÏÎÃÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄÅ Ìȭ5ÎÉÏÎ 
ÅÕÒÏÐïÅÎÎÅȟ ÁÎÁÌÙÓÁÎÔ ÌÁ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ άΪάΪ ÄÅ ÃÈÁÑÕÅ OÔÁÔ ÍÅÍÂÒÅ ÁÕ 
regard des critères du déficit et de la dette requis par le traité. Ce rapport a conclu que, 

 

2 Commission européenne, Communication de la Commission sur la coordination des politiques économiques en 2021 : 

ÓÕÒÍÏÎÔÅÒ ÌÁ #/6)$ȤΧίȟ ÓÏÕÔÅÎÉÒ ÌÁ ÒÅÐÒÉÓÅ ÅÔ ÍÏÄÅÒÎÉÓÅÒ ÎÏÔÒÅ ïÃÏÎÏÍÉÅ, Bruxelles, 02 juin 2021, COM (2021) 500 final. 
3 !ÃÃÏÒÄ ÄÅ ÃÏÏÐïÒÁÔÉÏÎ ÅÎÔÒÅ ÌȭOÔÁÔ ÆïÄïÒÁÌȟ ÌÅÓ #ÏÍÍÕÎÁÕÔïs, les Régions et les Commissions communautaires relatif à 
ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ Ωȟ ɘ 1erȟ ÄÕ 4ÒÁÉÔï ÓÕÒ ÌÁ ÓÔÁÂÉÌÉÔïȟ ÌÁ ÃÏÏÒÄÉÎÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÁ ÇÏÕÖÅÒÎÁÎÃÅ ÁÕ ÓÅÉÎ ÄÅ Ìȭ5ÎÉÏÎ 
économique et monétaire. 

4 #ÏÎÓÅÉÌ ÄÅ Ìȭ5ÎÉÏÎ ÅÕÒÏÐïÅÎÎÅȟ Recommandation du Conseil concernant le programme national de réforme de la Belgique 

pour 2020 et portant avis du Conseil sur le programme de stabilité de la Belgique pour 2020, Bruxelles, 20 juillet 2020 

(2020/C 282/01). 
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ÃÏÍÍÅ ÂÏÎ ÎÏÍÂÒÅ ÄȭÁÕÔÒÅÓ OÔÁÔÓ ÍÅÍÂÒÅÓȟ ÌÁ "ÅÌÇÉÑÕÅ ÎÅ ÒïÐÏÎÄÁÉÔ ÐÁÓ ÁÕØ ÃÒÉÔîÒÅÓ ïÔÁÎÔ 
donné que « son déficit public en 2020 a dépassé la valeur de référence de 3 % du PIB5 prévue 
par le traité et que la dette des administrations publiques a dépassé la valeur de référence de 60 
% du PIB6 ÐÒïÖÕÅ ÐÁÒ ÌÅ ÔÒÁÉÔï ÅÔ ÎȭÁ ÐÁÓ ÄÉÍÉÎÕï Û ÕÎ ÒÙÔÈÍÅ ÓÁÔÉÓÆÁÉÓÁÎÔ ». 

Cependant, la Commission a estimé qu'à ce stade, il n'y avait pas lieu de décider si les États 
membres devaient être soumis à la procédure concernant les déficits excessifs. La situation 
budgétaire des États membres sera réévaluée sur la base des prévisions économiques à 
l'automne 2021 et des projets de plans budgétaires que les États membres de la zone euro 
soumettront en octobre 2021. 

I.2.2.3 Trajectoire de la Région de Bruxelles-Capitale 
Dans sa déclaration de politique générale 2019-2024, le gouvernement bruxellois ÓȭÅÓÔ ÅÎÇÁÇï 
à maintenir une trajectoire budgétaire stable, qui garantisse un équilibre structurel sans que 
ÌÁ ÃÈÁÒÇÅ ÆÉÓÃÁÌÅ ÇÌÏÂÁÌÅ ÎȭÁÕÇÍÅÎÔÅ Û ÌȭïÇÁÒÄ ÄÅÓ ÍïÎÁÇÅÓ ÂÒÕØÅÌÌÏÉÓȢ 

Il a également spécifié que la possibilité de considérer une partie des investissements 
stratégiques de la législature comme exclus de la trajectoire budgétaire sera maintenue et 
ïÖÁÌÕïÅ ÃÈÁÑÕÅ ÁÎÎïÅȟ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅ Ìȭïlaboration du programme de stabilité. 

En 2020, outre le recours à la clause dérogatoire générale7 pour la neutralisation, sous 
certaines conditions, de mesures prises en réaction à la pandémie, le gouvernement 
ÂÒÕØÅÌÌÏÉÓ Áȟ ÃÏÍÍÅ ÌÅÓ ÁÎÎïÅÓ ÐÒïÃïÄÅÎÔÅÓȟ ÎÅÕÔÒÁÌÉÓï ÄȭÉÎÉÔÉÁÔÉÖÅ ÌÅÓ ÍÏÎÔÁÎÔÓ ÃÏÎÓÁÃÒïÓ 
aux investissements stratégiques8 dans le calcul de son solde de financement SEC ex ante. 

0ÏÕÒ ÒÁÐÐÅÌȟ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅ ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÕ ÒÅÓÐÅÃÔ ÄÕ ÖÏÌÅÔ ÐÒïÖÅÎÔÉÆ ÄÕ ÐÁÃÔÅ ÄÅ ÓÔÁÂÉÌÉÔï 
et de croissance, une certaine flexibilité peut être accordée à l'État membre (et non aux 
différents niveaux de pouvoirs séparément). Le gouvernement fédéral et les entités fédérées 
ÏÎÔ ÅÎÔÁÍïȟ ÅÎ άΪΫβȟ ÕÎ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ ÄÅ ÎïÇÏÃÉÁÔÉÏÎ ÁÖÅÃ Ìȭ5ÎÉÏÎ ÅÕÒÏÐïÅÎÎÅ ÁÆÉÎ ÑÕÅ ÌÁ ÃÌÁÕÓÅ 
ÄÅ ÆÌÅØÉÂÉÌÉÔï ÐÕÉÓÓÅ ðÔÒÅ ïÔÅÎÄÕÅ Û ÃÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÉÔÅÓ Ⱥ stratégiques », ce 
qui permetÔÒÁÉÔ ÑÕȭÅÌÌÅÓ ÓÏÉÅÎÔ ÉÍÍÕÎÉÓïÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅ ÌȭÅÆÆÏÒÔ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÂÅÌÇÅȢ *ÕÓÑÕȭÛ 
ÐÒïÓÅÎÔȟ Ìȭ5ÎÉÏÎ ÅÕÒÏÐïÅÎÎÅ ÎȭÁ ÔÏÕÔÅÆÏÉÓ ÐÁÓ ÁÕÔÏÒÉÓï ÌÁ "ÅÌÇÉÑÕÅ Û ÒÅÃÏÕÒÉÒ Û ÃÅÔÔÅ ÃÌÁÕÓÅȢ 

$ÁÎÓ ÌȭÁÔÔÅÎÔÅ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÒïÖÉÓÉÏÎ ïÖÅÎÔÕÅÌÌÅȟ ÌÅ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÄÅ ÓÔÁÂÉÌÉÔï άΪάΪ-2023, comme ses 
ÐÒïÄïÃÅÓÓÅÕÒÓȟ ÎȭÁ ÐÁÓ ÔÅÎÕ ÃÏÍÐÔÅ ÄȭÕÎÅ ÎÅÕÔÒÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅ ÔÙÐÅ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓȢ 

$îÓ ÌÏÒÓȟ ÄÁÎÓ ÓÏÎ ÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅ ÌȭÁÊÕÓÔÅÍÅÎÔ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ άΪάΪȟ ÌÁ #ÏÕÒ Á ÉÎÆÏÒÍï ÌÅ 0ÁÒÌÅÍÅÎÔ 
bruxellois que le calcul du solde de financement de la Région reposait notamment sur une 
hypothèse critiquable, à savoir, la non-prise en compte des investissements stratégiques 
prévus au budget pour un total de 476,1 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

La liste de ces investissements publiée dans le rapport, fait au nom de la commission des 
&ÉÎÁÎÃÅÓ ÅÔ ÄÅÓ !ÆÆÁÉÒÅÓ ÇïÎïÒÁÌÅÓ ÓÕÒ ÌÅÓ ÐÒÏÊÅÔÓ ÄȭÁÊÕÓÔÅÍÅÎÔÓ ÄÅÓ ÂÕÄÇÅÔÓ ÄÅ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ ÐÏÕÒ 

 

5 Le déficit public de la Belgique ɀ investissements inclus ɀ ÓȭÅÓÔ ïÌÅÖï Û ίȟΪ % du PIB, en 2020. 

6 ,Á ÄÅÔÔÅ ÄÅÓ ÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎÓ ÐÕÂÌÉÑÕÅÓ ÂÅÌÇÅÓ ÓȭÅÓÔ ïÌÅÖïÅ Û ΧΧΪȟΧ % du PIB, en 2020. 

7 Dénommée « general escape clause COVID-19 Ȼȟ ÄÁÎÓ ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÄÕ Ϊ ÄïÃÅÍÂÒÅ ΨΦΨΦ ÃÏÎÔÅÎÁÎÔ ÌȭÁÊÕÓÔÅÍÅÎÔ ÄÕ 

budget général des dépenses de la Région de Bruxelles-#ÁÐÉÔÁÌÅ ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ΨΦΨΦȢ 

8 Investissements de grande ampleur ayant un impact économique significatif. 
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ÌȭÁÎÎïÅ άΪάΪ9, renseigne cependant un montant de ήαίȟγ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÓÅ ÄïÃÏÍÐÏÓÁÎÔ 
comme suit : 

¶ ήέΰȟΰ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÁÙÁÎÔ trait à la mobilité, aux travaux 
publics et transports publics10 ;  

¶ έγȟέ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄÅ ÓïÃÕÒÉÔïȟ ÓÕÉÔÅ ÁÕØ ÁÔÔÅÎÔÁÔÓ 
de 2016.  

Compte tenu de la diminution ( - Ϋȟα ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎts en 
matière de sécurité par un arrêté de transfert du 17 décembre 2020, les prévisions définitives 
ÄÅ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÓÔÒÁÔïÇÉÑÕÅÓ ÓȭïÔÁÂÌÉÓÓÅÎÔ Û ήαήȟά ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ 
ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ άΪάΪȢ 

I.3 Soldes budgétaires des SGRBC et solde de financement établi 
ÐÁÒ Ìȭ)ÎÓÔÉÔÕÔ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÎÁÔÉÏÎÁÕØ 

I.3.1 Soldes budgétaires des SGRBC  

Le solde budgétaire brut11, ÔÅÌ ÑÕȭÉÌ ÒïÓÕÌÔÅ ÄÅ ÌȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ ÄÅÓ ÖÏÉÅÓ ÅÔ ÍÏÙÅÎÓ ÅÔ 
du budget général des dépenses des SGRBC, correspond à la différence entre lȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ 
recettes12 et des dépenses imputées (liquidations), en termes de droits constatés.  

; ÃÅ ÔÉÔÒÅȟ ÌÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÄïÆÉÎÉÔÉÆÓ ÄÅ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ άΪάΪ13, de même que les montants 
ÅØïÃÕÔïÓȟ ÉÍÐÕÔïÓ ÁÕ ÃÏÍÐÔÅ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ ÄÅÓ SGRBC, comprennent les dépenses 
ÒÅÌÁÔÉÖÅÓ ÁÕØ ÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÓÔÒÁÔïÇÉÑÕÅÓ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄȭÉÎÆÒÁÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÄÏÍÁÉÎÅÓ ÄÅ 
ÌÁ ÍÏÂÉÌÉÔï ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÓïÃÕÒÉÔï ɉήαήȟά ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÐÒïÖÉÓÉÏÎÓ ÅÔ ήέβȟέ millions 
ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎÓɊ ÁÉÎÓÉ ÑÕe les dépenses liées à la crise sanitaire de la covid-19 
(694,1 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÐÒïÖÉÓÉÏÎÓ ÅÔ ΰέΫȟή ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎÓɊȢ #ÅÓ 
dépenses ont une incidence négative sur les soldes budgétaires des SGRBC, prévisionnels et 
réalisés. 0ÁÒ ÃÏÎÔÒÅȟ ÌÅ ÃÁÌÃÕÌ ÄÕ ÓÏÌÄÅ ÄÅ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÅÓÔÉÍï ÄÅ ÌȭÅÎÔÉÔï ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ɉÂÕÄÇÅÔÓ 
ÃÏÎÓÏÌÉÄïÓ ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÉÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎÓ ÁÐÐÁÒÔÅÎÁÎÔ ÁÕ ÐïÒÉÍîÔÒÅ ÄÅ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ ɉÖÏÉÒ ÌÅ ÐÏÉÎÔ 
I.3.2.3 Solde de financement SEC), immunisait ces dépenses à hauteur de 476,1 millions 
ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÓÔÒÁÔïÇÉÑÕÅÓ ÅÔ ÄÅ ήήέȟά ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ 
« covid-19 ». 

Le solde budgétaire est dit « net » lorsque les opérations relatives à la dette publique sont 
exclues, à savoir, en recettes, le produit des emprunts à long terme et, en dépenses, les 
ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÄȭÁÍÏÒÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÅÔ ÄÅ ÒÅÍÂÏÕÒÓÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ ÄÅÔÔÅ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅȟ ÌÅ ÃÁÓ ïÃÈïÁÎÔȟ ÄÅ 
rachat de titres publics. 

 

9 Doc. Parl. Bru ɀ A-263/2 ɀ 2020/2021ȟ 2ÁÐÐÏÒÔ ÄÕ ΨΩ ÎÏÖÅÍÂÒÅ ΨΦΨΦ ÓÕÒ ÌÅÓ ÐÒÏÊÅÔÓ ÄȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅÓ ÃÏÎÔÅÎÁÎÔ ÌÅÓ 

ajustements du budget des Voies et Moyens et du budget général des dépenses de la Région de Bruxelles-Capitale pour 

ÌȭÁÎÎïÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ΨΦΨΦȟ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÌÅÓ ÐÒÏÊÅÔÓ ÄÅ ÒîÇÌÅÍÅnts contenant les ajustements du budget des Voies et Moyens et 

ÂÕÄÇÅÔ ÇïÎïÒÁÌ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄÅ Ìȭ!ÇÇÌÏÍïÒÁÔÉÏÎ ÄÅ "ÒÕØÅÌÌÅÓ ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ΨΦΨΦȟ ÆÁÉÔ ÁÕ ÎÏÍ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÍÉÓÓÉÏÎ 

des Finances et des Affaires générales du Parlement bruxellois. 

10 Dont 211ȟΨ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÕ ÐÌÁÎ ÐÌÕÒÉÁÎÎÕÅÌ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÄÅ ÌÁ 34)"Ȣ 
11 Bien que la notion de solde budgétaire brut, intégrant les opérations de la dette, ne soit pas formellement utilisée, elle 
sera néanmoins employée dans le présent articleȟ ÃÏÍÍÅ ÉÌ ÅÓÔ ÄȭÕÓÁÇÅ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÒÁÐÐÏÒÔÓ ÄÅ ÌÁ #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÒÅÌÁÔÉÆÓ Û 
ÌȭÅØÁÍÅÎ ÄÅÓ ÐÒÏÊÅÔÓ ÄÅ ÂÕÄÇÅÔÓ ÄÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÅÓ ÅÎÔÉÔïÓ ÆïÄïÒïÅÓȢ 
12 $ÅÐÕÉÓ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ΨΦΧΧȟ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÄȭÅÍÐÒÕÎÔÓ Û ÌÏÎÇ ÔÅÒÍÅ ÓÏÎÔ ÉÍÐÕÔïÓ ÁÕ ÂÕÄÇÅÔȢ 

13 Budget général des dépenses ajusté, adopté le 4 décembre 2020, publié au Moniteur belge du 26 janvier 2021, tel que 

ÍÏÄÉÆÉï ÐÁÒ ÌÅÓ ÔÒÁÎÓÆÅÒÔÓ ÄÅ ÃÒïÄÉÔÓ ÏÐïÒïÓ ÁÐÒîÓ ÁÊÕÓÔÅÍÅÎÔ ÊÕÓÑÕȭÁÕ ΩΧ ÄïÃÅÍÂÒÅ ΨΦΨΦȢ 
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Conformément aux recommandations de la Cour des comptes, les budgets ajustés de recettes 
ÅÔ ÄÅ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ άΪάΪ ÎÅ ÃÏÍÐÒÅÎÁÉÅÎÔ ÐÌÕÓ ÄÅ ÐÒïÖÉÓÉÏÎÓ ÄȭÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÒÅÌÁÔÉÖÅÓ 
ÁÕØ ÃÅÎÔÉÍÅÓ ÁÄÄÉÔÉÏÎÎÅÌÓ ÃÏÍÍÕÎÁÕØ ÅÔ ÄÅ ÌȭÁÇÇÌÏÍïÒÁÔÉÏÎȟ ÁÄÏÓÓïÓ Û ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÉÍÐĖÔÓ 
régionaux et à la taxe régionale sur les hôtels14. En effet, ces opérations ne sont pas des 
opérations budgétaires, mais des opérations pour compte de tiers15. Elles ont été présentées 
ÅÎ ÁÎÎÅØÅ ÄÅ ÃÈÁÃÕÎ ÄÅ ÃÅÓ ÂÕÄÇÅÔÓȢ ,Å ÃÏÍÐÔÅ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ ÃÏÍÐÒÅÎÄ ÕÎ ÔÁÂÌÅÁÕ 
récapitulant les mouvements financiers liés au mécanisme de gestion des centimes 
additionnels et autres fonds de tiers en matière fiscale (voir cette situation en annexe 1). 

,Å ÔÁÂÌÅÁÕ ÓÕÉÖÁÎÔ ÐÒïÓÅÎÔÅ ÌÅÓ ÓÏÌÄÅÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓ ÐÒïÖÕÓ ÅÔ ÒïÁÌÉÓïÓ ÄÅÓ 3'2"# ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ 
2020.  

Soldes budgétaires des SGRBC 

  
Budget ajusté 

2020  
Exécution  Écart  

Recettes budgétaires totales  6.028,0  6.615,0  586,9  

Dépenses budgétaires totales (liquidations)  6.750,0  6.005,0  -745,0  

Solde budgétaire brut (1)  - 722,0  609,9  1.332,0  

Produits d'emprunts (2)  1.681,5  2.338,0  656,5  

Amortissements de la dette (3)  339,7  286,1  -53,6  

Solde budgétaire net (4)=(1) - (2)+(3)  - 2.063,9  - 1.442,0  621,9  

Source : Cour des comptes, sur la base des budgets ajustés 2020 ɉÅÎ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ 
ÅÔ ÄÕ ÃÏÍÐÔÅ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ ΨΦΨΦ ÄÅÓ 3'2"# 

Le solde budgétaire brut (+ ΰΪγȟγ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȟ ÔÅÌ ÑÕȭÉÌ ÒïÓÕÌÔÅ ÄÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÄÕ ÃÏÍÐÔÅ 
ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ ÄÅÓ 3'2"#ȟ ÅÓÔ ÐÌÕÓ ÆÁÖÏÒÁÂÌÅ ÑÕÅ ÌÅ ÓÏÌÄÅ ÅÓÔÉÍï ex ante 
(- 722,0 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ ,ȭïÃÁÒÔ de ΫȢέέάȟΪ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅ ÐÁÒ ÄÅÓ ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎÓ ÄÅ 
ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÓÕÐïÒÉÅÕÒÅÓ ÁÕØ ÐÒïÖÉÓÉÏÎÓ Û ÈÁÕÔÅÕÒ ÄÅ ίβα ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ɉÅÓÓÅÎÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔȟ ÅÎ 
ÒÁÉÓÏÎ ÄȭÅÍÐÒÕÎÔÓ ÄÏÎÔ ÌÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÏÎÔ ÄïÐÁÓÓï ÌÅÓ ÅÓÔÉÍÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ΰίΰȟί ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȟ 
couplées à la sous-utilisation des créÄÉÔÓ ÄÅ ÄïÐÅÎÓÅÓȟ Û ÈÁÕÔÅÕÒ ÄÅ αήί ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

Le solde budgétaire net, qui exclut les opérations de la dette relevant du groupe 9 de la 
ÃÌÁÓÓÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ 3%# ɉÓÙÓÔîÍÅ ÅÕÒÏÐïÅÎ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓɊȟ ÓȭïÔÁÂÌÉÔ Û - 1.442,0 millions 
ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÓÏÉÔ Û ÕÎ Íontant plus favorable que celui des prévisions (+ 621,9 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ  

,Å ÔÁÂÌÅÁÕ ÓÕÉÖÁÎÔ ÐÒïÓÅÎÔÅ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭïÃÁÒÔ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ ÓÏÌÄÅÓ ÎÅÔÓ ÐÒïÖÕÓ ɉex ante) et 
réalisés (ex post) au cours des exercices 2017 à 2020. 

Comparaison entre les soldes budgétaires 2017-2020 ex post et ex ante 

  2016  2017  2018  2019  2020  

Solde budgétaire net ex ante  (1)  -384,1  -559,1  -961,4  -1.029,6  -2.063,9  

Solde budgétaire net ex post  (2)  -156,1  -200,7  -599,5  -1.054,1  -1.442,0  

Différence (2) - (1)  228,0  358,4  361,9  - 24,6  621,9  

Source : Cour des comptes, sur la base des budgets ajustés ɉÅÎ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ 
ÅÔ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ ÄÅÓ 3'2"# 

 

14 La Région prélève auprès des contribuables des centimes additionnels sur les taxes et impôts enrôlés et les reverse aux 
ÃÏÍÍÕÎÅÓ ÅÔ Û Ìȭ!ÇÇÌÏÍïÒÁÔÉÏÎ ÄÅ "ÒÕØÅÌÌÅÓȟ ÓÏÕÓ ÌÁ ÆÏÒÍÅ ÄȭÁÖÁÎÃÅÓ ÍÅÎÓÕÅÌÌÅÓȟ ÄÁÎÓ ÌȭÁÔÔÅÎÔÅ ÄȭÕÎÅ ÒïÇÕÌÁÒÉÓÁÔÉÏÎ 
annuelle. 
15 ,ȭÁÒÔÉÃÌÅ Ϋ ÄÅ Ìȭordonnance organique du 23 février 2006 portant les dispositions applicables au budget, à la comptabilité 
et au contrôle (OOBCC) dispose que le budget prévoit et autorise toutes les opérations donnant lieu à dénouement 
financier, réalisées sÕÒ ÃÏÍÐÔÅ ÐÒÏÐÒÅ ÁÖÅÃ ÄÅÓ ÔÉÅÒÓȢ ,ȭÁÒÔÉÃÌÅ ΪΨ ÁÊÏÕÔÅ ÑÕÅ Ⱥ sont seuls imputés dans la comptabilité 
ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÄȭÕÎÅ ÁÎÎïÅ ÄïÔÅÒÍÉÎïÅ : 

1° en recettes ȡ ÌÅÓ ÄÒÏÉÔÓ ÃÏÎÓÔÁÔïÓ ÁÕ ÐÒÏÆÉÔ ÄÕ ÓÅÒÖÉÃÅ ÐÅÎÄÁÎÔ ÌȭÁÎÎïÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ; 

2° en dépenses ȡ ɉȣɊ b) à charge des crédits de liquidation, les sommes qui sont liquidées au cours de l'année budgétaire du chef 
des droits constatés découlant des obligations préalablement ou simultanément engagées. » 
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De 2016 à 2018, un écart positif croissant entre les soldes budgétaires nets ex post et ex ante 
est observé, en raison essentiellement de la sous-utilisation des crédits de liquidation. 
,ȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪΫγ ÍÁÒÑÕÅ ÕÎÅ ÉÎÖÅÒÓÉÏÎ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÔÅÎÄÁÎÃÅȢ #ÅÌÁ ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅ ÐÁÒ ÌÅ ÒÅÃÕÌ 
important du taux de réalisation des recettes au cours de cet exercice (93,6 Г ÁÕ ÌÉÅÕ ÄȭÕÎ 
taux moyen de 98,7 % pour les trois exercices précédents), couplé à une hausse du taux 
ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÄÅ ÄïÐÅÎÓÅÓ ɉγίȟέ % au lieu de 92,4 %). En 2020, sous le double effet 
du redressement du taux de réalisation des recettes (98,4 %) et du recul du taux ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ 
des dépenses (89,0 ГɊȟ ÌÅ ÓÏÌÄÅ ÎÅÔ ÒïÁÌÉÓï ÓȭÅÓÔ ÒïÖïÌï ÐÌÕÓ ÆÁÖÏÒÁÂÌÅ ÑÕÅ ÐÒïÖÕȟ ÌȭïÃÁÒÔ ïÔÁÎÔ 
le plus élevé de la période considérée. 

Ratio solde budgétaire net/recettes 

  2016  2017  2018  2019  2020  

Recettes (hors produits dôemprunts) 4.131,5  4.115,7  4.222,5  4.061,1  4.277,0  

Solde budgétaire net  -156,1  -200,7  -599,5  -1.054,1  -1.442,0  

Ratio solde budgétaire  

net /recettes  - 3,8%  - 4,9%  - 14,2%  - 26,0%  - 33,7%  

Source : Cour des comptes, sur la base des  (ÅÎ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ 
ÃÏÍÐÔÅÓ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ ÄÅÓ 3'2"# 

Au cours de la période susvisée, le rapport entre le solde budgétaire net ÅÔ ÌÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÓȭÅÓÔ 
continuellement détérioré, passant de - 3,8 % en 2016 à - 33,7 % en 2020. Un ratio égal à 0 % 
ÓÉÇÎÉÆÉÅ ÑÕÅ ÌȭïÑÕÉÌÉÂÒÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÅÓÔ ÁÔÔÅÉÎÔȟ ÌÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÈÏÒÓ ÅÍÐÒÕÎÔÓ ÃÏÕÖÒÁÎÔ ÌÁ ÔÏÔÁÌÉÔï 
des dépenses hors amortissements de la dette. %Î ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÔÅÒÍÅÓ, moins des deux tiers des 
dépenses ont été couverts par les recettes en 2020. 

Par ailleurs, la Cour relève que les soldes budgétaires résultant des opérations du compte 
ÇïÎïÒÁÌ ÄÅÓ 3'2"# ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ άΪάΪ ÓÏÎÔ ÓÕÒïÖÁÌÕïÓ ÄȭÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ Ϋάΰ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 
En effet, lors du contrôle du compte général 2020 des SGRBC, la Cour a constaté les éléments 
suivants : 

¶ ,ȭÉÍÐÕÔÁÔÉÏÎ ÅØÃïÄÅÎÔÁÉÒÅ ÅÎ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓ ɉΰΪȟή ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÄÅ ÄÒÏÉÔÓ 
ÃÏÎÓÔÁÔïÓ ÐÒÏÐÒÅÓ Û ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪά1 ; 

¶ la non-ÉÍÐÕÔÁÔÉÏÎ ÅÎ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓ ɉΰίȟΰ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÄÅ ÄÒÏÉÔÓ ÃÏÎÓÔÁtés 
ÐÒÏÐÒÅÓ Û ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΪȟ ÒÅÐÏÒÔïÓ ÁÕ ÂÕÄÇÅÔ ÓÕÉÖÁÎÔȢ 

#ÏÍÐÔÅ ÔÅÎÕ ÄÅ ÃÅÓ ÃÏÒÒÅÃÔÉÏÎÓȟ ÌÅ ÓÏÌÄÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÂÒÕÔ ÓȭïÔÁÂÌÉÔ Û ήβέȟγ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÅÔ 
le solde budgétaire net à - ΫȢίΰβÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

I.3.2 Solde de financement  

Le solde de financement détermine le besoin de financement net en termes SEC. Il est calculé 
ÐÁÒ Ìȭ)#. ÓÕÒ ÌÁ ÂÁÓÅ ÄÕ ÓÏÌÄÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÄÅÓ 3'2"# ÅÔ ÄÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÅÔ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄÅÓ 
institutions appartenant au périmètre de consolidation de la Région de Bruxelles-Capitale, 
ÍÏÙÅÎÎÁÎÔ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÌȭïÌÉÍÉÎÁÔÉÏÎ ÄȭÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÉÎÔÅÒÎÅÓ16Ȣ #Å ÒïÓÕÌÔÁÔ ÆÁÉÔ ÅÎÓÕÉÔÅ ÌȭÏÂÊÅÔ 
ÄÅ ÃÏÒÒÅÃÔÉÏÎÓ ÌÉïÅÓ Û ÌȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÎÏÒÍÅÓ 3%#Ȣ 

,ȭ)#. ïÔÁÂÌÉÔȟ ÅÎ ÏÃÔÏÂÒÅȟ ÌÅ ÓÏÌÄÅ ÄÅ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ 3%# ÄÅ ÌȭÅÎÔÉÔï ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ 
précédente, sur la base du rapportage des données du regroupement économique, effectué 
au mois de mai auprès de la base documentaire générale17 ÐÁÒ ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÆÉÎÁÎÃÅÓ 

 

16 ,Á ÓÙÎÔÈîÓÅ ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÅÔ ÄÅ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÅÓÔ ÒïÁÌÉÓïÅ ÓÅÌÏÎ ÌÅÓ ÃÒÉÔîÒÅÓ ÄÅ ÌÁ ÃÌÁÓÓÉÆÉÃÁÔÉÏÎ 
économique et est dénommée « regroupement économique ». 
17 SPF Stratégie et Appui. 
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et du budget, dans le cadre de la clôture définitive du regroupement économique des recettes 
et des dépenses des institutions faisant partie du périmètre de consolidation.  

Ce calcul est réalisé indépendamment du contrôle exercé par la Cour sur les données 
budgétaires du compte général des SGRBC et des organismes bruxellois, eu égard aux 
échéances actuelles de sa reddition18Ȣ ,ȭ)#. ÎȭÅÓÔ ÄÏÎÃ ÐÁÓ ÅÎ ÍÅÓÕÒÅ ÄȭÉÎÔïÇÒÅÒ ÌÅÓ ÃÏÎÓÔÁÔÓ 
formulés par la Cour dans le cadre de la certification du compte général. 

,Å ÔÁÂÌÅÁÕ ÓÕÉÖÁÎÔ ÐÒïÓÅÎÔÅ ÌÅ ÃÁÌÃÕÌ ÁÂÏÕÔÉÓÓÁÎÔ ÁÕ ÓÏÌÄÅ ÄÅ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÐÕÂÌÉï ÐÁÒ Ìȭ)CN 
en octobre 202119Ȣ ,ȭ)#. ÐÕÂÌÉÅ ÄÅÕØ ÓÏÌÄÅÓ ȡ ÌȭÕÎ ÓÅÌÏÎ ÌÅ ÃÏÎÃÅÐÔ 3%#ȟ ÌȭÁÕÔÒÅ ÉÎÔïÇÒÁÎÔ ÌÅÓ 
avances (flux de trésorerie) du pouvoir fédéral en matière de centimes additionnels 
régionaux20. 

Solde de financement ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ΨΦΨΦ 

  

ICN -  Clôture 

d éfiniti ve ï 

octobre 2021  

Budget des SGRBC   
Recettes (hors produits d'emprunts -  codes 9)  4.277,0  
Dépenses (hors amortissements dette -  codes 9)  5.718,9  

Solde budgétaire net  - 1.442,0  

Entité régionale (clôture définitive du regroupement économique)   
Recettes regroupement économique (hors emprunts)  5.305,0  

Dépenses regroupement économique (hors amortissements de la dette)  6.746,0  

Solde net à financer du regroupement économique  - 1.441,0  

Correction octrois de crédits et prises de participation (OCPP)   
Solde OCPP SGRBC  -6,6  

Solde OCPP institutions consolidées  227,9  

Total solde OCPP  221,3  

Solde de financement du regroupement économique  - 1.219,7  

Corrections SEC    

-  Différences de périmètre  -3,7  

-  Différences de moment de comptabilisation  23,6  

-  Différences de contenu  -73,5  

-  Autres différences  -4,6  

Total corrections SEC  - 58,2  

Solde de financement SEC  - 1.277,9  

Solde de financement incorporant les avances en matière de centimes 

additionnels régionaux  - 1.374,5  

Source : Cour des comptes, sur la base de la publication ICN ɉÅÎ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ 
du 18 octobre  2021, du compte général 2020  
et des données du regroupement économique de la Région de Bruxelles-Capitale  

I.3.2.1 Solde net à financer21 du regroupement économique 
Le passage du solde budgétaire net au solde net à financer du regroupement économique se 
réalise en tenant compte des opérations nettes22 ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÉÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎÓ ÁÐÐÁÒÔÅÎÁÎÔ 
au périmètre de la Région de Bruxelles-#ÁÐÉÔÁÌÅȟ ÍÏÙÅÎÎÁÎÔ ÌȭïÌÉÍÉÎÁÔÉÏÎ ÄȭÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ 

 

18 ,Å ÃÏÍÐÔÅ ÇïÎïÒÁÌ ÄÅ ÌȭÅÎÔÉÔï ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ÄÏÉÔ ðÔÒÅ ÃÏÍÍÕÎÉÑÕï Û ÌÁ #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÐÏÕÒ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÁÖÁÎÔ ÌÅ ΩΧ ÁÏĮÔ 
ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ÑÕÉ ÓÕÉÔ ÃÅÌÌÅ Û ÌÁÑÕÅÌÌÅ ÉÌ ÓÅ ÒÁÐÐÏÒÔÅȢ ,Á #ÏÕÒ ÄÏÉÔ ÃÏÍÍÕÎÉÑÕÅÒ ÓÅÓ ÏÂÓÅÒÖÁÔÉÏÎÓ au plus tard lors du dépôt au 
Parlement du projet d'ordonnance contenant le budget, soit le 31 octobre de l'année qui précède l'année budgétaire. 
19 Institut des comptes nationaux, Comptes nationaux ; comptes des administrations publiques 2020, 18 octobre 2021. La 
détermination définitive du solde ÄÅ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ΨΦΨΦ ÐÁÒ Ìȭ)#. ÉÎÔÅÒÖÉÅÎÄÒÁ ÃÅÐÅÎÄÁÎÔ ÅÎ ÁÖÒÉÌ ΨΦΨΨ ÓÕÒ ÌÁ 
base des chiffres actualisés, dits « de réalisation Ȼȟ ÔÒÁÎÓÍÉÓ ÐÁÒ ÌȭÅÎÔÉÔïȢ  
20 Voir le point I.3.2.3 Solde de financement SEC. 
21 Le concept de « solde net à financer » se réfère traditionnellement à une optique de caisse. Il correspond au solde 
ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÎÅÔ ÍÁÊÏÒï ÄÕ ÓÏÌÄÅ ÄÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÔÒïÓÏÒÅÒÉÅ ÅÔ ÄïÔÅÒÍÉÎÅ ÔÈïÏÒÉÑÕÅÍÅÎÔ ÌȭÁÃÃÒÏÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ ÄÅÔÔÅ 
publique. Dans de nombreuses publications, le solde net à financer est souvent confondu avec le solde budgétaire net ; il 
se rapporte alors uniquement aux opérations budgétaires. 
22 Opérations hors codes SEC ί ɉÐÒÏÄÕÉÔÓ ÄȭÅÍÐÒÕÎÔÓ ÅÔ ÁÍÏÒÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÄÅ ÌÁ ÄÅÔÔÅɊȢ 
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ÉÎÔÅÒÎÅÓȟ ÄÅ ÔÒÁÎÓÆÅÒÔÓ ÁÕ ÓÅÉÎ ÄÅ ÌȭÅÎÔÉÔï ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ÅÔ ÄÅ ÌȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅÒÔÁÉÎÅÓ ÁÄÁÐÔÁÔÉÏÎÓ 
techniques. Ce solÄÅ ÓȭïÔÁÂÌÉÔȟ ÓÅÌÏÎ Ìȭ)#.ȟ Û - 1.441,0 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÏÕÒ άΪάΪȢ 

I.3.2.2 Solde de financement du regroupement économique 
Pour calculer le solde de financement du regroupement économique à partir du solde net à 
financer du regroupement économique, les recettes et les dépenses en code 8 (octrois et 
remboursements de crédits, participations et liquidations de participations et autres 
produits financiers) doivent être éliminées. 

0ÕÉÓÑÕÅ ÌÅ ÓÏÌÄÅ ÄÅ ÃÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÐÏÕÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÌȭÅÎÔÉÔï ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ÓȭïÌîÖÅ Û άάΫȟέ millions 
ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÌÅ ÓÏÌÄÅ ÎÅÔ Û ÆÉÎÁÎÃÅÒ ÄÕ ÒÅÇÒÏÕÐÅÍÅÎÔ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÓȭïÔÁÂÌÉÔȟ ÓÅÌÏÎ Ìȭ)#.ȟ Û 
- 1.219,7 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ Ce solde correspond, selon la méthodologie du regroupement 
économique, à la consolidation du résultat dégagé par les SGRBC (1.150,8 mÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ 
ÅÔ ÄÕ ÒïÓÕÌÔÁÔ ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÏÒÇÁÎÉÓÍÅÓ ÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÆÓ ÁÕÔÏÎÏÍÅÓ ÒÅÐÒÉÓ ÄÁÎÓ ÌÅ 
ÐïÒÉÍîÔÒÅ ÄÅ ÃÏÎÓÏÌÉÄÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÎÔÉÔï ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ɉ- 2.370,5 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ 

I.3.2.3 Solde de financement SEC 
Le passage du solde de financement du regroupement économique au solde de financement 
3%# ÓȭÅÆÆÅÃÔÕÅ ÐÁÒ ÌÅ ÂÉÁÉÓ ÄÅ ÃÏÒÒÅÃÔÉÏÎÓ ÓÔÁÔÉÓÔÉÑÕÅÓ ÁÐÐÌÉÑÕïÅÓ ÐÁÒ Ìȭ)#.ȟ ÄÏÎÔ ÌÅ ÍÏÎÔÁÎÔ 
ÓȭïÌîÖÅ Û - 58,2 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ %ÌÌÅÓ ÓÏÎÔ ÏÐïÒïÅÓ ÉÎÄïÐÅÎÄÁÍÍÅÎÔ ÄÕ ÃÏÎÔrôle exercé par 
ÌÁ #ÏÕÒ ÓÕÒ ÌÅ ÃÏÍÐÔÅ ÇïÎïÒÁÌ ÄÅ ÌȭÅÎÔÉÔï ÒïÇÉÏÎÁÌÅȢ  

Les corrections principales sont les suivantes. 

Différences de périmètre (- αȟε ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ 
#ÅÔÔÅ ÃÏÒÒÅÃÔÉÏÎ ÖÉÓÅ Û ÉÎÃÌÕÒÅ ÌÅ ÓÏÌÄÅ ÄÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÄȭÅÎÔÉÔïÓ ÆÁÉÓÁÎÔ ÐÁÒÔÉÅ ÄÕ ÐïÒÉmètre 
de consolidation mais non reprises dans le regroupement économique. 

$ÉÆÆïÒÅÎÃÅÓ ÄÅ ÍÏÍÅÎÔ ÄȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ɉΰαȟδ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ 
Cette correction inclut notamment  : 

¶ ÕÎÅ ÃÏÒÒÅÃÔÉÏÎ ÎïÇÁÔÉÖÅ ÄÅ άάȟί ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÖÉÓÁÎÔ Û ÎÅÕÔÒÁÌÉÓÅÒ ÌÅ ÄïÃÁÌÁÇÅ ÄȭÕÎ ÍÏÉÓ 
entre le moment auquel certains impôts23 doivent être rattachés et le moment où ils sont 
effectivement enregistrés dans la comptabilité de la Région de Bruxelles-Capitale ; 

¶ ÕÎÅ ÃÏÒÒÅÃÔÉÏÎ ÐÏÓÉÔÉÖÅ ÄÅ γβȟέ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÒÅÌÁÔÉÖÅ Û ÌȭÉÍpact des centimes 
ÁÄÄÉÔÉÏÎÎÅÌÓ Û ÌȭÉÍÐĖÔ ÄÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÐÈÙÓÉÑÕÅÓȟ ÒïÓÕÌÔÁÎÔ ÄÕ ÆÁÉÔ ÑÕÅȟ ÅÎ άΪάΪȟ ÌÅÓ 
avances24 comptabilisées en recettes dans les comptes de la Région étaient inférieures 
ÁÕØ ÍÏÎÔÁÎÔÓ ÒïÅÌÌÅÍÅÎÔ ÅÎÒĖÌïÓ ÁÕ ÃÏÕÒÓ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ25, et ce en raison d'une forte 
ÁÃÃïÌïÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÎÒĖÌÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌΈÉÍÐĖÔ ÄÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÐÈÙÓÉÑÕÅÓ ÁÕ ÃÏÕÒÓ ÄÅ ÌΈÁÎÎïÅ 
civile 2020 ; 

¶ ÕÎÅ ÃÏÒÒÅÃÔÉÏÎ ÎïÇÁÔÉÖÅ ÄÅ ΫȟΫ ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓ ÒÅÌÁÔÉÖÅ Û ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÄÅÓ ÃÅÎÔÉÍÅÓ 
ÁÄÄÉÔÉÏÎÎÅÌÓ Û ÌȭÉÍÐĖÔ ÄÅÓ ÎÏÎ-résidents ; 

 

23 Essentiellement ÌÅÓ ÉÍÐĖÔÓ ÒïÇÉÏÎÁÕØ ÐÅÒëÕÓ ÐÁÒ ÌȭOÔÁÔ ÐÏÕÒ ÃÏÍÐÔÅ ÄÅ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ ÄÅ "ÒÕØÅÌÌÅÓ-Capitale. 

24 0ÏÕÒ ïÖÉÔÅÒ ÑÕÅ ÌÅÓ 2ïÇÉÏÎÓ ÎÅ ÄÅÍÅÕÒÅÎÔ ÓÁÎÓ ÒÅÓÓÏÕÒÃÅÓȟ ÕÎ ÓÙÓÔîÍÅ ÄȭÁÖÁÎÃÅÓ Á ïÔï ÍÉÓ ÅÎ ÐÌÁÃÅ : le pouvoir fédéral 

leur verse des avances mensuelles qui correspondent à 1/12e ÄÅÓ ÒÅÓÓÏÕÒÃÅÓ ÅÓÔÉÍïÅÓ ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ ÄȭÉÍÐÏÓÉÔÉÏÎ ÅÔ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ 

ÃÏÎÃÅÒÎïÅȢ 5Î ÐÒÅÍÉÅÒ ÄïÃÏÍÐÔÅ ÐÒÏÖÉÓÏÉÒÅ ÅÓÔ ÅÆÆÅÃÔÕï ÄîÓ ÑÕÅ ÌÅ ÄïÌÁÉ ÄȭÉÍÐÏÓÉÔÉÏÎ ÎÏÒÍÁÌ ɉΧή ÍÏÉÓɊ ÅÓÔ ïÃÏÕÌïȢ ,ÅÓ 

régularisations ultérieures donnent lieu à un décompte mensuel. 

25 Selon les règles du SEC 2010, les recettes ne correspondent pas aux avances, mais aux montants réellement enrôlés au 

ÃÏÕÒÓ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅȢ 
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¶ une correction nïÇÁÔÉÖÅ ÄÅ ήέȟά ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÒÅÌÁÔÉÖÅ ÁÕØ ÔÒÁÎÓÆÅÒÔÓ ÅÎ ÐÒÏÖÅÎÁÎÃÅ ÄÅ 
Ìȭ!ÇÇÌÏÍïÒÁÔÉÏÎ ; 

¶ ÕÎÅ ÃÏÒÒÅÃÔÉÏÎ ÎïÇÁÔÉÖÅ ÄÅ Ϋȟβ ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓ ÌÉïÅ Û ÌÁ ÓÉØÉîÍÅ ÒïÆÏÒÍÅ ÄÅ ÌȭÉtat, 
correspondant à la différence entre les besoins estimés des opérateurs et leurs dépenses 
réelles26 ;  

¶ ÕÎÅ ÃÏÒÒÅÃÔÉÏÎ ÎïÇÁÔÉÖÅ ÄÅ ΪȟΫ ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÏÕÒ ÄÒÏÉÔÓ ÄȭïÍÉÓÓÉÏÎȟ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄÁÎÔ Û ÌÁ 
ÄÉÆÆïÒÅÎÃÅ ÅÎÔÒÅ ÌÅ ÍÏÎÔÁÎÔ ÉÍÐÕÔï ÅÎ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ɉάΰȟή ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÁÕ &ÏÎÄÓ #ÌÉÍÁÔ 
ɉÐÒÏÄÕÉÔ ÄÅ ÌȭÁÔÔÒÉÂÕÔÉÏÎ ÏÎïÒÅÕÓÅ ÄÅÓ ÑÕÏÔÁÓ ÑÕÉ ÎÅ ÓÏÎÔ pas alloués à titre gratuit) et le 
ÍÏÎÔÁÎÔ ÃÁÌÃÕÌï ÅÎ ÔÅÒÍÅÓ 3%# ÐÁÒ Ìȭ)#. ɉάΰȟέ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ27.  

Différences de contenu (- εαȟγ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ 
La correction pour « différence de contenu » inclut notamment : 

¶ une correction positive de 36,8 millionÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÏÕÒ ÌΈÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÄÅÓ swaps28 ;  

¶ une correction négative ÄÅ βΫȟΰ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÏÕÒ ÉÎÔïÇÒÅÒȟ ÁÕ ÓÅÉÎ ÄÕ ÐïÒÉÍîÔÒÅȟ ÄÅÓ 
ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄȭÕÎÉÔïÓ Û ÃÏÎÓÏÌÉÄÅÒȟ ÍÁÉÓ ÎÏÎ ÒÅÐÒÉÓÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÒÅÇÒÏÕÐÅÍÅÎÔ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ;  

¶ une correction négative de άγȟά ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÄȭÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÔÅÎÁÎÔ ÃÏÍÐÔÅ ÄÅ ÌȭÉÍÐÁÃÔ 
du mécanisme des certificats verts dans les comptes de la Région29. 

Utilisation de données plus récentes (- βȟδ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ 
Cette correction porte sur les fonds européens (- έȟα ÍÉÌÌÉÏÎÓ Äȭeuros) et les missions 
déléguées (- Ϊȟγ ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ 

,ȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÃÅÓ ÃÏÒÒÅÃÔÉÏÎÓ ÃÏÎÄÕÉÔ Û ÕÎ ÓÏÌÄÅ ÄÅ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ 3%# ÄÅ 
- ΫȢάααȟγ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ $ÁÎÓ ÌȭÏÐÔÉÑÕÅ ÄÅÓ ÁÖÁÎÃÅÓ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄÅ ÃÅÎÔÉÍÅÓ ÁÄÄÉÔÉÏÎÎÅÌÓ 
régionaux, prises eÎ ÃÏÍÐÔÅ ÐÁÒ Ìȭ)#. Û ÈÁÕÔÅÕÒ ÄÅ γΰȟΰ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÃÅ ÓÏÌÄÅ ÓȭïÔÁÂÌÉÔ 
finalement à - ΫȢέαήȟί ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÓÏÉÔ ÕÎ ÄïÆÉÃÉÔ ÄïÐÁÓÓÁÎÔ ÄÅ βίΰȟγ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÌÅ 
déficit prévu par le gouvernement bruxellois (- 517,6 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ 

La prévision ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÄÕ ÇÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔ ÂÒÕØÅÌÌÏÉÓ ÒÅÐÏÓÁÉÔ ÓÕÒ ÌȭÅØÃÌÕÓÉÏÎ ÄÕ ÃÁÌÃÕÌ ÄÕ 
ÓÏÌÄÅ ÄÅÓ ïÌïÍÅÎÔÓ ÓÕÉÖÁÎÔÓȟ ÐÏÕÒ ÕÎ ÔÏÔÁÌ ÄÅ ΫȢάαγȟέ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ : 

¶ des opérations budgétaires (sous-utilisation de crédits) pour un montant de 240 millions 
ÄȭÅÕÒÏÓ ; 

¶ des dépeÎÓÅÓ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÓÔÒÁÔïÇÉÑÕÅÓ ÅÔ ÄÅ ÓïÃÕÒÉÔï ɉήαΰȟΫ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ; 

¶ des mesures de soutien exceptionnelles dans le cadre de la crise sanitaire, par activation 
ÄÅ ÌÁ ÃÌÁÕÓÅ ÄïÒÏÇÁÔÏÉÒÅ ÇïÎïÒÁÌÅ ɉήήέȟά ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ; 

 

26 Ces dépenses ne sont pas encore nécessairement les dépenses définitives pour tous les opérateurs. 

27 Ces produits sont considérés comme des impôts à la production devant être répartis dans les comptes des années durant 

lesquelles la production de gaz à effet de serre a eu lieu. 
28 Cette correction vise à reclasser en opérations non financières (code SEC 8) les ÆÌÕØ ÄȭÉÎÔïÒðÔÓ ÌÉïÓ ÁÕØ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÄÅ swap, 
enregistrés en code SEC 2. 

29 Le mécanisme des certificats verts doit être enregistré dans les comptes SEC comme un mécanisme de taxe-subside. 

,ȭÉÍÐÁÃÔ ÓÕÒ ÌÅ ÓÏÌÄÅ ÄÅ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÐÒÏÖÉÅÎÔ ÄÅ ÌȭïÃÁÒÔ ÅÎÔÒÅ ÌÁ ÔÁØÅ Û ÌÁ ÃÈÁÒÇÅ ÄÅÓ ÆÏÕÒÎÉÓÓÅÕÒÓ ÄȭïÌÅÃÔÒÉÃÉÔï ɉΩάȟέ millions) 

ÅÔ ÌÅÓ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔÓ ÁÌÌÏÕïÓ ÁÕØ ÐÒÏÄÕÃÔÅÕÒÓ ÄȭïÌÅÃÔÒÉÃÉÔï ÖÅÒÔÅ ɉάΫȟί millions). 
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¶ des corrections SEC ɉΫάΪ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ 

,ȭïÃÁÒÔ ɉ- βίΰȟγ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÅÎÔÒÅ ÌȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ du gouvernement et le déficit 
ÒïÅÌ ÅÎ ÔÅÒÍÅÓ 3%# ÄÅÓ ÂÕÄÇÅÔÓ ÃÏÎÓÏÌÉÄïÓ ÄÅ ÌȭÅÎÔÉÔï ÒïÇÉÏÎÁÌÅȟ ÔÅÌ ÑÕȭïÔÁÂÌÉ ÐÁÒ Ìȭ)#.ȟ ÒïÓÕÌÔÅ 
des éléments suivants : 

¶ la sous-utilisatiÏÎ ÒïÅÌÌÅ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ɉίααȟά ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÐÌÕÓ ïÌÅÖïÅ ÑÕÅ ÃÅÌÌÅ ÐÒïÖÕÅ 
(+ έέαȟά ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ; 

¶ la différence (- ΫȢΫγήȟΫ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÅÎÔÒÅ ÌÅ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅÓ ÃÏÒÒÅÃÔÉÏÎÓ ÁÐÐÌÉÑÕïÅÓ ÐÁÒ 
Ìȭ)#. ɉ- Ϋίήȟβ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ30 et le total des corrections positives (hors sous-
ÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎÓɊ ÏÐïÒïÅÓ ÅØ ÁÎÔÅ ÐÁÒ ÌÅ ÇÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔ ɉΫȢΪέγȟέ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ 

%Î ÅÆÆÅÔȟ ÌÅ ÓÏÌÄÅ ÄÅ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÃÁÌÃÕÌï ÐÁÒ Ìȭ)#. ÉÎÔîÇÒÅ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÑÕÉ 
avaient été neutralisées par le gouvernement, à savoir, les dépenses exécutées en matière 
ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÓÔÒÁÔïÇÉÑÕÅÓ ɉέγέȟΰ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ31 et les dépenses relatives aux mesures 
ÌÉïÅÓ Û ÌÁ ÃÒÉÓÅ ÓÁÎÉÔÁÉÒÅ ɉΰέΫȟή ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȟ ÄÏÎÔ ÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ ήΫΰȟβ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ 
est considéré comme pouvant relever de la clause dérogatoire générale32. 

I.3.2.4 Évolution pluriannuelle 
Une comparaison pluriannuelle entre les soldes de financement estimés par le gouvernement 
ÂÒÕØÅÌÌÏÉÓ ÅÔ ÌÅÓ ÓÏÌÄÅÓ ÄÅ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÒïÁÌÉÓïÓ ÃÁÌÃÕÌïÓ ÐÁÒ Ìȭ)#. ÅÓÔ ÒÅÐÒÉÓÅ ÄÁÎÓ ÌÅ 
graphique ci-après. Lors de la confection de ses budgets ajustés, le gouvernement bruxellois 
Á ÐÒïÖÕ ÃÈÁÑÕÅ ÁÎÎïÅ ÕÎ ÓÏÌÄÅ ÄÅ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÎÕÌȟ ÊÕÓÑÕȭÅÎ άΪΫγȢ 0ÏÕÒ ÏÂÔÅÎÉÒ ÃÅÔ ïÑÕÉÌÉÂÒÅȟ 
il a neutralisé des dépenses exceptionnelles liées à la crise migratoire, à la sécurité et à la 
lutte contre le radicalisme (en 2016), puis des investissements de grande ampleur (à partir de 
2017). En 2020 se sont ajoutées à ces derniers les mesures prises dans le cadre de la crise 
ÓÁÎÉÔÁÉÒÅȢ 1ÕÁÎÔ Û Ìȭ)#.ȟ ÉÌ ÉÎÃÌÕÔȟ ÄÁÎÓ ÓÏÎ ÃÁÌÃÕÌ ÄÅÓ ÓÏÌÄÅÓ ÄÅ Æinancement réalisés, 
ÌȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÉÍÍÕÎÉÓïÅÓ ÐÁÒ ÌÅ ÇÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔ ÌÏÒÓ ÄÅ ÌÁ ÐÒïÓÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ 
budgets au Parlement. 

 

30 (ÏÒÓ ÌȭÉÍÐÁÃÔ ɉÐÏÓÉÔÉÆɊ ÄÅ ίάȟά ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÄÅÓ ÃÅÎÔÉÍÅÓ ÁÄÄÉÔÉÏÎÎÅÌÓ Û Ìȭ)00Ȣ 

31 Budgets consolidés : exécution réelle au profit de tiers. 

32 2ÁÐÐÏÒÔ ÄÕ #ÏÍÉÔï ÄÅ ÍÏÎÉÔÏÒÉÎÇ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÄÅ ÌȭÅÎÔÉÔï ÒïÇÉÏÎÁÌÅȟ ÆïÖÒÉÅÒ ΨΦΨΧȢ 
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Évolution 2016-2020 du solde de financement  

 

* !ÖÅÃ ÉÍÐÁÃÔ ÄÕ ÆÁÃÔÅÕÒ ÄȭÁÕÔÏÎÏÍÉÅ ɉ- ίγίȟζ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÅÎ ΰήίζȢ 

Source : Cour des comptes, sur la base des budgets ajustés ɉÅÎ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ 
de la Région de Bruxelles-Capitale  
ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÐÕÂÌÉÃÁÔÉÏÎ )#. ÄȭÏÃÔÏÂÒÅ ΨΦΨΧ 

I.4  Situation de la dette  

I.4.1 Dette brute consolidée régionale  

Au 31 décembre 2020, la dette brute consolidée au sens du traité de Maastricht, déterminée 
ÐÁÒ Ìȭ)#.ȟ ÓȭïÌîÖÅ Û βȟβΰ ÍÉÌÌÉÁÒÄÓ ÄȭÅÕÒÏÓ33. Elle est composée de la dette directe, à hauteur 
ÄÅ ΰȟήΪ ÍÉÌÌÉÁÒÄÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ɉαάȟέ % de la dette totale) et de la dette indirecte, à hauteur de 
2,45 ÍÉÌÌÉÁÒÄÓ ÄȭÅÕros (27,7 %).  

Le graphique ci-ÁÐÒîÓ ÍÏÎÔÒÅ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÏÍÐÏÓÁÎÔÅÓ ÄÅ ÌÁ ÄÅÔÔÅ ÂÒÕÔÅ ÃÏÎÓÏÌÉÄïÅ 
(optique ICN).  

 

33 Selon la notification définitive du déficit public et de la dette publique à la Commission européenne dans le cadre de la 

procédure concernaÎÔ ÌÅÓ ÄïÆÉÃÉÔÓ ÅØÃÅÓÓÉÆÓ ÄȭÏÃÔÏÂÒÅ ΨΦΨΧ ÄÅ Ìȭ)#.Ȣ 
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Évolution de la dette brute consolidée entre 2016 et 2020 - optique ICN 

 

Source ȡ )#.ȟ ÎÏÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄȭÏÃÔÏÂÒÅ ΨΦΨΧ  ɉÅÎ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ 

,Á ÄÅÔÔÅ ÂÒÕÔÅ ÃÏÎÓÏÌÉÄïÅ ÓȭÅÓÔ ÁÃÃÒÕÅ ÄÅ άȟήί ÍÉÌÌÉÁÒÄÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÆÉÎ άΪΫγ 
(+ 38,2 ГɊ ÅÔ ÄÅ ήȟάΪ ÍÉÌÌÉÁÒÄÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÆÉÎ άΪΫΰ ɉЕ 90,0 %). Cette dernière hausse 
ÅÓÔ ÄÕÅ Û ÌȭÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÄÅÔÔÅÓ ÄÉÒÅÃÔÅ ɉЕ 149,4 %) et indirecte (+ 17,1 %) entre 2016 et 
2020. 
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,Å ÔÁÂÌÅÁÕ ÓÕÉÖÁÎÔ ÍÅÔ ÅÎ ÐÁÒÁÌÌîÌÅ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎȟ ÓÕÒ ÌÁ ÐïÒÉÏÄÅ άΪΫΰ-άΪάΪȟ ÄÅ ÌȭÅÎÃÏÕÒÓ ÄÅÓ 
différentes composantes de la dette brute consolidée régionale, selon les optiques de 
Ìȭ!ÇÅÎÃÅ ÄÅ ÌÁ ÄÅÔÔÅ ÄÅ ÌÁ Région de Bruxelles-#ÁÐÉÔÁÌÅ ÅÔ ÄÅ Ìȭ)#.Ȣ 

OÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÎÃÏÕÒÓ ÄÅÓ ÃÏÍÐÏÓÁÎÔÅÓ ÄÅ ÌÁ ÄÅÔÔÅ ÂÒÕÔÅ ÃÏÎÓÏÌÉÄïÅ ÅÎÔÒÅ ΨΦΧά ÅÔ ΨΦΨΦ  

  2016  2017  2018  2019  2020  
Variation 

2019 - 2020  

Variation 

2016 - 2020  
Agence de la dette             

Dette directe (à long terme)  2.568,8  2.407,3  2.656,3  3.577,0  5.629,0  2.052,0  3.060,3  

Dette flottante (à court 

terme)  
119,3  551,3  708,4  714,8  198,4  -516,3  79,2  

Dette régionale directe   2.688,0  2.958,6  3.364,7  4.291,8  5.827,4  1.535,7  3.139,4  

Autres dettes régionales 
consolidées  

2.039,6  2.051,0  2.177,9  2.241,1  2.437,3  196,2  397,7  

Dette brute consolidée 

régionale (SEC 2010)  
4.727,6  5.009,6  5.542,6  6.532,9  8.264,8  1.731,9  3.537,1  

ICN                

Dette directe (à long terme)  2.562,8  2.407,3  2.656,3  3.577,0  5.629,0  2.052,0  3.066,3  

Dette flottante (à court 

terme)  
6,0  422,6  617,8  589,7  776,5  186,8  770,5  

Dette régionale directe   2.568,8  2.829,9  3.274,0  4.166,7  6.405,5  2.238,8  3.836,8  

Dette indirecte  2.093,3  2.079,5  2.217,4  2.242,0  2.452,1  210,1  358,8  

Dette brute consolidée 
selon l'ICN  

4.661,8  4.909,9  5.491,5  6.408,8  8.857,7  2.448,9  4.195,9  

Écart dette brute Agence 

dette/ICN  
65,8  99,7  51,1  124,1  -592,9  -717,0  -658,8  

Source : Cour des comptes, sur la base du rapport annuel 2020 (en ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ 
ÄÅ Ìȭ!ÇÅÎÃÅ ÄÅ ÌÁ ÄÅÔÔÅ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÐÕÂÌÉÃÁÔÉÏÎ )#. ÄȭÏÃÔÏÂÒÅ ΨΦΨΧ 

Les montants de la dette brute consolidée régionale au sens du SEC 201034, repris dans le 
ÒÁÐÐÏÒÔ ÁÎÎÕÅÌ ÄÅ Ìȭ!ÇÅÎÃÅ ÄÅ ÌÁ ÄÅÔÔÅȟ ÄÉÆÆîÒÅÎÔ ÄÅ ÃÅÕØ ÐÕÂÌÉïÓ ÅÎ ÏÃÔÏÂÒÅ άΪάΫ ÐÁÒ Ìȭ)#. 
ÓÕÒ ÌÅ ÓÉÔÅ ÄÅ ÌÁ "ÁÎÑÕÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÄÅ "ÅÌÇÉÑÕÅȢ %Î άΪάΪȟ ÌȭïÃÁÒÔ ɉ- ίγάȟγ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÐÏÒÔÅ 
ÅÓÓÅÎÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔ ÓÕÒ ÌȭÅÎÃÏÕÒÓ ÄÅ ÌÁ ÄÅÔÔÅ ÆÌÏÔÔÁÎÔÅ Û ÃÏÕÒÔ ÔÅÒÍÅȟ ÌÅÑÕÅÌȟ ÄÁÎÓ ÌÅ ÒÁÐÐÏÒÔ ÄÅ 
Ìȭ!ÇÅÎÃÅ ÄÅ ÌÁ ÄÅÔÔÅȟ ÅÓÔ ÉÎÆïÒÉÅÕÒ ÄÅ ίαβȟΫ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÁÕ ÍÏÎÔÁÎÔ ÐÕÂÌÉï ÐÁÒ Ìȭ)#.Ȣ %Î 
ÅÆÆÅÔȟ ÃÏÎÔÒÁÉÒÅÍÅÎÔ Û Ìȭ!ÇÅÎÃÅ ÄÅ ÌÁ ÄÅÔÔÅȟ Ìȭ)#. ÎÅ ÔÉÅÎÔ ÐÁÓ ÃÏÍÐÔÅ ÄÕ ÓÏÌÄÅ ÃÒïÄÉÔÅÕÒ ÄÅÓ 
ÃÏÍÐÔÅÓ ÃÏÕÒÁÎÔÓ ÄÅÓ 3'2"# ɉΫαΰȟβ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÅÔ ÄÅÓ ÐÌÁÃÅÍÅÎÔÓ Û ÔÅÒÍÅ 
(401,3 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ 

En ce qui concerne les dettes des institutions régionales à consolider (soit la dette indirecte, 
ÓÅÌÏÎ Ìȭ)#.Ɋȟ Ìȭ!ÇÅÎÃÅ ÄÅ ÌÁ ÄÅÔÔÅ ÓȭÅÓÔ ÁÔÔÅÌïÅ ÄÅÐÕÉÓ άΪΫβ Û ÒïÄÕÉÒÅȟ ÔÁÎÔ ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ ÅÎ ÃÏÕÒÓ 
que pour les années antérieures, les différences qui ne proviendraient pas uniquement du 
ÍÏÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ ÃÏÌÌÅÃÔÅ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓȢ !Õ έΫ ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪάΪȟ ÌȭïÃÁÒÔ ÅÎ ÖÁÌÅÕÒ ÁÂÓÏÌÕÅ ÅÎÔÒÅ 
ÃÅÓ ÄÅÕØ ÓÏÕÒÃÅÓ ÓȭïÌîÖÅ Û Ϋήȟβ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÃÏÎÔÒÅ Ϊȟγ ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓ ÌȭÁÎÎïÅ ÐÒïÃïÄÅÎÔÅȢ 

I.4.2 Dette régionale directe 35 

I.4.2.1 Encours total 
La dette régionale directe (ou dette stricto sensu) est composée de la dette à long terme 
ɉÅÍÐÒÕÎÔÓ Û ÐÌÕÓ ÄȭÕÎ ÁÎɊ36 et de la dette à court terme (ou dette flottante, dont la durée des 
emprunts est inférieure à un an). Elle est constituée du cumul des soldes nets à financer37 
des services du gouvernement depuis la création de la Région. 

%Î άΪάΪȟ ÌȭÅÎÃÏÕÒÓ ÄÅ ÌÁ ÄÅÔÔÅ ÄÉÒÅÃÔÅ Á ÁÕÇÍÅÎÔï ÄÅ ΫȢίέίȟα ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÆÉÎ 
2019 (+ 35,8 %). Cette augmentation concerne particulièrement la dette à long terme, qui a 

 

34 Les opérations budgétaires sont imputées en termes de droits constatés. 

35 #ÈÉÆÆÒÅÓ ÄÕ ÒÁÐÐÏÒÔ ΨΦΨΦ ÄÅ Ìȭ!ÇÅÎÃÅ ÄÅ ÌÁ ÄÅÔÔÅȢ 

36 Hors refinancement des emprunts remboursés (amortissements). 

37 Soldes annuels en termes de caisse. 
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ÐÒÏÇÒÅÓÓï ÄÅ άȢΪίάȟΪ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ɉЕ 57,4 %), la dette à court terme diminuant pour sa 
part de 516ȟέ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ɉ- 72,2 %).  

,Á ÈÁÕÓÓÅ ÄÅ ÌȭÅÎÄÅÔÔÅÍÅÎÔ ÅÎ άΪάΪ ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅ ÐÏÕÒ ÌȭÅÓÓÅÎÔÉÅÌ ÐÁÒ ÌÅÓ ÍÅÓÕÒÅÓ ÅÔ ÉÍÐÁÃÔÓ ÌÉïÓ 
à la crise sanitaire, mais aussi par les investissements stratégiques prévus initialement. 

I.4.2.2 Financements long terme 
En 2020, la Région a procédé à des consolidations (emprunts à long terme) pour un montant 
ÔÏÔÁÌ ÄÅ άȢέέβ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ38, ÄÏÎÔ άȢάήά ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÄȭÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÃÏÎÃÌÕÅÓ ÅÎ άΪάΪ39. 

Ce volume total de consolidation comprend les nouveaux financements (2.052 millions 
ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÅÔ ÌÅ ÒÅÎÏÕÖÅÌÌÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ ÄÅÔÔÅ ÁÒÒÉÖÁÎÔ Û ïÃÈïÁÎÃÅ ÅÎ άΪάΪ40 (286 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ   

Financements long terme 2020 

Besoins 2020 (déficit financier)  1.535  

Préfinancement effectif 2021  517  

Nouveaux financements à long terme  2.052  

Amortissements des emprunts arrivant à échéance en 2020  286  

Total emprunts à long terme imputés au budget des voies et moyens 2020  2.338  

Source :Rapport annuel 2020 Agence de la dette ɉÅÎ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ 

Contrairement aux trois exercices ÐÒïÃïÄÅÎÔÓȟ ÌÅ ÒÁÐÐÏÒÔ ÄÅ Ìȭ!ÇÅÎÃÅ ÄÅ ÌÁ ÄÅÔÔÅ ÎȭÅØÐÌÉÑÕÅ 
plus les nouveaux financements à long terme exécutés, par le seul volume des 
investissements stratégiques, éventuellement augmentés de consolidations supplémentaires 
pour le financement du solde des opérations en codes 841Ȣ %Î ÅÆÆÅÔȟ ÃÅ ÒÁÐÐÏÒÔ ÐÒïÃÉÓÅ ÑÕȭÅÎ 
2020, les nouveaux financements à long terme42 ont couvert le déficit financier (solde net à 
ÆÉÎÁÎÃÅÒɊ ÏÂÓÅÒÖï Û ÌÁ ÃÌĖÔÕÒÅ ÄÕ έΫ ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪάΪ ɉΫȢίέί ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÌÅ 
ÐÒïÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÅÆÆÅÃÔÉÆ ÄÅÓ ÂÅÓÏÉÎÓ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ άΪάΫ ɉίΫα ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ  

Cette approche rejoint ainsi celle de la CoÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓȟ ÓÅÌÏÎ ÌÁÑÕÅÌÌÅ ÌȭÁÃÃÒÏÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅ 
la dette est corrélé au déficit budgétaire annuel. 

Le montant des emprunts à long terme imputés au budget des voies et moyens, soit 
2.338 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÃÏāÎÃÉÄÅ ÁÖÅÃ ÌÅ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅÓ ÃÏÎÓÏÌÉÄÁÔÉÏÎÓ Û ÌÏÎÇ terme mises en 
ĞÕÖÒÅ ÅÎ άΪάΪȢ 

,Á #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÃÏÎÓÔÁÔÅ ÃÅÐÅÎÄÁÎÔ ÑÕÅ ÌÅÓ ÍÏÎÔÁÎÔÓ ÉÍÐÕÔïÓ Û ÌȭÁÌÌÏÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÂÁÓÅ 
01.090.03.07.9610 Produits d'emprunts émis à plus d'un an en euros en vue de financer des 
projets de l'année prochaine, soit les préfinancÅÍÅÎÔÓ άΪάΫȟ ÓȭïÌîÖÅÎÔ Û ΫȢΫίΪ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ43.  

 

38 ,Å ÒÁÐÐÏÒÔ ÁÎÎÕÅÌ ÄÅ Ìȭ!ÇÅÎÃÅ ÄÅ ÌÁ ÄÅÔÔÅ ÍÅÎÔÉÏÎÎÅ ÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ ΨȢΩάί ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÅÎ ÐÁÇÅ ΨέȢ 2ÅÎÓÅÉÇÎÅÍÅÎÔÓ 

ÐÒÉÓ ÁÕÐÒîÓ ÄÅ ÃÅÔÔÅ !ÇÅÎÃÅȟ ÉÌ ÓȭÁÖîÒÅ ÑÕÅ ÃÅ ÍÏÎÔÁÎÔ ÅÓÔ ÅÒÒÏÎï ÅÔ ÄÏÉÔ ðÔÒÅ ÒÁÍÅÎï Û ΨȢΩΩή ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÃÏÍÐÔÅ ÔÅÎÕ 

ÄÅ ÌÁ ÄÏÕÂÌÅ ÃÏÍÐÔÁÂÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÅÍÐÒÕÎÔ ÄÅ ΩΧ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

39 La différence (- ίά ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÁÖÅÃ ÌÅ ÔÏÔÁÌ ÄÅÓ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔÓ Û ÌÏÎÇ ÔÅÒÍÅ ÒÁÔÔÁÃÈïÓ Û ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ΨΦΨΦ ɉΨȢΩΩή ÍÉÌÌÉÏÎÓ 

ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅ ÐÁÒ ÌÅ ÆÁÉÔ ÑÕÅ ÃÅÓ ÄÅÒÎÉÅÒÓ ÃÏÍÐÒÅÎÎÅÎÔȟ ÅÎ ÐÌÕÓȟ ÄÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÄïÊÛ ÃÏÎÃÌÕÅÓ ÅÎ ΨΦΧΩ ÅÔ ÅÎ ΨΦΧί ÐÏÕÒ 

un toÔÁÌ ÄÅ ΧΨά ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÍÁÉÓ ÎÏÎ ÃÏÍÐÔÁÂÉÌÉÓïÅÓ Û ÃÅÓ ÅØÅÒÃÉÃÅÓȟ ÍÁÉÓ ÎȭÉÎÃÌÕÅÎÔ ÐÁÓ ÕÎ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÅ ΩΦ ÍÉÌÌÉÏÎÓ 

ÄȭÅÕÒÏÓ Û ÄïÍÁÒÒÁÇÅ forward en 2023.  

40 Amortissements. 

41 Les articles dotés de codes 8 (octrois de crédits et prises de participations) sont considérés par le SEC 2010 comme des 

ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÆÉÎÁÎÃÉîÒÅÓȢ )ÌÓ ÎȭÏÎÔ ÄÏÎÃ ÁÕÃÕÎÅ ÉÎÃÉÄÅÎÃÅ ÓÕÒ ÌÅ ÂÕÄÇÅÔ ÅÔ ÎÅ ÓÏÎÔ ÄÏÎÃ ÐÁÓ ÐÒÉÓ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÌÃÕÌ ÄÕ 

solde de financement de la Région. 

42 Comprenant un volume de consolidation de 500 millions ÄȭÅÕÒÏÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅ ÌÁ ÃÒÉÓÅ ÄÅ ÌÁ ÃÏÖÉÄ-19. 

43 3ÏÉÔ έΦΦ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÄÅ ÐÌÕÓ ÑÕÅ ÌÅ ÍÏÎÔÁÎÔ ÐÒïÖÕ ÁÕ ÂÕÄÇÅÔ ÁÊÕÓÔï ɉΪΫΦ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ 
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Compte tenu des considérations qui précèdent, elle estime que les imputations sous cette 
allocation de base devaient être limitées au montant effectif du préfinancement des besoins 
ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ άΪάΫȟ ÓÏÉÔ ίΫα ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÅÔ ÐÁÒ ÃÏÎÓïÑÕÅÎÔ ÑÕÅ ÌÅ ÓÏÌÄÅ ɉΰέέ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ 
ÄÅÖÁÉÔ ðÔÒÅ ÉÍÐÕÔï ÓÏÕÓ ÌȭÁÌÌÏÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÂÁÓÅ ΪΫȢΪγΪȢΪέȢΪίȢγΰΫΪȟ ÒïÓÅÒÖïÅ ÁÕØ Produits des 
emprunts émis à plus d'un an en eurosȟ ÐÏÕÒ ÃÏÕÖÒÉÒ ÌÅÓ ÂÅÓÏÉÎÓ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ÅÎ ÃÏÕÒÓȢ 

I.4.2.3 Évolution de la dette directe et des soldes budgétaires nets sur la période 2016-2020 
,ȭÁÃÃÒÏÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ ÄÅÔÔÅ ÄÉÒÅÃÔÅ ÒïÓÕÌÔÅ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ ÎïÃÅÓÓÉÔïȟ ÐÏÕÒ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ ÄÅ 
Bruxelles-Capitale, de couvrir ses déficits budgétaires successifs. 

Le tableau ci-ÁÐÒîÓ ÃÏÍÐÁÒÅ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎȟ ÄÕÒÁÎÔ ÌÁ ÐïÒÉÏÄÅ άΪΫΰ-2020, des soldes budgétaires 
ÎÅÔÓȟ ÄÅÓ ÓÏÌÄÅÓ ÎÅÔÓ Û ÆÉÎÁÎÃÅÒ ɉÓÅÌÏÎ ÌȭÏÐÔÉÑÕÅ Ⱥ caisse »), ainsi que de ces mêmes soldes 
cumulés. 

Évolution des soldes budgétaires nets et soldes nets à financer entre 2016 et 2020 

  2016  2017  2018  2019  2020  
Variation 

2016 -

2020  

Recettes (hors emprunts)  4.131,5  4.115,7  4.222,5  4.061,1  4.277,0  145,4  

Dépenses (hors 

amortissements)  4.287,7  4.316,3  4.822,1  5.115,2  5.718,9  1.431,2  

Solde budgétaire net  -156,1  -200,7  -599,5  -1.054,1  -1.442,0  -1.285,8  

Solde budgétaire net cumulé  - 156,1  - 356,8  - 956,3  

-

2.010,5  

-

3.452,4  

-

3.296,3  

Solde net à financer  62,4  -270,6  -406,1  -927,1  -1.535,7  -1.598,0  

Solde net à financer cumulé  62,4  - 208,2  - 614,3  

-

1.541,4  

-

3.077,1  

-

3.139,4  

Source ȡ #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓȟ ÓÕÒ ÌÁ ÂÁÓÅ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ du budget ɉÅÎ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ 
ÏÆÆÉÃÉÅÌÓȟ ÄÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ 3!0 ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÂÕÄÇÅÔÓ ÅÔ ÄÅ Ìȭ!ÇÅÎÃÅ ÄÅ ÌÁ ÄÅÔÔÅ 

,ÅÓ ÄïÆÉÃÉÔÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓ ÓÕÃÃÅÓÓÉÆÓ ÄÅÐÕÉÓ άΪΫΰ ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅÎÔ ÐÁÒ ÌÁ ÃÒÏÉÓsance annuelle 
moyenne des dépenses (+ 7,6 %) supérieure à celle des recettes (+ 0,9 %). Par rapport à 
ÌȭÁÎÎïÅ ÐÒïÃïÄÅÎÔÅȟ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÅÎ άΪάΪ ÅÓÔ ÐÌÕÓ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔÅ ÑÕÅ ÌÁ ÍÏÙÅÎÎÅ 
susvisée (+ 11,8 %), mais celle des recettes également (+ 5,3 %). 

Au terme de la période 2016-άΪάΪȟ ÌÅ ÓÏÌÄÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÎÅÔ ÃÕÍÕÌï ÓȭïÔÁÂÌÉÔ Û - 3.452,4 millions 
ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÓÏÉÔ ÕÎÅ ÖÁÒÉÁÔÉÏÎ ÄÅ - έȢάγΰȟέ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ ÁÕ ÓÏÌÄÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÎÅÔ 
de 2016.  

,ȭÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÁÎÎÕÅÌÌÅ ÄÅ ÌÁ ÄÅÔÔÅ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄȟ ÁÕ ÓÉÇÎe près, au solde net à financer de 
ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅȟ ÓÏÉÔ ÌÁ ÖÁÒÉÁÔÉÏÎ ÄÕ ÄïÆÉÃÉÔ ÃÕÍÕÌï ÄÅ ÃÁÉÓÓÅ ɉÅÍÐÒÕÎÔÓ Û ÌÏÎÇ ÔÅÒÍÅ - 
amortissements + dette flottante à court terme) de la Région. 

&ÉÎ άΪάΪȟ ÌÅ ÓÏÌÄÅ ÎÅÔ Û ÆÉÎÁÎÃÅÒ ÃÕÍÕÌï ÄÅÐÕÉÓ άΪΫΰ ÓȭïÌîÖÅ -3.077,1 millioÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÓÏÉÔ ÕÎÅ 
variation de ɀ έȢΫέγȟή ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ïÑÕÉÖÁÌÅÎÔÅ Û ÌȭÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÄÅÔÔÅ ÅÎ ÖÁÌÅÕÒ 
absolue.  

Compte tenu des considérations qui précèdent, la variation de la dette présente 
effectivement une corrélation avec celle du solde budgétaire net cumulé, moyennant un écart 
résiduel44. 

 

44 #ÅÔ ïÃÁÒÔ ɉΧΪΫȟΩ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÅÎÔÒÅ ΨΦΧά ÅÔ ΨΦΨΦɊ ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÐÁÒ ÌÁ ÐÒÉÓÅ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅȟ ÐÏÕÒ Ìe passage du 

ÓÏÌÄÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÁÕ ÓÏÌÄÅ ÄÅ ÃÁÉÓÓÅȟ ÄȭÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÔÒïÓÏÒÅÒÉÅ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒïÅÓ ÈÏÒÓ ÂÕÄÇÅÔȟ ÄÕ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÉÅÌ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ ÍÏÎÔÁÎÔÓ 

ÄÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÉÍÐÕÔïÅÓ ÅÔ ÄïÃÁÉÓÓïÅÓ ÏÕ ÅÎÃÁÉÓÓïÅÓ ÄȭÕÎ ÅØÅÒÃÉÃÅ Û ÌȭÁÕÔÒÅȟ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÐÁÒ ÕÎÅ ÃÏÒÒÅÃÔÉÏÎ ÐÏÕÒ ÐÁÓÓÅÒ du 

concept de « droits constatés » à celui de « caisse », par exemple, la différence entre les intérêts courus et les intérêts dus 

aux échéances. 
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I.4.3 Autres dettes régionales consolidées  

Selon la méthodologie SEC, les dettes des organismes du secteur des administrations 
publiques (S.1312) doivent être consolidées avec la dette des services du gouvernement. 

,Å ÒÅÍÐÌÁÃÅÍÅÎÔȟ ÅÎ άΪΫήȟ ÄÅ ÌÁ ÎÏÒÍÅ 3%# Ϋγγί ÐÁÒ ÌÁ ÎÏÒÍÅ 3%# άΪΫΪ ÓȭÅÓÔȟ ÅÎÔÒÅ ÁÕÔÒÅÓȟ 
ÔÒÁÄÕÉÔ ÐÁÒ ÌȭïÌÁÒÇÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÕ ÐïÒÉÍîÔÒÅȢ $ÅÐÕÉÓ ÌÏÒÓȟ ÌÅÓ ÄÅÔÔÅÓ Û ÌÏÎÇ ÔÅÒÍÅ ÄȭÕÎÅ 
ÑÕÁÒÁÎÔÁÉÎÅ ÄȭÉÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎÓ ÓÏÎÔ ÁÉÎÓÉ ÃÏÎÓÏÌÉÄïÅÓ ÁÖÅÃ ÌÁ ÄÅÔÔÅ ÄÅÓ SGRBC. 

!Õ έΫ ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪάΪȟ ÌȭÅÎÃÏÕÒÓ ÄÅ ÃÅÓ ÄÅÔÔÅÓ ÂÒÕÔÅÓ ÃÏÎÓÏÌÉÄïÅÓ45 ÓȭïÔÁÂÌÉÔȟ ÓÅÌÏÎ ÌÅ ÒÁÐÐÏÒÔ 
ÁÎÎÕÅÌ άΪάΪ ÄÅ Ìȭ!ÇÅÎÃÅ ÄÅ ÌÁ ÄÅÔÔÅȟ Û άȢήέαȟέ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÓÏÉÔ ÕÎÅ ÈÁÕÓÓÅ ÄÅ 
196,2 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÌȭÁÎÎïÅ ÐÒïÃïÄÅÎÔÅȢ #ÅÔ ÁÃÃÒÏÉÓÓÅment résulte 
ÅÓÓÅÎÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÄÅÔÔÅÓ ÄÕ &ÏÎÄÓ ÒïÇÉÏÎÁÌ ÂÒÕØÅÌÌÏÉÓ ÄÅ ÒÅÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ 
des trésoreries (+ Ϋέίȟή ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÅÔ ÄÕ &ÏÎÄÓ ÄÕ ÌÏÇÅÍÅÎÔ ɉЕ ΰβȟέ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ 

Ensemble, les dettes du secteur du logement46 (1,26 milliaÒÄ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÅÔ ÄÕ &ÏÎÄÓ ÒïÇÉÏÎÁÌ 
bruxellois de refinancement des trésoreries (1,01 ÍÉÌÌÉÁÒÄ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅÎÔ γέȟΫ % de 
ÌȭÅÎÃÏÕÒÓ ÔÏÔÁÌ ÄÅÓ ÄÅÔÔÅÓ ÄÅÓ ÉÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎÓ Û ÃÏÎÓÏÌÉÄÅÒ ÅÎ άΪάΪȢ 

I.4.4 Ratio dette brute consolidée/recettes totales SEC  

,Å ÒÁÔÉÏ ÄȭÅÎÄÅÔÔÅÍÅÎÔ ÐÅÒÍÅÔ ÄȭÁÐÐÒïÃÉÅÒ ÌÁ ÃÁÐÁÃÉÔï ÄȭÕÎÅ ÅÎÔÉÔï Û ÆÁÉÒÅ ÆÁÃÅ Û ÓÅÓ 
engagements financiers futurs (dettes financières) sur la base de ses recettes propres 
ÁÎÎÕÅÌÌÅÓȢ )Ì ÓȭÁÇÉÔ ÄÕ ÒÁÐÐÏÒÔ ÅÎÔÒÅ ÌȭÅÎÃÏÕÒÓ ÔÏÔÁÌ ÄÅ ÌÁ ÄÅÔÔÅ ÂÒÕÔÅ ÃÏÎÓÏÌÉÄïÅ ÃÁÌÃÕÌï ÐÁÒ 
Ìȭ)#N et les recettes totales en termes SEC du périmètre de consolidation de la Région. 
,ÏÒÓÑÕÅ ÌÅ ÒÁÔÉÏ ïÇÁÌ Û ΫΪΪ Гȟ ÃÅÌÁ ÓÉÇÎÉÆÉÅ ÑÕÅ ÌÅ ÒÅÍÂÏÕÒÓÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ ÄÅÔÔÅ ÎïÃÅÓÓÉÔÅÒÁÉÔ ÄȭÙ 
ÃÏÎÓÁÃÒÅÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÁÎÎÕÅÌÌÅÓ ÃÏÎÓÏÌÉÄïÅÓ ÄÅÓ ÕÎÉÔïÓ ÃÏÎÓÔÉÔÕÁnt le périmètre 
régional. 

Ratio dette consolidée (ICN) / recettes totales sur la période 2016-2020 

  2016  2017  2018  2019  2020  
Variation 

2019 - 2020  

Dette brute consolidée ICN  4.661,8  4.909,9  5.491,5  6.408,8  8.857,7  2.448,9  

Recettes totales SEC  4.799,2  4.659,9  5.027,8  4.922,0  4.940,0  18,0  

Ratio dette brute consolidée 

ICN/recettes totales SEC  
97,1%  105,4%  109,2%  130,2%  179,3%  49,1%  

Source ȡ #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓȟ ÓÕÒ ÌÁ ÂÁÓÅ ÄÅ ÌÁ ÐÕÂÌÉÃÁÔÉÏÎ )#. ÄȭÏÃÔÏÂÒÅ ΨΦΨΧȟ ÖÉÁ ÌÁ "."Ȣ 

,Á ÄïÔïÒÉÏÒÁÔÉÏÎ ÃÒÏÉÓÓÁÎÔÅ ÄÅ ÃÅ ÒÁÔÉÏ ÓȭÅÓÔ ÅÎÃÏÒÅ accentuée ÅÎ άΪάΪȟ ÐÕÉÓÑÕȭÉÌ Á ÃÏÎÎÕ ÕÎÅ 
augmentation de 49,1 points de pourcentage par rapport à 2019 (contre 82,2 points depuis 
2016). 

Une telle évolution résulte de la progression moyenne annuelle de la dette brute 
ÓÅÎÓÉÂÌÅÍÅÎÔ ÐÌÕÓ ïÌÅÖïÅ ÑÕÅ ÃÅÌÌÅ ÄÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÔÏÔÁÌÅÓ 3%# ÄÅ ÌȭÅÎÔÉÔï ÒïÇÉÏÎÁÌÅȟ Û ÓÁÖÏÉÒ 
18,0 % pour 0,8 ГȢ %Î ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÔÅÒÍÅÓȟ ÌÁ ÃÒÏÉÓÓÁÎÃÅ ÉÎÓÕÆÆÉÓÁÎÔÅ ÄÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÄÅ ÌȭÅÎÔÉÔï 
ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ÎïÃÅÓÓÉÔÅȟ ÄÅÐÕÉÓ ÌȭÁÎÎïÅ άΪΫαȟ ÕÎ ÒÅÃÏÕÒÓ ÇÒÁÎÄÉÓÓÁÎÔ Û ÌȭÅÍÐÒÕÎÔ ÐÏÕÒ ÆÉÎÁÎÃÅÒ ÌÁ 
hausse des dépenses. 

 

45 Soldes créditeurs des institutions consolidées non déduits. 

46 SLRB, Fonds du logement et sociétés de crédit social. 
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I.4.5 Intérêts  

OÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÈÁÒÇÅÓ ÄȭÉÎÔïÒðÔÓ 

  
2016  2017  2018  2019  2020  

Variation 

2019 - 2020  

Variation 

2016 - 2020  

Intérêts dette à court terme  44  30  33  47  5.533  5.486  5.489  

Intérêts dette à long terme  114.989  114.725  110.002  147.646  132.807  -14.840  17.818  

Total intérêts débiteurs  115.033  114.755  110.036  147.693  138.340  - 9.353  23.307  

Intérêts créditeurs  -10.894  -12.899  -17.161  -23.994  -27.353  -3.358  -16.458  

Total intérêts nets  104.139  101.855  92.875  123.699  110.987  - 12.712  6.849  

Source : calculs de la Cour des comptes sur la base des donnéesɉÅÎ ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ 
3!0 ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ 

Sur la période 2016-άΪάΪȟ ÌÅÓ ÃÈÁÒÇÅÓ ÄȭÉÎÔïÒðÔÓ ÄïÂÉÔÅÕÒÓ (dettes à long terme et à court 
terme)47 ÏÎÔ ÇÌÏÂÁÌÅÍÅÎÔ ÁÕÇÍÅÎÔï ÄÅ άέȟέ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 0ÁÒ ÃÏÎÔÒÅȟ ÅÎÔÒÅ άΪΫγ ÅÔ άΪάΪȟ 
ÃÅÓ ÃÈÁÒÇÅÓ ÏÎÔ ÄÉÍÉÎÕï ÄÅ γȟή ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ #ÅÔÔÅ ÐÁÒÔÉÃÕÌÁÒÉÔï ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅ ÐÁÒ ÌÅ 
paiement, en 2019, de 35,9 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÄȭÉÎÔïÒðÔÓ Û ÌÏÎÇ ÔÅÒÍÅȟ ÐÏÕÒ ÌÅ ÒÅÍÂÏÕÒÓÅÍÅÎÔ 
anticipé de la part « intérêts » ÄȭÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÄïÒÉÖïÓȟ ÓÕÉÔÅ Û ÌȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÐÁÒ ÕÎÅ 
ÂÁÎÑÕÅ ÄȭÕÎÅ %4/48Ȣ 0ÁÒ ÁÉÌÌÅÕÒÓȟ ÅÎ άΪάΪȟ ÌÅÓ ÃÈÁÒÇÅÓ ÄȭÉÎÔïÒðÔÓ Û ÃÏÕÒÔ ÔÅÒÍÅ ÅÔ Û ÌÏÎÇ ÔÅÒÍÅ 
sont exceptionnellÅÍÅÎÔ ÇÒÅÖïÅÓ ÄÅȟ ÒÅÓÐÅÃÔÉÖÅÍÅÎÔȟ ήȟΰ ÅÔ Ϋȟα ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÁÎÔ 
ÌÅ ÃÏĮÔ ÄÅ ÌȭÁÐÕÒÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÓÏÌÄÅÓ ÄïÂÉÔÅÕÒÓ ÄÅ ÃÏÍÐÔÅÓ ÂÁÎÃÁÉÒÅÓ ÉÎÕÔÉÌÉÓïÓ ÄÅÐÕÉÓ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ 
ÁÎÎïÅÓȟ ÌÉïÓ Û ÄÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÄȭÁÖÁÎÃÅÓ Û ÔÅÒÍÅ ÆÉØÅ ÏÕ ÄÅ ÂÉÌÌÅÔÓ ÄÅ ÔÒïÓÏÒÅÒÉÅȢ  

AbstÒÁÃÔÉÏÎ ÆÁÉÔÅ ÄÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÐÏÎÃÔÕÅÌÌÅÓ ÓÕÓÖÉÓïÅÓȟ ÌÅÓ ÉÎÔïÒðÔÓ ÄïÂÉÔÅÕÒÓ ÓȭïÌîÖÅÎÔ Û 
132,1 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÅÎ ÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅ άΪȟέ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ɉЕ 18,2%) par rapport à 2019 
ÅÔ ÄÅ ΫαȟΫ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ɉЕ 14,8 %), par rapport à 2016.   

En tenant compte des intérêts créditeurs49ȟ ÌÅÓ ÉÎÔïÒðÔÓ ÎÅÔÓ ÓȭïÌîÖÅÎÔ Û ΫΫΫȟΪ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ 
en 2020 (- Ϋάȟα ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û άΪΫγɊȢ (ÏÒÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÐÏÎÃÔÕÅÌÌÅÓȟ ÌÁ ÃÈÁÒÇÅ 
ÎÅÔÔÅ ÄȭÉÎÔïÒðÔÓ ÐÒÏÇÒÅÓÓÅ ÃÅÐÅÎÄÁÎÔ ÄÅ Ϋΰȟγ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ɉЕ 19,3 %), alors ÑÕȭÅÌÌÅ ïÔÁÉÔ ÅÎ 
constante diminution depuis 2016. 

Le tableau ci-ÁÐÒîÓ ÐÒïÓÅÎÔÅ ÕÎÅ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÈÁÒÇÅÓ ÄȭÉÎÔïÒðÔÓȟ ÓÁÎÓ ÌÅÓ 
opérations ponctuelles précitées.  

OÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÈÁÒÇÅÓ ÄȭÉÎÔïÒðÔÓ ÈÏÒÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÐÏÎÃÔÕÅÌÌÅÓ ÅÎ ΨΦΧί-2020 

  
2016  2017  2018  2019  2020  

Variation 

2019 - 2020  

Variation 

2016 - 2020  

Intérêts dette à court terme  44  30  33  47  947  900  903  

Intérêts dette à long terme  114.989  114.725  110.002  111.746  131.142  19.395  16.153  

Total intérêts débiteurs  115.033  114.755  110.036  111.793  132.089  20.295  17.056  

Intérêts créditeurs  -10.894  -12.899  -17.161  -23.994  -27.353  -3.358  -16.458  

Total intérêts nets  104.139  101.855  92.875  87.799  104.736  16.937  597  

Source : calculs de la Cour des comptes sur la base (en ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ 
des données 3!0 ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ 

%Î ÃÏÍÐÌïÍÅÎÔ ÄÅÓ ÃÈÁÒÇÅÓ ÄȭÉÎÔïÒðÔÓ ÐÒÏÐÒÅÍÅÎÔ ÄÉÔÅÓȟ ÄÅÓ ÆÒÁÉÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÎÅÌÓ ÌÉïÓ Û 
ÌȭïÍÉÓÓÉÏÎ ÄȭÅÍÐÒÕÎÔÓ ɉfees agreement) sont venus grever les coûts de la dette à partir de 
2018. Compte tenu de ceÓ ÆÒÁÉÓ ÅÎ άΪάΪ ɉΰȟγ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ50), le total des charges (brutes) 
ÄÅ ÌÁ ÄÅÔÔÅ ÓȭïÌîÖÅ Û Ϋήίȟέ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ɉ- ίȟβ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û άΪΫγɊȟ ÅÔ ÌÅ 
ÃÅÌÕÉ ÄÅÓ ÃÈÁÒÇÅÓ ɉÎÅÔÔÅÓɊȟ Û ΫΫαȟγ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ɉ- γȟΫ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ 

 

47 Montants imputés budgétairement. 

48 Early termination option. 

49 Montants imputés budgétairement. 

50 ΩȟΩ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÅÎ ΨΦΧίȢ 
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Abstraction faite des opérations ponctuelles 2019-άΪάΪȟ ÃÅÓ ÃÈÁÒÇÅÓ ÔÏÔÁÌÅÓ ÓȭïÔÁÂÌÉÓÓÅÎÔ Ûȟ 
ÒÅÓÐÅÃÔÉÖÅÍÅÎÔȟ ΫέγȟΪ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ɉЕ 23,9 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÅÔ ΫΫΫȟα ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ 
(+ άΪȟί ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ  

,Å ÒÁÐÐÏÒÔ ÁÎÎÕÅÌ ÄÅ Ìȭ!ÇÅÎÃÅ ÄÅ ÌÁ ÄÅÔÔÅ ÐÒïÃÉÓÅ ÑÕÅ le coût moyen annuel du portefeuille51 
(hors ETO52) est passé de 2,43% à 2,37% en 2020, à la suite de baisse importante en moyenne 
annuelle des taux courts et longs. En maintenant la partie fixe et protégée de son portefeuille 
à un niveau élevé (99,74%), la Région maintient un risque de taux très bas. 

Comme tous les pouvoirs publics, la Région de Bruxelles-Capitale bénéficie actuellement des 
ÔÁÕØ ÄȭÉÎÔïÒðÔ ÔÒîÓ ÂÁÓ ÅÎ ÖÉÇÕÅÕÒ ÄÁÎÓ ÌÁ ÚÏÎÅ ÅÕÒÏ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÎÏÕÖÅÁÕØ ÅÍÐÒÕÎÔÓ ÅÔ ÌÅ 
renouvellement de ceux qui arrivent à échéance. 

Par conséquent, si la dette est actuellement soutenable, cette situation pourrait être mise en 
ÐïÒÉÌ ÐÁÒ ÕÎÅ ÈÁÕÓÓÅ ÄÅÓ ÔÁÕØ Äȭintérêt  ÅÔȾÏÕ ÌȭÁÂÓÅÎÃÅ ÄÅ ÍÁÿÔÒÉÓÅ ÄÕ ÄïÆÉÃÉÔ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅȢ 

I.4.6  Dette garantie  

La dette garantie est définie par ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÎÅÌÓ ÄÅ ÌÁ 2ïÇÉÏÎȟ ÑÕÉ 
autorise certaines institutions régionales à contracter des engagements financiers 
ɉÅÍÐÒÕÎÔÓȟ ÃÒïÁÎÃÅÓȟ ÌÏÙÅÒÓȟ ÅÔÃȢɊ ÁÖÅÃ ÓÁ ÇÁÒÁÎÔÉÅȢ ,ÅÓ ÁÍÏÒÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÅÔ ÃÈÁÒÇÅÓ ÄȭÉÎÔïÒðÔÓ 
sont à la charge des ÏÒÇÁÎÉÓÍÅÓȟ ÃÁÒ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ ÎȭÉÎÔÅÒÖÉÅÎÔ ÑÕȭÅÎ ÃÁÓ ÄÅ ÄïÆÁÉÌÌÁÎÃÅȢ 

$ȭÁÐÒîÓ ÌÅ ÒÁÐÐÏÒÔ ÁÎÎÕÅÌ ÄÅ Ìȭ!ÇÅÎÃÅ ÄÅ ÌÁ ÄÅÔÔÅȟ ÌȭÅÎÃÏÕÒÓ ÔÏÔÁÌ ÁÕ έΫ ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪάΪ ÄÅÓ 
garanties octroyées sõ®lève à 3.050,9 millions dõeuros. Le compte général 2020 de la Région 
mention ne un montant de 3.186,3 millions dõeuros53. 

Le contrôle du compte général 2020 de la Région effectué par la Cour a identifié des erreurs 
dans les données du Tableau de synthèse des garanties y annexé, en ce qui concerne les 
montants au 31 décembre 2020 de lõencours des garanties54, comme le résume le tableau ci-
après. 

Encours dette garantie, octroi et utilisations de garanties 

  
Encours 

31/12/2020  

Autorisations 

(budget 2020)  

Garanties 

octroyées  

(en 2020)  

Utilisations 

garanties  

(en 2020)  

Rapport 2020 Agence de la dette  3.159,9  1.387,7  756,9  766,8  

Compte général 2020 RBC  3.186,3  1.387,7  756,9  766,8  

Rapport de certification 2020 Cour 

des comptes  3.181,1  1.387,7  756,9  766,8  

Source ȡ ÒÁÐÐÏÒÔ ÁÎÎÕÅÌ ΨΦΨΦ ÄÅ Ìȭ!ÇÅÎÃÅ ÄÅ ÌÁ ÄÅÔÔÅ (en millions ÄȭÅÕÒÏÓɊ 
de la Région de Bruxelles-Capitale, compte général 2020 
et calculs de la Cour des comptes 

I.4.7 Évaluation externe du rating financier  

Les agences de notation financière évaluent la capacité de remboursement des émetteurs de 
dette. La Belgique et les enÔÉÔïÓ ÆïÄïÒïÅÓ ÆÏÎÔ ÄÏÎÃ ÒïÇÕÌÉîÒÅÍÅÎÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÁÎÁÌÙÓÅÓ ÐÁÒ ÃÅÓ 

 

51 Taux moyen de financement de la dette. 

52 Early termination option. 
53 #ÏÍÐÒÅÎÁÎÔ ÅÎ ÐÌÕÓ ÌȭÅÎÃÏÕÒÓ ÄÕ ÄÏÓÓÉÅÒ Belgacom-#ÏÎÎÅÃÔÉÍÍÏ ɉέȟΫ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȟ ÄÅ Ìȭ!ÇÅÎÃÅ ÂÒÕØÅÌÌÏÉÓÅ ÐÏÕÒ 

ÌȭÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅ ɉέȟέ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȟ ÅÔ ÄÅ Ìȭ!ÇÅÎÃÅ ÄÕ ÓÔÁÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ɉΧΧȟΨ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ). 
54 Les encours des emprunts garantis mentionnés dans le compte général pour les sociétés de crédit social (46 millions 

ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÅÔ ÐÏÕÒ Ìȭ!ÇÅÎÃÅ ÄÅ ÓÔÁÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ɉΧΧȟΨ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÓÏÎÔ ÓÕÒïÖÁÌÕïÓ ÄÅȟ ÒÅÓÐÅÃÔÉÖÅÍÅÎÔȟ Ϊ ÅÔ ΧȟΨ ÍÉÌÌÉÏÎÓ 

ÄȭÅÕÒÏÓȢ  
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agences55, qui leur attribuent une note. La note de la Région de Bruxelles-Capitale, évaluée 
ÐÁÒ 3ÔÁÎÄÁÒÄ Ǫ 0ÏÏÒȭÓȟ ÖÁÒÉÅ ÓÅÌÏÎ ÑÕÅ ÌÁ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÐÅÕÔ ðÔÒÅ ÑÕÁÌÉÆÉïÅ ÄÅ :  

¶ sécurité optimale à très forte (AAA à AA) ; 

¶ bonne qualité à une qualité moyenne inférieure (A à BBB) ; 

¶ spéculative (BB à B) ; 

¶ extrêmement spéculative (CCC à C) ; 

¶ défaut de remboursement (SD à D). 

*ÕÓÑÕȭÛ ÌȭÁÎÎïÅ άΪΫγȟ 3ÔÁÎÄÁÒÄ Ǫ 0ÏÏÒȭÓ Á ÃÏÎÓÔÁÍÍÅÎÔ ÁÔÔÒÉÂÕï ÌÁ ÎÏÔÅ ÄÅ référence à long 
terme AA, à perspective stable à la Région de Bruxelles-Capitale. 

Le 26 mars 2021, la notation à long terme de la Région de Bruxelles-Capitale a été abaissée de 
AA à AA-, avec perspective stable56. Cette dégradation est liée aux effets comÂÉÎïÓ ÄÅ ÌȭÉÍÐÁÃÔ 
négatif de la pandémie de la covid-19 et du coût des investissements stratégiques sur les 
ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÆÉÎÁÎÃÉÅÒÓ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ άΪάΪ ɉÂÁÉÓÓÅ ÄÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÅÔ ÈÁÕÓÓÅ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓɊȟ ÅÎÔÒÁÿÎÁÎÔ 
ÕÎÅ ÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÃÏÎÓÉÄïÒÁÂÌÅ ÄÅ ÌÁ ÄÅÔÔÅȢ ,ȭ!ÇÅÎÃÅ ÐÒévoit des effets similaires pour 2021. 

%ÌÌÅ ÓÏÕÌÉÇÎÅȟ ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔȟ ÑÕÅ ÌÅ ÓÅÒÖÉÃÅ ÄÅ ÌÁ ÄÅÔÔÅ ÒÅÓÔÅ ÒÅÌÁÔÉÖÅÍÅÎÔ ÓÔÁÂÌÅ ÍÁÌÇÒï 
ÌΈÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÄÅÒÎÉîÒÅ ÅÔ ÉÎÄÉÑÕÅȟ ÄȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔȟ ÑÕÅ ÌÁ ÎÏÔÁÔÉÏÎ ÐÏÕÒÒÁÉÔ Û ÎÏÕÖÅÁÕ 
être abaissée si la réduction attendue du déficit budgétaire ne se produit pas, avec pour 
corollaire un accroissement de dette à un rythme soutenu. 

I.5 Recettes 

I.5.1 !ÐÅÒëÕ ÇïÎïÒÁÌ ÄÅ ÌȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ ÅÔ évolution des réalisations  

En 2020, les recettes budgétaires imputées au compte ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ ÄÅÓ 3'2"# 
ÓȭïÌîÖÅÎÔ Û ΰȢΰΫίȟΪ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÄÏÎÔ άȢέέβȟΪ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÄÅ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÄȭÅÍÐÒÕÎÔÓȢ 

Recettes budgétaires 

Budget des voies et moyens ajusté 2020  
Prévisions 

(1)  

Réalisations                                                     

(2)  

Écart   

(1) - (2)  

Taux de 

réalisation  

Mission 01 -  Financement général  5.715,5  6.244,5  -529,0  109,3%  

Mission 02 -  Financement spécifique  312,6  370,5  -57,9  118,5%  

Total recettes voies et moyens (1)  6.028,0  6.615,0  - 586,9  109,7%  

Produits d'emprunts (2)  1.681,5  2.338,0  -656,5  139,0%  

Total recettes hors emprunts (3)=(1) - (2)  4.346,5  4.277,0  69,5  98,4%  

Source ȡ #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓȟ ÓÕÒ ÌÁ ÂÁÓÅ ÄÕ ÃÏÍÐÔÅ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ɉÅÎ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ 
du budget ÅÔ ÄÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ 3!0 

 

55 Selon une méthodologie qui leur est propre. 

56 Le communiqué de presse de 3ÔÁÎÄÁÒÄ Ǫ 0ÏÏÒȭÓ ÅÓÔ ÒÅÐÒÉÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÒÁÐÐÏÒÔ ÁÎÎÕÅÌ ΨΦΨΦ ÄÅ Ìȭ!ÇÅÎÃÅ ÄÅ ÌÁ ÄÅÔÔÅ ÄÕ 3ÅÒÖÉÃÅ 

public régional de Bruxelles. 
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Le ÔÁÂÌÅÁÕ ÓÕÉÖÁÎÔ ÐÒïÓÅÎÔÅ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎÓ ÄÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÇïÎïÒÁÌÅÓȟ ÒÅÇÒÏÕÐïÅÓ ÐÁÒ 
nature : dotations générales57, recettes fiscales générales58, recettes non fiscales générales59, 
ainsi que des recettes affectées aux fonds budgétaires60.  

Évolution 2017-2020 des réalisations de recettes par nature 

Nature des recettes  2017  2018  2019  2020  

Évolution 

2019 -

2020  

Évolution 

2017 -

2020  
Dotations générales  1.578,7  1.618,3  1.545,2  1.583,2  38,0  4,5  

Recettes fiscales générales  2.310,6  2.344,7  2.250,3  2.369,0  118,7  58,4  

Recettes non fiscales générales  89,6  121,6  106,0  158,7  52,7  69,0  

Recettes affectées aux fonds 
budgétaires  136,7  137,9  159,6  166,1  6,4  29,4  

Total (hors emprunts)  4.115,7  4.222,5  4.061,1  4.277,0  215,9  161,3  

Taux de réalisation (hors emprunts)  99,4%  99,1%  93,6%  98,4%  -  -  

Produits d'emprunts  50,0  453,0  1.113,5  2.338,0  1.224,5  2.288,0  

Total des recettes des voies et 

moyens  4.165,7  4.675,5  5.174,6  6.615,0  1.440,4  2.449,3  

Taux de réalisation total  94,8%  96,9%  95,4%  109,7%  -  -  

Source ȡ #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓȟ ÓÕÒ ÌÁ ÂÁÓÅ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ɉÅÎ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ 
du budget ÅÔ ÄÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ 3!0  

En 2020, les recettes totales (hors emprunts) imputées ont davantage progressé par rapport 
Û ÌȭÁÎÎïÅ ÐÒïÃïÄÅÎÔÅ (+ άΫΰ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ Е 5,3 %) que par rapport à 2017 (+ 161,3 millions 
ÄȭÅÕÒÏÓȟ Е 3,9 ГɊȢ #ÅÔÔÅ ÐÒÏÇÒÅÓÓÉÏÎ ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÐÁÒ ÌÅ ÔÁÕØ ÄÅ ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎ 
ÎÅÔÔÅÍÅÎÔ ÐÌÕÓ ïÌÅÖï ÅÎ άΪάΪ ÑÕȭÅÎ άΪΫγ ɉγβȟή %, au lieu de 93,6 ГɊȢ ,ȭÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ 
recettes imputées résulte, pour plus de la moitié, de la croissance des recettes fiscales 
générales (+ 5,3 %). Les dotations générales et les recettes non fiscales générales connaissent 
également des croissances de 2,5 % et 49,7 %. 

En tenant compte tenu des produÉÔÓ ÄȭÅÍÐÒÕÎÔÓȟ ÌÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÔÏÔÁÌÅÓ ÃÒÏÉÓÓÅÎÔ ÄÅ 
1.440,4 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ɉЕ 27,8 %) par rapport à 2019. Le taux global de réalisation (109,7 %) 
ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅ ÐÁÒ ÄÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÄȭÅÍÐÒÕÎÔÓ ÓÕÐïÒÉÅÕÒÅÓ ÁÕØ ÐÒïÖÉÓÉÏÎÓ ɉЕ αΪΪ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ )Ì 
est le plus élevé de la période considérée. 

  

 

57 Crédits « DR Ȼ ɉÄÒÏÉÔÓ ÃÏÎÓÔÁÔïÓ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ ÁÕØ ÒÅÃÅÔÔÅÓɊȟ ÁÌÌÏÃÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÂÁÓÅ ÄÅ ÃÏÄÅ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔï ΦΧȢ 

58 Crédits DR, allocations de ÂÁÓÅ ÄÅ ÃÏÄÅ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔï ΦΨȢ 

59 #ÒïÄÉÔÓ $2ȟ ÁÌÌÏÃÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÂÁÓÅ ÄÅ ÃÏÄÅ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔï ΦΩȢ 

60 Crédits « DRF » (droits constatés par rapport aux recettes liées aux fonds budgétaires organiques), allocations de base 

ÄÅ ÃÏÄÅÓ ÄȭÁÃÔÉÖÉÔï ΦΪȟ ΦΫ ÅÔ ΦάȢȢ 
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I.5.2 Recettes fiscales générales 61 

Évolution des recettes fiscales générales 2017-202062 

  2017  2018  2019  2020  

Impôts régionaux (Prog. 010)  1.295,5  1.393,2  1.282,9  1.413,8  

Taux de réalisation  100,6%  102,9%  93,0%  103,2%  

Droits d'enregistrement  554,0  569,0  578,4  678,3  

Droits de succession et de donation  507,0  573,6  453,3  464,7  

Taxes de circulation  176,7  188,6  188,3  218,1  

Précompte immobilier  25,6  24,5  23,6  23,6  

Autres  32,1  37,4  39,3  29,2  

Taxes régionales (Prog. 020, 030, 040)  136,4  115,5  112,3  99,4  

Taux de réalisation  103,7%  104,7%  97,8%  92,5%  

Taxe r®gionale ¨ charge des propri®taires dôimmeubles b©tis 96,0  97,2  92,4  83,5  

Prélèvement kilométrique poids lourds  10,5  10,2  9,9  9,1  

Autres taxes*  29,8  8,2  10,0  6,8  

IPP régional (Prog. 060 - partim)  878,7  836,0  855,1  855,7  

Taux de réalisation  100,8%  100,6%  99,8%  101,1%  

Total recettes fiscales  2.310,6  2.344,7  2.250,3  2.369,0  

Taux de réalisation recettes fiscales  100,8%  102,1%  95,7%  102,0%  

* En 2017, ces ÁÕÔÒÅÓ ÔÁØÅÓ ÃÏÍÐÒÅÎÁÉÅÎÔ ÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ ίΰȟγ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÒÅÌÁÔÉÆÓ ÁÕØ ÁÄÄÉÔÉÏÎÎÅÌÓ 
communaux à la taxe régionale sur les hôtels, qui sont des opérations non budgétaires 

Source ȡ #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓȟ ÓÕÒ ÌÁ ÂÁÓÅ ÄÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ 3!0  (en millions dȭÅÕÒÏÓɊ 

%Î άΪάΪȟ ÌÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÆÉÓÃÁÌÅÓ ÇïÎïÒÁÌÅÓ ÁÔÔÅÉÇÎÅÎÔ άȢέΰγȟΪ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÏÕÒ ÕÎÅ ÐÒïÖÉÓÉÏÎ 
de 2.324,2 millions, soit un taux de réalisation de 102,0 ГȢ 0ÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÌȭÁÎÎïÅ ÐÒïÃïÄÅÎÔÅȟ 
ÌȭÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ɉЕ ΫΫβȟα ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ résulte essentiellement de la hausse 
des impôts régionaux (+ ΫέΫ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ 

I.5.2.1 Impôts régionaux 
,ÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÄȭÉÍÐĖÔÓ ÒïÇÉÏÎÁÕØ ÓȭïÌîÖÅÎÔ Û ΫȢήΫέȟβ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ ,Å ÔÁÕØ ÄÅ ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎ 
(103,2 %) est le plus élevé de la période considérée. Ces recettes progressent de 10,2 % par 
rapport à 2019, pour un retrouver un niveau comparable à 2018. 

,Á ÒïÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅ ÐÒîÓ ÄÅ γΪ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ63 de la prévision budgétaire initiale pour 
ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÃÅÓ ÉÍÐĖÔÓȟ ÅÓÓÅÎÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔ ÌÉïÅ ÁÕØ ÃÏÎÓïÑÕÅÎÃÅÓ ÁÔÔÅÎÄÕÅÓ ÄÅ ÌÁ ÃÒÉÓÅ 
ÓÁÎÉÔÁÉÒÅȟ Á ÆÉÎÁÌÅÍÅÎÔ ïÔï ÃÏÍÂÌïÅ ÐÏÕÒ ÐÒîÓ ÄÅ ÌÁ ÍÏÉÔÉïȟ ÁÕ ÔÅÒÍÅ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅȢ 

0ÅÒëÕÓ ÐÁÒ ÌȭÉtat fédéral 
,ÅÓ ÄÒÏÉÔÓ ÄȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÔÏÔÁÕØ ÓȭïÔÁÂÌÉÓÓÅÎÔ Û ΰαβȟέ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ64 (101,6 % des 
estimations ajustées), soit une augmentation de près de 100 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û 
2019.   

,ÅÓ ÄÒÏÉÔÓ ÄÅ ÓÕÃÃÅÓÓÉÏÎ ÓȭïÌîÖÅÎÔ Û έγΰȟά ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ɉΫΪγȟή % des estimations ajustées) 
ÅÔ ÌÅÓ ÄÒÏÉÔÓ ÄÅ ÄÏÎÁÔÉÏÎ Û ΰβȟί ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ɉγβȟβ %). Par rapport à 2019, ils augmentent 
ÒÅÓÐÅÃÔÉÖÅÍÅÎÔ ÄÅ άȟί ÅÔ γ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ɉЕ 17,3 %). 

 

61 Hors recettes fiscales affectées.  

62 Contrairement au tableau équivalent du 25e cahier, les Amendes pour infractions aux prélèvements kilométriques 

(entreprises) ne sont plus reprises dans les Taxes régionales, mais bien dans les Recettes non fiscales générales. Dès lors, 

pour les années 2017 à 2019, les totaux et taux de réalisation de ces deux catégories de recettes, ainsi que les totaux et 

taux de réalisation des recettes fiscales peuvent différer. 

63 $Å ΧȢΪΫίȟΫ ÍÉÌÌÉÏÎÓ Û ΧȢΩάίȟί ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

64 $ÏÎÔ άΨή ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÓÅÕÌÓ ÄÒÏÉÔÓ Ä΄ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÓÕÒ ÌÅÓ ÖÅÎÔÅÓ ÄÅ ÂÉÅÎÓ ÉÍÍÅÕÂÌÅÓ ɉϽ ήΪȟΩ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ 

par rapport à 2019). 
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Les autres impôts régionaux65 ÅÎÃÏÒÅ ÐÅÒëÕÓ ÐÁÒ ÌȭÉtat fédéral totalisent un montant de 
29,2 milÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ɉγΪ % des prévisions). Ces recettes comprennent un versement de 
1,6 ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓ ÄÕ ÆïÄïÒÁÌȟ ÎÏÎ ÐÒïÖÕ ÁÕ ÂÕÄÇÅÔȟ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅ ÌȭÁÃÃÏÒÄ ÄÅ ÃÏÏÐïÒÁÔÉÏÎ 
du 20 février 2017 (DLU66 quater)67Ȣ ,Á ÂÁÉÓÓÅ ÄÅ ÐÒîÓ ÄÅ ΫΪ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÁÒ rapport à 
ÌȭÁÎÎïÅ ÐÒïÃïÄÅÎÔÅ ÒïÓÕÌÔÅ ÄÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÄÅÓ ÃÏÎÆÉÎÅÍÅÎÔÓ ÓÕÃÃÅÓÓÉÆÓȟ ÌÉïÓ Û ÌÁ ÃÒÉÓÅ ÓÁÎÉÔÁÉÒÅȢ 

Perçus par la Région  
Les recettes relatives au précompte immobilier, dont le service a été repris par la Région au 
1er ÊÁÎÖÉÅÒ άΪΫβȟ ÓȭïÌîÖÅÎÔ Û άέȟΰ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÃÏÍÍÅ ÅÎ άΪΫγȟ ÐÏÕÒ ÕÎÅ ÐÒïÖÉÓÉÏÎ ÁÊÕÓÔïÅ 
ÄÅ άίȟέ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ɉγέȟά %).  

Les recettes de taxes de circulation, dont la gestion a été reprise par Bruxelles Fiscalité au 
1er ÊÁÎÖÉÅÒ άΪάΪȟ ÓȭïÔÁÂÌÉÓÓÅÎÔ ÅÎÓÅÍÂÌÅ Û άΫβȟΫ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ pour une estimation de 
213,2 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ɉΫΪάȟέ %). Ces recettes comprennent des arriérés versés par le service 
ÐÕÂÌÉÃ ÆïÄïÒÁÌ ɉ30&Ɋ &ÉÎÁÎÃÅÓ ÐÏÕÒ ÕÎ ÔÏÔÁÌ ÄÅ Ϋΰȟή ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 0ÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û άΪΫγȟ ÅÌÌÅÓ 
ÁÕÇÍÅÎÔÅÎÔ ÄÅ ÐÒîÓ ÄÅ έΪ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

#ÅÔÔÅ ÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÏÉÔ ÔÏÕÔÅÆÏÉÓ ðÔÒÅ ÒÅÌÁÔÉÖÉÓïÅ ÁÕ ÒÅÇÁÒÄ ÄÅÓ έΪȟέ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÉÍÐÕÔïÓ 
en dépenses en 2020 à titre de « taxes diverses »68, pour l'annulation des droits constatés des 
ÁÎÎïÅÓ ÁÎÔïÒÉÅÕÒÅÓ ÅÔ ÌÅ ÒÅÍÂÏÕÒÓÅÍÅÎÔ ÄȭÉÍÐĖÔÓ ÉÎÄĮÍÅÎÔ ÐÅÒëÕÓȟ principalement liés aux 
taxes de circulation et au précompte immobilier. 

I.5.2.2 Taxes régionales 
,ÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÉÍÐÕÔïÅÓ Û ÃÅ ÔÉÔÒÅ ÓȭïÌîÖÅÎÔ Û γγȟή ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÓÏÉÔ ÕÎ ÔÁÕØ ÄÅ ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎ 
de 92,5 %, le plus faible de la période considérée. Ces recettes diminuent de quelque 
13 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÌȭÁÎÎïÅ ÐÒïÃïÄÅÎÔÅȢ 

,ÅÓ ÒÅÖÅÎÕÓ ÄÅ ÌÁ ÔÁØÅ ÒïÇÉÏÎÁÌÅ Û ÌÁ ÃÈÁÒÇÅ ÄÅÓ ÐÒÏÐÒÉïÔÁÉÒÅÓ ÄȭÉÍÍÅÕÂÌÅÓ ÂÝÔÉÓ ÓȭïÌîÖÅÎÔ Û 
βίȟί ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÐÏÕÒ ÕÎÅ ÐÒïÖÉÓÉÏÎ ÄÅ γΪ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ɉ- βȟγ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÁÒ 
ÒÁÐÐÏÒÔ Û άΪΫγɊȢ #Å ÒÅÃÕÌ ÅÓÔ ÅÎ ÐÁÒÔÉÅ ÉÍÐÕÔÁÂÌÅ Û ÌȭÉÎÃÉÄÅÎÃÅ ÄÅ ÌÁ ÃÒÉÓÅ ÓÁÎÉÔÁÉÒÅ ÓÕÒ 
ÌȭÏrganisation de Bruxelles Fiscalité. 

0ÁÒ ÁÉÌÌÅÕÒÓȟ ÌȭÉÎÃÉÄÅÎÃÅ ÎïÇÁÔÉÖÅ ÄÅ ÌÁ ÃÒÉÓÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÒÅÖÅÎÕÓ ÄÅÓ ÁÕÔÒÅÓ ÔÁØÅÓ ÐÅÕÔ ðÔÒÅ 
globalement chiffrée à 4,2 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ69. 

I.5.2.3 IPP régional 
,ÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÉÍÐÕÔïÅÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÍÅÎÔ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ Äȭ)00 ÒïÇÉÏÎÁÌ ɉÔÁØÅ ÁÄÄÉÔÉÏÎÎÅÌÌÅ 
ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ÓÕÒ ÌȭÉÍÐĖÔ ÄÅÓ ÐÅÒÓÏÎÎÅÓ ÐÈÙÓÉÑÕÅÓɊ ÓȭïÌîÖÅÎÔ Û βίίȟα ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÐÏÕÒ ÕÎÅ 
ÐÒïÖÉÓÉÏÎ ÁÊÕÓÔïÅ ÄÅ βήΰȟβ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ  

LeÓ ÓÏÍÍÅÓ ÒïÅÌÌÅÍÅÎÔ ÔÒÁÎÓÆïÒïÅÓ ÐÁÒ ÌȭOÔÁÔ ÆïÄïÒÁÌ ÅÔ ÉÍÐÕÔïÅÓ ÁÕ ÃÏÍÐÔÅ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ 
ÂÕÄÇÅÔ ÓÅ ÃÏÍÐÏÓÅÎÔȟ ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔȟ ÄÅÓ ÁÖÁÎÃÅÓ ÒÅÌÁÔÉÖÅÓ Û ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ÄȭÉÍÐÏÓÉÔÉÏÎ άΪάΪ 
(840,9 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÅÔȟ ÄȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔȟ ÄÅÓ ÓÏÌÄÅÓ ÄÅ ÄïÃÏÍÐÔÅÓ ÒÅÌÁÔÉÆÓ ÁÕØ ÅØercices 

 

65 Taxe sur les jeux et paris et sur les appareils automatiques de divertissement. 

66 Déclaration libératoire unique. 

67 !ÃÃÏÒÄ ÄÅ ÃÏÏÐïÒÁÔÉÏÎ ÄÕ ΨΦ ÆïÖÒÉÅÒ ΨΦΧέ ÅÎÔÒÅ ÌȭOÔÁÔ ÆïÄïÒÁÌȟ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ ÄÅ "ÒÕØÅÌÌÅÓ-Capitale et la Région wallonne relatif 

à la gestion du service pour la régularisation des impôts régionaux et des capitaux fiscalement prescrits non scindés et à la 

ÍÉÓÅ ÅÎ ÐÌÁÃÅ ÄȭÕÎ ÓÙÓÔîÍÅ ÄÅ ÒïÇÕÌÁÒÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÁÐÉÔÁÕØ ÆÉÓÃÁÌÅÍÅÎÔ ÐÒÅÓÃÒÉÔÓ ÎÏÎ ÓÃÉÎÄïÓȢ 

68 AB 31.002.72.03.3690. 

69 3ÏÉÔ ÌȭïÃÁÒÔ ÅÎÔÒÅ ÌÅ ÔÏÔÁÌ ÄÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÐÒïÖÕÅÓ ÁÕ ÂÕÄÇÅÔ ÉÎÉÔÉÁÌ ΨΦΨΦ ɉÁÖÁÎÔ ÌÁ ÃÒÉÓÅɊ ÅÔ ÌÅ ÔÏÔÁÌ ÄÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÉÍÐÕÔïÅÓ ÅÎ 

ce qui concerne la taxe sur les hébergements touristiques, le prélèvement kilométrique poids lourds, les anciennes taxes 

provinciales (programme 030) et les taxes « Taxis » (programme 040). 
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ÄȭÉÍÐÏÓÉÔÉÏÎ άΪΫβ ÅÔ άΪΫγ ɉΫήȟβ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÁÕ ÔÏÔÁÌɊȟ ÓÏÉÔ β ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÄÅ ÐÌÕÓ ÑÕÅ 
le montant des transferts fixé par la loi du 20 juillet 202070. 

Toutefois, cet excédent doit être relativisé au regard du remboursement de 9,9 millions 
ÄȭÅÕÒÏÓ71 ÑÕȭÁ ÄĮ ÅÆÆÅÃÔÕÅÒ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ ÌÅ άΪ ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪάΪ ÁÕ 30& &ÉÎÁÎÃÅÓȟ ÃÏÎÃÅÒÎÁÎÔ ÕÎ 
ÄïÃÏÍÐÔÅ )00 ÒïÇÉÏÎÁÌ ÄÕ άί ÎÏÖÅÍÂÒÅ άΪάΪȟ ÒÅÌÁÔÉÆ Û ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ÄȭÉÍÐÏÓÉÔÉÏÎ άΪΫγȢ 

I.5.3 Dotations générales  

,ÅÓ ÄÏÔÁÔÉÏÎÓ ÇïÎïÒÁÌÅÓ ÓÏÎÔ ÃÏÍÐÏÓïÅÓȟ ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔȟ ÄÅ ÔÒÁÎÓÆÅÒÔÓ ÄÅ ÌȭÉtat fédéral72, lesquels 
ÓÅ ÒïÐÁÒÔÉÓÓÅÎÔ ÅÎ ÔÒÁÎÓÆÅÒÔÓ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄÅÓ ÐÁÒÔÉÅÓ ÁÔÔÒÉÂÕïÅÓ ÄÕ ÐÒÏÄÕÉÔ ÄÅ ÌȭÉÍÐĖÔ ÄÅÓ 
personnes physiques (IPP)73, et en dotations en provenance du budget général des dépenses 
ÄÅ ÌȭÉÔÁÔȟ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅȟ ÄȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔȟ ÄȭÕÎ ÔÒÁÎÓÆÅÒÔ ÄÅ Ìȭ!ÇÇÌÏÍïÒÁÔÉÏÎ ÄÅ "ÒÕØÅÌÌÅÓȢ  

Dotations générales 

  2017  2018  2019  2020  

Transferts du pouvoir fédéral : Part IPP - LSF  

(Prog. 060 -  partim)  1.043,8  1.112,8  1.143,6  1.079,2  

Nouveau mécanisme de solidarité nationale  336,9  376,4  393,2  351,8  

Prélèvements sur IPP fédéral  457,4  483,5  492,7  473,4  

Moyens aux communes  39,1  40,5  41,5  37,4  

Compensation aux pertes de revenus d'impôts liées aux 
navetteurs  166,4  168,4  172,3  172,5  

Compensation aux pertes de revenus liées aux 

fonctionnaires internationaux  44,0  44,0  44,0  44,0  

Autres transferts du pouvoir fédéral  

(Prog. 070, 150 -  partim, 260 -  partim)  244,3  249,6  266,4  264,9  

Mainmorte  101,1  100,3  105,2  116,5  

Financement primes linguistiques  0,0  0,0  7,8  0,3  

Compensation de transfert du personnel fédéral au 

précompte immobilier  0,0  2,7  2,7  5,4  

Dotation pour la mobilité  143,2  146,6  150,7  142,8  

Transfert en provenance de l'Agglomération de 

Bruxelles (Prog. 080)  287,9  255,9  135,1  239,1  

Total dotations générales  1.576,0  1.618,3  1.545,2  1.583,2  

Taux de réalisation dotations générales  99,9%  97,9%  94,7%  94,7%  

Source ȡ #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓȟ ÓÕÒ ÌÁ ÂÁÓÅ ÄÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ 3!0 ɉÅÎ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ 

%Î άΪάΪȟ ÃÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÓȭïÌîÖÅÎÔ Û ΫȢίβέȟά ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÐÏÕÒ ÕÎÅ ÐÒïÖÉÓÉÏÎ ÄÅ ΫȢΰαά ÍÉÌÌÉÏÎÓ 
ÄȭÅÕÒÏÓ ɉγήȟα ГɊȢ 0ÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÌȭÁÎÎïÅ ÐÒïÃïÄÅÎÔÅȟ ÅÌÌÅÓ ÐÒÏÇÒÅÓÓÅÎÔ ÄÅ έβ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ 
(+ 2,5 %). 

I.5.3.1 Transferts du pouvoir fédéral : Part IPP-LSF 
%Î άΪάΪȟ ÌÅÓ ÍÏÙÅÎÓ ÁÔÔÒÉÂÕïÓ ɉÐÁÒÔ )00Ɋ ÐÁÒ ÌȭOÔÁÔ fédéral dans le cadre de la loi spéciale du 
16 janvier 1989 relative au financement des communautés et des régions (LSF)74, et de la loi 
ÓÐïÃÉÁÌÅ ÄÕ Ϋά ÊÁÎÖÉÅÒ Ϋγβγȟ ÒÅÌÁÔÉÖÅ ÁÕØ ÉÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎÓ ÂÒÕØÅÌÌÏÉÓÅÓȟ ÓȭïÌîÖÅÎÔ ΫȢΪαγȟά ÍÉÌÌÉÏÎÓ 
ÄȭÅÕÒÏÓ ɉ- 64,4 millionÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û άΪΫγɊȢ #ÅÔÔÅ ÄÉÍÉÎÕÔÉÏÎ ÒïÓÕÌÔÅ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÄÅ 
la croissance économique négative résultant de la crise de la covid-19. 

 

70 ,ÏÉ ÄÕ ΨΦ ÊÕÉÌÌÅÔ ΨΦΨΦ ÐÏÒÔÁÎÔ ÌȭÁÊÕÓÔÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ ÌÏÉ ÄÅ ÆÉÎÁÎÃÅÓ ÄÕ ΨΦ ÄïÃÅÍÂÒÅ ΨΦΧί ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ΨΦΨΦȢ 

71 )ÍÐÕÔï ÁÕ ÂÕÄÇÅÔ ÇïÎïÒÁÌ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÓÏÕÓ Ìȭ!" ΦάȢΦΦΩȢΫΫȢΩήȢΩέΨΦ Remboursement du trop-perçu sur années antérieures 

ÓÕÉÔÅ ÁÕ ÄïÃÏÍÐÔÅ ÅÎÔÒÅ ÁÖÁÎÃÅÓ ÖÅÒÓïÅÓ ÅÔ ÐÅÒÃÅÐÔÉÏÎÓ ÒïÅÌÌÅÓ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ Äȭ)00 ÒïÇÉÏÎÁÌ. 

72 $ȭÁÕÔÒÅÓ ÔÒÁÎÓÆÅÒÔÓ ÅÎ ÐÒÏÖÅÎÁÎÃÅ ÄÅ ÌȭÉtat fédéral (amendes routières et crédits pour l'entretien des espaces verts non 

transférés à la Région) sont imputés à des fonds budgétaires (recettes affectées). 

73 Hors IPP régional. 

74 Ci-après dénommée « loi spéciale de financement ». 
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Comme les années précédentes, les recettes imputées coïncident intégralement avec les 
prévisions budgétaires.  

Les ÍÏÙÅÎÓ ÌÉïÓ ÁÕØ ÃÏÍÐïÔÅÎÃÅÓ ÔÒÁÎÓÆïÒïÅÓ ɉΫȢΪήΫȟβ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÏÎÔ ïÔïȟ Û ÊÕÓÔÅ ÔÉÔÒÅȟ 
prévus et imputés au budget des voies et moyens bruxellois en base SEC (droits constatés). 
Ils ne correspondent dès lors pas aux montants réels des versements effectÕïÓ ÐÁÒ ÌȭOÔÁÔ 
ÆïÄïÒÁÌȟ ÑÕÉ ÏÎÔ ÆÁÉÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄÅÓ ÒÅÔÅÎÕÅÓ ÓÕÉÖÁÎÔÅÓ ÐÁÒ ÌÅ 30& &ÉÎÁÎÃÅÓ : 

¶ une retenue de 2 Г ɉάΪȟγ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȟ ÒÅÌÁÔÉÖÅ Û ÌÁ ÐÁÒÔ ÁÎÎÕÅÌÌÅ ÄÕ ÍÏÎÔÁÎÔ Û 
ÒÅÍÂÏÕÒÓÅÒ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄÁÎÔ Û ÌÁ ÒïÖÉÓÉÏÎ ÄÕ ÆÁÃÔÅÕÒ ÄȭÁÕÔÏÎÏÍÉÅ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÁÎÎïÅÓ άΪΫ5 à 
2017, effectuée en 201875 ; 

¶ ÕÎÅ ÒÅÔÅÎÕÅ ÅÆÆÅÃÔÕïÅ ÅÎ ÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÕ ÐÒÏÔÏÃÏÌÅ ÈÏÒÉÚÏÎÔÁÌ ɉάάΰȟά ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȟ 
ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄÁÎÔ Û ÌȭÅÓÔÉÍÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÂÅÓÏÉÎÓ ÄÅÓ ÏÒÇÁÎÉÓÍÅÓ ÅÔ 30& ÄÅ ÓïÃÕÒÉÔï ÓÏÃÉÁÌÅ ÐÏÕÒ 
la gestion de certaines compétences transférées76. 

Les recettes réellement perçues77 ÓȭïÌîÖÅÎÔ ÅÎ ÃÏÎÓïÑÕÅÎÃÅ Û αγήȟβ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

I.5.3.2 !ÕÔÒÅÓ ÔÒÁÎÓÆÅÒÔÓ ÄÅ ÌȭÉtat fédéral 
; ÌȭÅØÃÅÐÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÄÏÔÁÔÉÏÎ ÒÅÌÁÔÉÖÅ ÁÕØ ÐÒÉÍÅÓ ÌÉÎÇÕÉÓÔÉÑÕÅÓȟ ÌÅÓ ÁÕÔÒÅÓ ÔÒÁÎÓÆÅÒÔÓ ÅÎ 
provenance du pouvoir fédéral sont globalement conformes aux prévisions. 

,Å ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ άȟα ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÉÎÓÃÒÉÔ ÁÕ ÂÕÄÇÅÔ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÐÒÉÍÅÓ ÌÉÎÇÕÉÓÔÉÑÕÅÓ ÁÕ 
programme 150 Fonction publique ÃÏÍÐÒÅÎÁÉÔȟ ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔȟ ÌÅ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÐÒÉÍÅÓ ÄÏÎÔ 
ont bénéficié les agents des SGRBC (2,4 milliÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ en 2018 ÅÔȟ ÄȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔȟ les arriérés 
de dotation pour le financement des primes relatives aux années 2015 à 2017 (0,3 million 
ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ 3ÅÕÌ ÃÅ ÄÅÒÎÉÅÒ ÍÏÎÔÁÎÔ Á ïÔï ÌÉÑÕÉÄï ÅÎ άΪάΪ ÐÁÒ ÌÅ 30& )ÎÔïÒÉÅÕÒ78 et imputé au 
ÃÏÍÐÔÅ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ Âudget régional. 

,Á ÄÉÍÉÎÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÄÏÔÁÔÉÏÎ ÐÏÕÒ ÌÁ ÍÏÂÉÌÉÔï ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÌȭÁÎÎïÅ ÐÒïÃïÄÅÎÔÅ ɉ- 7,9 millions 
ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÒïÓÕÌÔÅ ÄÅ ÌȭÉÎÃÉÄÅÎÃÅ ÎïÇÁÔÉÖÅ ÄÕ ÔÁÕØ ÄÅ ÃÒÏÉÓÓÁÎÃÅ ÄÕ 0)" ÅÎ άΪάΪȟ ÁÕÑÕÅÌ ÅÓÔ 
adaptée cette dotation à raison de 50 %. Par rapport au montant prévu initialement au 
ÂÕÄÇÅÔ άΪάΪȟ ÌÁ ÐÅÒÔÅ ÓȭïÌîÖÅ Û γȟί ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

I.5.3.3 4ÒÁÎÓÆÅÒÔÓ ÅÎ ÐÒÏÖÅÎÁÎÃÅ ÄÅ Ìȭ!ÇÇÌÏÍïÒÁÔÉÏÎ ÄÅ "ÒÕØÅÌÌÅÓ 
,ÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÉÍÐÕÔïÅÓ Û ÃÅ ÔÉÔÒÅ ɉάέγȟΫ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÓȭïÔÁÂÌÉÓÓÅÎÔ ÅÎ ÄÅëÛ ÄÅÓ ÅÓÔÉÍÁÔÉÏÎÓ 
(- 86,3 millions dȭÅÕÒÏÓɊȟ ÓÏÉÔ ÕÎ ÔÁÕØ ÄÅ ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ αέȟί ГȢ 0ÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û άΪΫγȟ ÉÌ ÓȭÁÇÉÔ 
ÎïÁÎÍÏÉÎÓ ÄȭÕÎÅ ÈÁÕÓÓÅ ÄÅ ÐÒîÓ ÄÅ ΫΪή ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ  

Ces recettes comprennent des droits constatés relatifs aux centimes additionnels que 
Ìȭ!ÇÇÌÏÍïÒÁÔÉÏÎ ÐÒïÌîÖÅ ÓÕÒ ÌÅ ÐÒïÃÏÍÐÔÅ ÉÍÍÏÂÉÌÉÅÒ ɉάέΰȟά ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÅÔ ÓÕÒ ÌÁ ÔÁØÅ 

 

75 #ÏÎÆÏÒÍïÍÅÎÔ Û ÌÁ ÍïÔÈÏÄÏÌÏÇÉÅ 3%#ȟ ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÄÅ ÌÁ ÒïÇÕÌÁÒÉÓÁÔÉÏÎ ÌÉïÅ Û ÌÁ ÆÉØÁÔÉÏÎ ÄïÆÉÎÉÔÉÖÅ ÄÕ ÆÁÃÔÅÕÒ ÄȭÁÕÔÏÎÏÍÉÅ 

ɉΧΫΧȟή ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÄÅÖÁÉÔ ðÔÒÅ ÅÎÔÉîÒÅÍÅÎÔ ÐÒÉÓ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ ÅÎ ΨΦΧήȢ ,ÏÒÓ ÄÅ ÓÏÎ ÃÏÎÔÒĖÌÅ ÄÕ ÃÏÍÐÔÅ ÇïÎïÒÁÌ ΨΦΧή, la 

Cour des comptes avait cependant relevé la non-ÉÍÐÕÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅ ÍÏÎÔÁÎÔ ÁÕ ÃÏÍÐÔÅ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔȢ !ÆÉÎ ÄÅ 

ÐÁÌÌÉÅÒ ÃÅÔÔÅ ÌÁÃÕÎÅȟ Ìȭ)#. Á ÁÐÐÌÉÑÕï ÕÎÅ ÃÏÒÒÅÃÔÉÏÎ Û ÄÕÅ ÃÏÎÃÕÒÒÅÎÃÅȟ ÁÆÆÅÃÔÁÎÔ ÎïÇÁÔÉÖÅÍÅÎÔ ÌÅ ÓÏÌÄÅ ÄÅ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ 

ΨΦΧή ÄÅ ÌȭÅÎÔÉÔï Òégionale. 

76 Voir le point I.6.4.2 Comptabilisation des opérations relatives aux compétences transférées encore gérées par les institutions 

fédérales de sécurité sociale.  

77 (ÏÒÓ ÍÏÙÅÎÓ ÄÅÓÔÉÎïÓ ÁÕØ ÃÏÍÍÕÎÅÓ ɉΩέȟΪ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ 

78 Arrêté royal du 24 décembre 2020 attribuant les soldes des subventions pour le financement des primes linguistiques 

payées en 2015, 2016 et 2017 par les institutions et services bruxellois. 
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de circulation (2,9 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȟ ÆÉØïÓ ÐÁÒ "ÒÕØÅÌÌÅÓ &ÉÓÃÁÌÉÔïȟ ÐÕÉÓ ÒÅÖÅÒÓÅ ÅÎÓÕÉÔÅ Û ÌÁ 
Région. 

Dans son rapport de contrôle du compte général, la Cour a toutefois souligné que les 
situations ÄȭÅÎÒĖÌÅÍÅÎÔÓ ÄÅÓ ÃÅÎÔÉÍÅÓ ÁÄÄÉÔÉÏÎÎÅÌÓ ÄÅ Ìȭ!ÇÇÌÏÍïÒÁÔÉÏÎ ÎÅ ÐÒÅÎÁÉÅÎÔ ÐÁÓ ÅÎ 
ÃÏÍÐÔÅ ÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ ΫΪȟέ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÄÅ ÒïÄÕÃÔÉÏÎ ÅÔ ÄȭÁÎÎÕÌÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÄÒÏÉÔÓ ÃÏÎÓÔÁÔïÓ  

I.5.3.4 Recettes non fiscales 
En 2020, les recettes non fiscales générales ÓȭïÌîÖÅÎÔ Û Ϋίβȟα ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÏÕÒ ÕÎÅ 
ÅÓÔÉÍÁÔÉÏÎ ÄÅ γί ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ɉΫΰα %). Ce surcroît provient essentiellement de 
ÌȭÉÍÐÕÔÁÔÉÏÎ ÄÕ ÐÒÏÄÕÉÔ ÄÅ ÌÁ ÖÅÎÔÅ ÄÕ ÂÝÔÉÍÅÎÔ ##. ɉΰΰȟί ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȟ ÁÌÏÒÓ ÑÕÅ ÃÅÔÔÅ 
ÒÅÃÅÔÔÅ ÎȭïÔÁÉÔ ÐÁÓ ÉÎÓÃÒÉÔÅ ÁÕ ÂÕÄÇet ajusté des voies et moyens 202079.  

Pour rappel, le 30 avril 2019, la Région a signé un contrat de vente de ses parts dans la 
ÃÏÐÒÏÐÒÉïÔï ÄÕ ÂÝÔÉÍÅÎÔ ##.ȟ ÐÏÕÒ ÕÎ ÐÒÉØ ÔÏÔÁÌ ÄÅ ΰΰȟί ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ɉÄÏÎÔ ÕÎÅ ÁÖÁÎÃÅ 
de 8,4 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ ,Á ÐÒÏÐÒÉïÔé de ces parts a été transférée juridiquement au moment 
ÄÅ ÌÁ ÓÉÇÎÁÔÕÒÅ ÄÅ ÌȭÁÃÔÅȟ ÄÅ ÍðÍÅ ÑÕȭÕÎÅ ÐÁÒÔÉÅ ÄÅÓ ÁÖÁÎÔÁÇÅÓ ÌÉïÅÓ ÁÕ ÂÉÅÎȢ .ïÁÎÍÏÉÎÓȟ ÌÁ 
2ïÇÉÏÎ ÃÏÎÓÅÒÖÁÉÔ ÌÁ ÊÏÕÉÓÓÁÎÃÅ Û ÔÉÔÒÅ ÇÒÁÔÕÉÔ ÄÅ ÓÅÓ ÐÁÒÔÓȟ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÌȭÅÓÓÅÎÔÉÅÌ ÄÅÓ ÒÉÓÑÕÅÓ 
liés au bienȟ ÊÕÓÑÕȭÁÕ έΫ ÏÃÔÏÂÒÅ άΪάΪ ÉÎÃÌÕÓȢ $îÓ ÌÏÒÓȟ ÃÏÎÆÏÒÍïÍÅÎÔ ÁÕØ ÎÏÒÍÅÓ 3%#ȟ ÌÅÓ 
3'2"# ÏÎÔ ÄïÃÉÄï ÄÅ ÒÅÐÏÒÔÅÒ ÌȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÏÐïÒÁÔÉÏÎ ÁÕ Ϋer novembre 2020, soit 
Û ÌÁ ÄÁÔÅ ÄȭÅÎÔÒïÅ ÅÎ ÊÏÕÉÓÓÁÎÃÅ ÐÁÒ ÌȭÁÃÈÅÔÅÕÒ ÅÔ ÄÕ ÔÒÁÎÓÆÅÒÔ ÃÏÍÐÌÅÔ Û ÃÅ ÄÅÒÎÉÅÒ Äes risques 
liés au bien. 

Dans son rapport de certification du compte général 2020 des SGRBC, la Cour des comptes 
Á ÔÏÕÔÅÆÏÉÓ ÃÏÎÔÅÓÔï ÌÅ ÒÁÔÔÁÃÈÅÍÅÎÔ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÖÅÎÔÅ Û ÌȭÁÎÎïÅ άΪάΪȢ %Î ÅÆÆÅÔȟ ÐÁÒ ÌÁ ÃÏÎÖÅÎÔÉÏÎ 
datée et signée du 10 janvier 2020, les SGRBC ont continué à jouir du bien à titre gratuit du 
1er ÎÏÖÅÍÂÒÅ άΪάΪ ÊÕÓÑÕȭÁÕ έΪ avril 202180. La Cour a par conséquent estimé que les recettes 
budgétaires étaient surévaluées à concurrence du prix du solde de la vente, soit 58.135.000 
euros.  

Par rapport à 20Ϋγȟ ÌÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÎÏÎ ÆÉÓÃÁÌÅÓ ÓÏÎÔ ÅÎ ÈÁÕÓÓÅ ÄÅ ίάȟα ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ #ÅÔÔÅ 
augmentation est principalement liée à la recette de la vente du CCN susvisée, atténuée par 
des diminutions diverses, notamment en matière de remboursements de subventions, tous 
secteurs confondus (- 7,4 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ81 ÅÔ ÄÅ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÄÅ Ìȭ5ÎÉÏÎ ÅÕÒÏÐïÅÎÎÅ 
(- 5,3 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ ,ÅÓ ÐÒïÖÉÓÉÏÎÓ ÒÅÌÁÔÉÖÅÓ Û ÃÅÓ ÄÅÒÎÉîÒÅÓ ÓȭïÔÁÂÌÉÓÓÁÉÅÎÔ Û Ϋήȟί ÍÉÌÌÉÏÎÓ 
ÄȭÅÕÒÏÓ Ƞ ÅÌÌÅÓ ÎȭÏÎÔ ïÔï ÒïÁÌÉÓïÅÓ ÑÕȭÛ ÈÁÕÔÅÕÒ ÄÅ αȟί ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ %n effet, la prévision 
ÄÅ Ϋέ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÒÅÌÁÔÉÖÅ ÁÕØ Recettes en capital en provenance de l'Union Européenne 
pour les fonds structurels 2014-2020 ÎÅ ÓȭÅÓÔ ÃÏÎÃÒïÔÉÓïÅ ÑÕȭÛ ÃÏÎÃÕÒÒÅÎÃÅ ÄÅ ΰ ÍÉÌÌÉÏÎÓ 
ÄȭÅÕÒÏÓ82. Dans son rapport de certification du compte général des SGRBC, la Cour a toutefois 
relevé que les recettes budgétaires en cette matière étaient sous-évaluées à hauteur de 8 
ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

I.5.3.5 Recettes affectées 
,ÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÁÆÆÅÃÔïÅÓ ÁÕØ ÆÏÎÄÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓ ÓȭïÌîÖÅÎÔ Û ΫΰΰȟΫ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÈÏÒÓ ÐÒoduits 
ÄȭÅÍÐÒÕÎÔÓȟ ÐÏÕÒ ÕÎÅ ÐÒïÖÉÓÉÏÎ ÄÅ άίήȟα ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

 

79 En ÅÆÆÅÔȟ ÃÅÔÔÅ ÒÅÃÅÔÔÅ ïÔÁÉÔ ÄïÊÛ ÐÒïÖÕÅ ÁÕ ÂÕÄÇÅÔ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ΨΦΧίȢ %ÌÌÅ ïÔÁÉÔ ÃÅÐÅÎÄÁÎÔ ÂÉÅÎ ÐÒÉÓÅ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ ÄÁÎÓ ÌÅ 

calcul du solde de financement 2020 ex ante ÄÅ ÌȭÅÎÔÉÔï ÒïÇÉÏÎÁÌÅȟ ÐÁÒ ÌÅ ÂÉÁÉÓ ÄȭÕÎÅ ÃÏÒÒÅÃÔÉÏÎ 3%#Ȣ 

80 Le prix de la vente a été perçu le 30 juin 2021. 
81 Ces remboursements ont néanmoins dépassé les estimations du budget 2020 (+ 3 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ 

82 5ÎÅ ÒÅÃÅÔÔÅ ÄȭÁÉÄÅ Û ÌȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ Û ÈÁÕÔÅÕÒ ÄÅ ΧΧȟΧ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ Á ÃÅÐÅÎÄÁÎÔ ïÔï ÉÍÐÕÔïÅ ÌÅ έ ÊÁÎÖÉÅÒ ΨΦΨΧȟ ÍÁÉÓ 

ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÏÍÐÔÅ ÄȭÅØïÃution du budget 2021. 
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Les commentaires relatifs à ces recettes figurent au point I.7 Fonds budgétaires. 

I.6  Dépenses 

I.6.1 !ÐÅÒëÕ ÇïÎïÒÁÌ ÄÅ ÌȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ ÅÔ ïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎÓ  

,ÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÄȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÉÎÓÃÒÉÔÓ ÁÕ ÂÕÄÇÅÔ ÁÊÕÓÔï ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ άΪάΪ ÄÅÓ 3'2"# ÓȭïÌîÖÅÎÔ Û 
6.777,6 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕros tandis que les crédits de liquidations atteignent 6.750,0 millions 
ÄȭÅÕÒÏÓȢ Les montants imputés à la charge des crédits ÄȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÅÔ ÄÅ ÌÉÑÕÉÄÁÔÉÏÎ 
ÓȭïÌîÖÅÎÔ Û ίȢγαάȟΪ ÅÔ ΰȢΪΪίȟΪ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÃÅ ÑÕÉ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅ ÄÅÓ ÔÁÕØ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÅ 
88,1 % et 89,0 %. 

Dépenses budgétaires 

  

Budget ajusté 

2020  

Exécution 

2020  
Écart  

Taux 

d'exécution  
Volet engagement      

Crédits dissociés  6.256,9  5.621,9  635,0  89,9%  

Crédits dissociés variables  180,8  64,0  116,8  35,4%  

Total (hors amortissements)  6.437,7  5.685,9  751,8  88,3%  

Amortissements de la dette  339,9  286,1  53,7  84,2%  

Total crédits d'engagement  6.777,6  5.972,0  805,6  88,1%  

Volet liquidation    0,0    

Crédits dissociés  6.252,0  5.657,4  594,6  90,5%  

Crédits dissociés variables  158,4  61,5  96,9  38,8%  

Total (hors amortissements)  6.410,4  5.718,9  691,4  89,2%  

Amortissements de la dette  339,7  286,1  53,6  84,2%  

Total crédits de liquidation  6.750,0  6.005,0  745,0  89,0%  

Source : Cour des comptes, sur la ÂÁÓÅ ÄÕ ÃÏÍÐÔÅ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ɉÅÎ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ 
du budget ÅÔ ÄÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ 3!0 

,ÅÓ ÁÍÏÒÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ɉÒÅÍÂÏÕÒÓÅÍÅÎÔ ÅÎ ÃÁÐÉÔÁÌɊ ÄȭÅÍÐÒÕÎÔÓ ÄÅ ÌÁ ÄÅÔÔÅ ÄÉÒÅÃÔÅ ÉÍÐÕÔïÓ Û ÌÁ 
ÃÈÁÒÇÅ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÄÉÓÓÏÃÉïÓ ɉÎÏÎ ÖÁÒÉÁÂÌÅÓɊ ÓȭïÌîÖÅÎÔ Û άΪΰ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏs, conformément 
aux prévisions. Les amortissements imputés à la charge du fonds de gestion de la dette 
ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ɉÃÒïÄÉÔÓ ÖÁÒÉÁÂÌÅÓɊ ÓȭïÌîÖÅÎÔ Û βΪ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÐÏÕÒ ÕÎÅ ÐÒïÖÉÓÉÏÎ ÄÅ 
133,5 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ (ÏÒÓ ÃÅÓ ÁÍÏÒÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓȟ ÌÅÓ ÔÁÕØ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏn en engagements et en 
ÌÉÑÕÉÄÁÔÉÏÎ ÓȭïÔÁÂÌÉÓÓÅÎÔ Û ββȟέ % et 89,2 %. 

En 2020, les crédits budgétaires et leur exécution ont été affectés par les mesures de soutien 
ÅÔ ÄÅ ÒÅÌÁÎÃÅ ÁÃÃÏÒÄïÅÓ Û ÄÉÖÅÒÓ ÓÅÃÔÅÕÒÓ ÄÅ ÌȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÅÔ ÄÅ ÌȭÅÍÐÌÏÉȟ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÄÅ ÌÁ santé 
et du social83, afin d'atténuer l'impact négatif de la pandémie de la covid-19. 

,Å ÔÁÂÌÅÁÕ ÓÕÉÖÁÎÔ ÐÒïÓÅÎÔÅ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÌÉïÓ ÁÕØ ÍÅÓÕÒÅÓ ÄÅ ÓÏÕÔÉÅÎ ÌÉïÅÓ Û ÌÁ ÃÒÉÓÅ 
ÓÁÎÉÔÁÉÒÅ ÅÔ ÌÅÕÒ ÅØïÃÕÔÉÏÎȟ ÔÅÌÓ ÑÕȭïÔÁÂÌÉÓ ÐÁÒ "ÒÕØÅÌÌÅÓ &ÉÎÁÎÃÅÓ ÅÔ "ÕÄget84, sur la base 
ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÒÅÃÕÅÉÌÌÉÅÓ ÁÕÐÒîÓ ÄÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÅÓ ÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎÓ ÃÏÍÐÏÓÁÎÔ ÌÅÓ 3'2"#Ȣ  

  

 

83 Via les dotations aux commissions communautaires. 

84 2ÁÐÐÏÒÔ ÄÕ #ÏÍÉÔï ÄÅ ÍÏÎÉÔÏÒÉÎÇ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÄÅ ÌȭÅÎÔÉÔï ÒïÇÉÏÎÁÌÅȢ 
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Crédits relatifs aux mesures de soutien liées à la crise de la covid-19 

 

Crédits 
d'engagement  

Exécution  Taux  
Crédits de 
liquidation  

Exécution  Taux  

Mesures de soutien  552,5  507,9  91,9%  556,7  503,1  90,4%  

Mesures de relance  221,5  204,8  92,4%  137,4  128,3  93,4%  

Total  774,0  712,7  92,1%  694,1  631,4  91,0%  

Source : Données de Bruxelles Finances et Budget  ɉÅÎ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ 

,ÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÄȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÅÔ ÄÅ ÌÉÑÕÉÄÁÔÉÏÎ ÃÏÎÓÁÃÒïÓ Û ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÍÅÓÕÒÅÓ ÄÅ ÓÏÕÔÉÅÎ 
liées à la crise de la covid-19 (774,0 ÅÔ ΰγήȟΫ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÐÒÏÖÉÅÎÎÅÎÔ ÅÎ ÍÁÊÅÕÒÅ ÐÁÒÔÉÅ 
des ventilations effectuées au départ des deux allocations de base provisionnelles85, soit 593,1 
et 588,0 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÅÌÌÅÓ-mêmes alimentées par voie de délibérations budgétaires 
ÐÒÉÓÅÓ ÐÁÒ ÌÅ ÇÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔ ÂÒÕØÅÌÌÏÉÓ ÅÎ ÃÏÕÒÓ ÄȭÅØÅÒÃÉÃÅ86. Le solde (180,9 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ 
en engagement et 106,1 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÅÎ ÌÉÑÕÉÄÁÔÉÏÎɊ ÐÒÏÖÉÅÎÔ ÓÏÉÔ ÄÅ ÃÒïÄÉÔÓ 
ÃÏÍÐÌïÍÅÎÔÁÉÒÅÓ ÁÌÌÏÕïÓ ÐÁÒ ÌȭÁÊÕÓÔÅÍÅÎÔ87, soit de certains crédits du budget initial, 
réaffectés à des dépenses liées indirectement à la crise de la covid-19.  

Les liquidations opérées dans ce cadre concernent les principaux secteurs suivants : 

¶ Commissions communautaires (santé, social, culture) ȡ άαάȟΰ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ; 

¶ Économie et Emploi ȡ άαΪ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ; 

¶ Pouvoirs locaux et Sécurité : 3αȟβ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ; 

¶ Mobilité  ȡ ΫΪȟί ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ; 

¶ Tourisme ȡ ΫΪȟΫ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ;   

¶ Environnement-Primes Énergie ȡ γȟί ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ; 

¶ Logement ȡ ίȟγ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

Les tableaux ci-ÁÐÒîÓ ÐÒïÓÅÎÔÅÎÔ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÕÒÁÎÔ ÌÁ ÐïÒÉÏÄÅ άΪΫα-2020 des réalisations de 
ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄÁÎÓ ÌȭÏÐÔÉÑÕÅ ÄÅÓ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÅÔ ÄÅÓ ÌÉÑÕÉÄÁÔÉÏÎÓȢ 

 

85 AB 06.001.99.01.0100 et AB 06.001.99.02.010 ; même intitulé : Crédit provisionnel destiné à couvrir des dépenses diverses. 

86 Voir Cour des comptes, 0ÒÏÊÅÔÓ ÄȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅÓ ÃÏÎÔÅÎÁÎÔ ÌȭÁÊÕÓÔÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÂÕÄÇÅÔÓ ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ ΨΦΨΦ ÅÔ ÌÅÓ ÂÕÄÇÅÔÓ ÐÏÕÒ 

ÌȭÁÎÎïÅ ΨΦΨΧ ÄÅ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ ÄÅ "ÒÕØÅÌÌÅÓ-Capitale, rapport adressé au Parlement de la Région de Bruxelles-Capitale, Bruxelles, 

novembre 2020. Disponible sur le site www.courdescomptes.be. 

87 $ÏÎÔȟ ÐÏÕÒ ÌȭÅÓÓÅÎÔÉÅÌȟ ÌÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÓÕÐÐÌïÍÅÎÔÁÉÒÅÓ ÐÏÕÒ ÌȭÏÐïÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÒÅÃÁÐÉÔÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 32)" : + ίΫȟά ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ 

en engagement et + ΧάȟΪ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÅÎ ÌÉÑÕÉÄÁÔÉÏÎȟ ÅÔ ÌÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ɉέΦ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÄÅÓÔÉÎïÓ Û ÌÁ ÒïÖÉÓÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 

dotation de fonctionnement de la Commission communautaire commune, en compensation de la perte de recettes 

fédérales, résultant des effets de la crise sanitaire sur la croissance économique. 

http://www.courdescomptes.be/
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Évolution des dépenses, optique des engagements 

Engagements  2017*  2018  2019  2020  
Crédits dissociés  5.048,1  4.778,3  4.886,7  5.621,9  

Crédits dissociés variables  39,2  63,3  88,2  64,0  

Total dépenses (hors amortissements)  5.087,3  4.841,6  4.975,0  5.685,9  

Taux d'exécution  91,2%  90,4%  93,5%  88,3%  

* Les crédits dissociés 2017 comprennent un montant de dépenses de 26,8 millions ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÏÕÒ ÌÅ ÔÒÁÎÓÆÅÒÔ 
ÁÕØ ÃÏÍÍÕÎÅÓ ÄÅÓ ÁÄÄÉÔÉÏÎÎÅÌÓ ÃÏÍÍÕÎÁÕØ ÓÕÒ ÌÁ ÔÁØÅ ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÈĖÔÅÌÓȟ ÌÅÑÕÅÌ ÎȭÁ ÐÌÕÓ ïÔï ÉÍÐÕÔï 
budgétairement les années suivantes. 

Source : Cour des comptes, sur la base des comptes ɉÅÎ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ 
ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÂÕÄÇÅÔÓ ÅÔ ÄÏÎÎïÅÓ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ 3!0 

Évolution des dépenses, optique des liquidations 

Liquidations  2017*  2018  2019  2020  

Crédits dissociés  4.282,1  4.760,7  5.023,3  5.657,4  

Crédits dissociés variables  34,2  61,4  92,0  61,5  

Total dépenses (hors amortissements)  4.316,3  4.822,1  5.115,2  5.718,9  

Taux d'exécution  91,8%  92,3%  95,3%  89,2%  

* Les crédits dissociés 2017 comprennent un montant de dépenses de 26,8 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÏÕÒ ÌÅ ÔÒÁÎÓÆÅÒÔ 
aux communes des additionnels communaux sur la taxe ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÈĖÔÅÌÓȟ ÌÅÑÕÅÌ ÎȭÁ ÐÌÕÓ ïÔï ÉÍÐÕÔï 
budgétairement les années suivantes. 

Source : Cour des comptes, sur la base des comptes ɉÅÎ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ 
ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÂÕÄÇÅÔÓ ÅÔ ÄÏÎÎïÅÓ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ 3!0 

En 2020, les engagements imputés (hors amortissements de la dette) ont augmenté de 
711 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ɉЕ 14,3 ГɊ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÌȭÁÎÎïÅ ÐÒïÃïÄÅÎÔÅȟ ÅÓÓÅÎÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔ ÅÎ ÒÁÉÓÏÎ ÄÅÓ 
dépenses liées aux mesures prises dans le cadre de la crise sanitaire.  

Pour rappel, le montant des engagements en 2017, supérieur à ceux des deux années 
ÓÕÉÖÁÎÔÅÓȟ ÃÏÍÐÒÅÎÁÉÔ ÌȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÅØÃÅÐÔÉÏÎÎÅÌ ÄÕ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÕ ÍÁÒÃÈï $"-88 de 
rénovation et maintenance du tunnel Léopold II (462,6 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ #ÅÃÉ ÅØÐÌÉÑÕÅ 
ÐÏÕÒÑÕÏÉ ÌÅÓ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ άΪάΪ ÎȭÏÎÔ ÐÒÏÇÒÅÓÓï ÑÕÅ ÄÅ ÑÕÅÌÑÕÅ ΰΪΪ ÍÉÌÌÉÏÎÓ 
ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÃÅÔ ÅØÅÒÃÉÃÅȢ 

En 2020, les liquidations totales, hors amortissements, ont augmenté de près de 604 millions 
ÄȭÅÕÒÏÓ ɉЕ 11,8 %) par rapport à 2019, compte tenu des dépenses liées à la crise sanitaire. En 
ÃÏÍÐÁÒÁÉÓÏÎȟ ÌÁ ÃÒÏÉÓÓÁÎÃÅ ÍÏÙÅÎÎÅ ÁÎÎÕÅÌÌÅ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÅÎÔÒÅ άΪΫα ÅÔ άΪΫγ ÓȭÅÓÔ ïÌÅÖïÅ Û 
8,9 %. Au cours de la période 2017-2020, les dépenses liquidées ont connu une croissance de 
Ϋȟή ÍÉÌÌÉÁÒÄ ÄȭÅÕÒÏÓ ɉЕ 32,5 %). Hors impact des dépenses identifiées comme liées à la crise 
sanitaire et à la relance par le gouvernement, cette croissance est ramenée à 17,9 %.  

0ÏÕÒ ÒÁÐÐÅÌȟ ÃÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÉÎÃÌÕÅÎÔ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓ 
ÓÔÒÁÔïÇÉÑÕÅÓ Û ÈÁÕÔÅÕÒ ÄÅ ήέβȟέ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒos89. 

,ÅÓ ÔÁÕØ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ɉÈÏÒÓ ÁÍÏÒÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓɊ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ άΪάΪȟ ÔÁÎÔ ÅÎ 
engagement (88,3 ГɊ ÑÕȭÅÎ ÌÉÑÕÉÄÁÔÉÏÎ ɉβγȟά %) sont les plus faibles de la période examinée. 
En effet, au cours de la période 2017-άΪΫγȟ ÌÅÓ ÔÁÕØ ÍÏÙÅÎÓ ÄȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÅÔ de liquidation 
ÓȭïÔÁÂÌÉÓÓÁÉÅÎÔ Û γΫȟα % et 93,1 %. 

I.6.2 6ÅÎÔÉÌÁÔÉÏÎ ÓÅÌÏÎ ÌȭÁÐÐÒÏÃÈÅ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ 

,ÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÐÅÕÖÅÎÔ ðÔÒÅ ÖÅÎÔÉÌïÅÓ ÓÅÌÏÎ ÌȭÁÐÐÒÏÃÈÅ ÆÏÎÃÔÉÏÎÎÅÌÌÅ ÏÕ ÌȭÁÐÐÒÏÃÈÅ 
économique. La première répartit  ÌÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÅÎ ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÓ ÄÏÍÁÉÎÅÓ ÄȭÁÃÔÉÏÎ 

 

88 Design, Build, Maintain. 

89 Sécurité ȡ Ωέȟά ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ; métro ȡ ΨήΨȟέ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ; parking, tunnels, ponts, viaducs ȡ ΧΧήȟΦ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 
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politique repris dans les subdivisions par mission du budget général des dépenses90 ; la 
ÓÅÃÏÎÄÅ ÌÅÓ ÒïÐÁÒÔÉÔ ÓÅÌÏÎ ÌÅ ÆÌÕØ ÆÉÎÁÎÃÉÅÒ ÓÏÒÔÁÎÔ ÑÕȭÅÌÌÅÓ ÅÎÇÅÎÄÒÅÎÔȟ ÂÁÓï ÓÕÒ ÌÁ 
classification SEC. 

Le tableau ci-après présente les dépenses (liquidations) 2020 et leur évolution par rapport à 
ÌȭÁÎÎïÅ ÐÒïÃïÄÅÎÔÅȟ ÓÅÌÏÎ ÌȭÁÐÐÒÏÃÈÅ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅȢ 

Dépenses (liquidations) suivant la classification économique 

Gr. 

éco  
Description  2020  2019  Variation  

Variation  

en %  

1 Dépenses de personnel et de fonctionnement  387,0  376,4  10,6  2,8%  

2 Charges d'intérêts de la dette  138,3  111,8  26,5  23,7%  

3 

Transferts de revenus à destination d'autres 

secteurs de lô®conomie 711,3  477,2  234,1  49,1%  

4 

Transferts de revenus à l'intérieur du secteur des 

administrations publiques  3.345,0  2.879,7  465,3  16,2%  

5 

Transferts en capital à destination d'autres 

secteurs de lô®conomie 137,1  123,4  13,8  11,2%  

6 

Transferts en capital à l'intérieur du secteur des 

administrations publiques  591,2  659,4  -68,1  -10,3%  

7 Investissements  319,5  334,7  -15,2  -4,5%  

8 Octroi de crédits et participations  50,8  147,1  -96,2  -65,4%  

0 Autres (non ventilées)  38,6  5,7  33,0  581,8%  

 Dépenses totales (hors amortissements)  5.718,9  5.115,2  603,7  11,8%  

Source ȡ #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓȟ ÄÏÎÎïÅÓ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ 3!0 ɉÅÎ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ 

 

90 La ventilation par mission des dépenses de ΨΦΨΦ ÅÔ ÌÅÕÒ ïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ΨΦΧί ÓÏÎÔ ÐÒïÓÅÎÔïÅÓ Û ÌȭÁÎÎÅØÅ ΨȢ 
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Le graphique ci-après présente la répartition économique des dépenses 2020, en pourcentage 
du total.  

2ïÐÁÒÔÉÔÉÏÎ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ɉÌÉÑÕÉÄÁÔÉÏÎÓɊ ΨΦΧί ÓÕÉÖÁÎÔ ÌȭÁÐÐÒÏÃÈÅ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ɉÅÎ ϻ ÄÕ ÔÏÔÁÌ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓɊ 

 

Source : Cour des comptes, données SAP 

Près de 69 % des dépenses (hors amortissements) concernent les flux financiers au sein des 
ÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎÓ ÐÕÂÌÉÑÕÅÓ ɉέȢγέΰ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȟ ÌÅÓÑÕÅÌÓ ÁÕÇÍÅÎÔÅÎÔ ÄÅ έγαȟά ÍÉÌÌÉÏÎÓ 
ÄȭÅÕÒÏÓ ɉЕ 11,2 %) par rapport à 2019. Parmi cette catégorie de dépenses, les transferts de 
ÒÅÖÅÎÕÓ ɉέȢέήί ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÁÕÇÍÅÎÔÅÎÔ ÄÅ ήΰίȟέ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ɉЕ 16,2 %), tandis que 
les transferts en capital régressent de 68,1 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ɉ- 10,3 %)91. La croissance des 
transferts courants porte essentiellement sur les dotations et subventions aux autres groupes 
institutionnel s (+ 321,4 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ92, aux institutions publiques consolidées 
(+ 86,7 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÅÔ ÁÕØ ÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎÓ ÐÕÂÌÉÑÕÅÓ ÌÏÃÁÌÅÓ ɉЕ 56,8 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ 

,ÅÓ ÆÌÕØ ÆÉÎÁÎÃÉÅÒÓ ɉÃÏÕÒÁÎÔÓ ÅÔ ÅÎ ÃÁÐÉÔÁÌɊ Û ÄÅÓÔÉÎÁÔÉÏÎ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÓÅÃÔÅÕÒÓ ɉ!3",ȟ ménages, 
ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓ ÐÒÉÖïÅÓ ÏÕ ÐÕÂÌÉÑÕÅÓ ÎÏÎ ÃÏÎÓÏÌÉÄïÅÓȟ ÅÔÃȢɊ ÓȭïÌîÖÅÎÔ Û βήβȟή ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ 
(14,8 Г ÄÕ ÔÏÔÁÌ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓɊȢ ,ÅÓ ÔÒÁÎÓÆÅÒÔÓ ÃÏÕÒÁÎÔÓ ɉαΫΫȟέ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÃÏÍÐÒÅÎÎÅÎÔ 
ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅÍÅÎÔ ÌÅÓ ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎÓ ÄȭÅØÐÌÏÉÔÁÔÉÏÎÓ93 (482,4 millionÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȟ ÌÅÓ ÔÒÁÎÓÆÅÒÔÓ ÁÕØ 

 

91 0ÒÉÎÃÉÐÁÌÅÍÅÎÔȟ ÅÎ ÒÁÉÓÏÎ ÄÅ ÌÁ ÂÁÉÓÓÅ ÄÅÓ ÄÏÔÁÔÉÏÎÓ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ Û ÌÁ 34)" ɉ- έΧ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ 

92 $ÏÎÔ ΩΨΨȟέ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÄÏÔÁÔÉÏÎÓ ÁÕØ ÃÏÍÍÉÓÓÉÏÎÓ ÃÏÍÍÕÎÁÕÔÁÉÒÅÓȟ ÉÎÃÌÕÁÎÔ ΨέΨȟά ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÄÁÎÓ 

le cadre de la crise de la covid-19. 

93 Transferts de revenus effectués par les administrations publiques dans le cadre de leur politique économique et sociale, 

à destination des unités résidentes qui produisent des biens et/ou des services marchands (classification économique, 

janvier 2020). 
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2,4
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!3", ÅÔ ÁÕØ ÍïÎÁÇÅÓ ɉΫβΰȟί ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÅÔ ÄÅÓ ÒÅÍÂÏÕÒÓÅÍÅÎÔÓ ÄȭÉÍÐĖÔÓ ɉήΪȟα ÍÉÌÌÉÏÎÓ 
ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ )ÌÓ ÐÒÏÇÒÅÓÓÅÎÔ ÄÅ ÐÒîÓ ÄÅ άήβ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÌȭÁÎÎïÅ ÐÒïÃïÄÅÎÔÅȢ 

,ÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄÅ ÐÅÒÓÏÎÎÅÌ ɉΫβίȟΰ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕros) et de fonctionnement (201,4 millions 
ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÄÅÓ 3'2"# ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅÎÔȟ ÅÎÓÅÍÂÌÅȟ ΰȟβ % du total des dépenses. Elles progressent 
de 2,8 Г ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÌȭÁÎÎïÅ ÐÒïÃïÄÅÎÔÅȢ 

,ÅÓ ÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ɉέΫγȟί ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅÎÔ ίȟΰ % des dépenses totales. En 
ÂÁÉÓÓÅ ÄÅ Ϋίȟά ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û άΪΫγȟ ÉÌÓ ÃÏÍÐÒÅÎÎÅÎÔ ÌÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÌÉïÅÓ ÁÕØ 
travaux hydrauliques et routiers (226,1 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȟ ÁÕØ ÁÃÈÁÔÓ ÄÅ ÔÅÒÒÁÉÎÓ ÅÔ 
ÄȭÉÍÍÅÕÂÌÅÓ ɉέβȟΫ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȟ ÌÅ ÓÏÌÄÅ ɉίίȟέ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÓÅ répartissant en 
ÁÃÑÕÉÓÉÔÉÏÎÓ ÄÅ ÍÁÔïÒÉÅÌÓ ÅÔ ÅÎ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÐÁÔÒÉÍÏÎÉÁÌÅÓȢ 

,Å ÔÏÔÁÌ ÄÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÃÁÐÉÔÁÌȟ ÒÅÐÒÉÓÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÇÒÏÕÐÅÓ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÓ ί Û βȟ ÓȭïÌîÖÅ Û 
ΫȢΪγβȟα ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ɉ- Ϋΰίȟβ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û άΪΫγɊȢ 

Enfin, les opérations en code 0 Dépenses non ventilées ɉέβȟΰ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÃÏÍÐÒÅÎÎÅÎÔ 
έΫȟί ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÌÉÑÕÉÄïÓ Û ÌÁ 3ÏÃÉïÔï ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅ "ÒÕØÅÌÌÅÓ 
ɉ32)"ȾÆÉÎÁÎÃÅȢÂÒÕÓÓÅÌÓɊȟ Û ÔÉÔÒÅ ÄȭÏÃÔÒÏÉ ÄȭÕÎ ÃÒïÄÉÔ ÒÅÍÂÏÕÒÓÁÂÌÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄȭÕne mission 
déléguée94. 

I.6.3 Sous-utilisation des crédits de liquidation  

En 2020, le solde total des crédits de liquidation95 non utilisés du budget des SGRBC atteint 
691,4 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 0ÏÕÒ ÌÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÄÉÓÓÏÃÉïÓȟ ÈÏÒÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÖÁÒÉÁÂÌÅÓ ÌÉïÓ ÁÕØ ÆÏÎÄÓ 
budgétaires, la sous-ÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÓȭïÌîÖÅ Û ίγήȟΰ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ %ÌÌÅ ÓÅ ÄïÃÏÍÐÏÓÅ ÃÏÍÍÅ 
ÓÕÉÔȟ ÓÅÌÏÎ ÌȭÁÐÐÒÏÃÈÅ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅȢ 

 

94 !" ΧΨȢΦΧΧȢΨΧȢΦΧȢΦΩΧΦȢ ,ÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÓÕÓÖÉÓïÅÓ ÓÅ ÓÃÉÎÄÅÎÔ ÅÎ ÏÃÔÒÏÉÓ ÄÅ ÃÒïÄÉÔÓ ÁÕ ÐÒÏÆÉÔ ÄÕ ÓÅÃÔÅÕÒ ÄÅ Ìȭ(ÏÒÅÃÁ 

(29,5 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÅÔ ÄÅ ÃÏÏÐïÒÁÔÉÖÅÓ ÄȭÅÍÐÌÏÉ ɉΨ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȟ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅÓ ÁÒÒðÔïÓ ÄÕ '2"# ÄÅ ÐÏÕÖÏÉÒÓ 

spéciaux n° 2020/ΦΧΦ ÃÏÎÃÅÒÎÁÎÔ ÕÎÅ ÍÉÓÓÉÏÎ ÄïÌïÇÕïÅ Û ÌÁ 3Ȣ!Ȣ 3ÏÃÉïÔï 2ïÇÉÏÎÁÌÅ Äȭ)ÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅ "ÒÕØÅÌÌÅÓ ɉ32)"Ɋ 

ÄȭÏÃÔÒÏÉ ÄÅ ÃÒïÄÉÔÓ Û ÃÅÒÔÁÉÎÅÓ ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓ ÄÕ ÓÅÃÔÅÕÒ ÄÅ Ìȭ(ÏÒÅÃÁ ÏÕ ÆÏÕÒÎÉÓÓÁÎÔ ÃÅÌÕÉ-ci en raison de la crise sanitaire du 

COVID-19 et n° 2020/40 concernant une mission déléguée complémentaire à la S.A. Société Régionale d'Investissement 

de Bruxelles (SRIB) d'octroi de crédits aux coopératives d'emploi, en raison de la crise sanitaire du COVID-19. 

95 Hors amortissements de la dette. 
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Sous-utilisation 2020 suivant la classification économique 

Clas. 

éco  
Description  

Crédits de 
liquidation 

2020  

Liquidations 

2020  
Solde  

% 

Utilisation  

1 Dépenses de personnel et de fonctionnement  429,2  381,8  47,4  89,0%  

3 

Transferts de revenus à destination d'autres 

secteurs  774,8  707,8  67,1  91,3%  

4 

Transferts de revenus à l'intérieur du secteur 

des administrations publiques  3.386,4  3.324,0  62,4  98,2%  

5 

Transferts en capital à destination d'autres 

secteurs  130,1  121,2  8,9  93,1%  

6 

Transferts en capital à l'intérieur du secteur 

des administrations publiques  599,4  575,8  23,6  96,1%  

7 Investissements  388,3  319,3  69,0  82,2%  

8 Octroi de crédits et participations  357,3  50,7  306,5  14,2%  

0 Autres  46,4  38,6  7,8  83,1%  

  Dépenses primaires  6.111,9  5.519,2  592,8  90,3%  

2 Charges d'intérêts de la dette publique  140,1  138,3  1,8  98,7%  

Dépenses totales (hors amortissements)  6.252,0  5.657,4  594,6  90,5%  

Source ȡ #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓȟ ÄÏÎÎïÅÓ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ 3!0 ɉÅÎ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ 

Pour ÅØÁÍÉÎÅÒ ÌȭÉÎÃÉÄÅÎÃÅ ÄÅ ÌÁ ÓÏÕÓ-utilisation des crédits sur le fonctionnement 
opérationnel de la Région (services du gouvernement), il convient de ne pas tenir compte, 
dans le tableau ci-avant : 

¶ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÑÕÉ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ÄȭÉÎÆÌÕÅÎÃÅ ÓÕÒ ÌÅ ÓÏÌÄÅ ÄÅ ÆÉÎÁÎÃement (octrois de crédits et 
participations 96) ; 

¶ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÒÅÌÁÔÉÆÓ ÁÕØ ÃÈÁÒÇÅÓ ÄȭÉÎÔïÒðÔÓ ÄÅ ÌÁ ÄÅÔÔÅ ÐÕÂÌÉÑÕÅȟ ÓÕÒ ÌÅÓÑÕÅÌÌÅÓ ÌÅ 
gouvernement a une influence limitée, car leur évolution dépend de facteurs externes. 

La sous-ÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÎÅÌÌÅ ÁÉÎÓÉ ÄïÔÅÒÍÉÎïÅ ÁÔÔÅÉÎÔ άβΰȟά ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÓÏÉÔ ί % 
des crédits de liquidation retenus. Ce taux de sous-utilisation est sensiblement plus élevé que 
le taux moyen relevé au cours des trois exercices précédents (2,8 %).  

Des commentaires relatifs à cette sous-ÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÎÅÌÌÅ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÓÅÌÏÎ ÌȭÁÐÐÒÏÃÈÅ 
ÆÏÎÃÔÉÏÎÎÅÌÌÅ ɉÐÁÒ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔɊ ÓÏÎÔ ÒÅÐÒÉÓ Û ÌȭÁÎÎÅØÅ έȢ 

Lors du calcul du solde de financement 2020 ajusté, le gouvernement avait fixé un objectif 
ÄÅ άήΪ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÄÅ ÓÏÕÓ-ÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ɉÏÐïÒÁÔÉÏÎÎÅÌÌÅɊ ÐÏÕÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ 
ÃÏÎÓÏÌÉÄï ÄÅ ÌȭÅÎÔÉÔï ÒïÇÉÏÎÁÌÅȢ !ÕÃÕÎÅ ÒïÐÁÒÔÉÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅ ÍÏÎÔÁÎÔ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ ÂÕÄÇÅÔÓ ÄÅÓ 
3'2"# ÅÔ ÄÅÓ ÉÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎÓ ÃÏÎÓÏÌÉÄïÅÓ ÎȭÁÖÁÉÔ ïÔï ÆÉØïÅȢ 

Il ressort des opérations mentionnées dans la clôture définitive du regroupement 
ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÄÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌȭÅÎÔÉÔï ÒïÇÉÏÎÁÌÅȟ ÁÃÔÕÁÌÉÓïÅÓ ÌÅ άί ÍÁÉ άΪάΫȟ ÑÕÅ ÌÁ ÓÏÕÓ-

 

96 La sous-utilisation des crédits « codes 8 Ȼ ɉΩΦάȟΫ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ - hors crédits variables - concerne essentiellement les 

dépenses suivantes : 

¶ provision pour un prêt à la Société du logement de la Région de Bruxelles-Capitale (SLRB) pour le financement de 

ses missions, au pÒÏÇÒÁÍÍÅ ΨΫȢΦΦΫ ɉΧΨΫȟΦ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ; 

¶ provision pour un prêt au Fonds du logement de la Région de Bruxelles-Capitale pour le financement de ses 

missions, au ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ΨΫȢΦΦέ ɉΧΦΦȟΦ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ  ; 

¶ octroi de crédits à la Société du logement de la Région de Bruxelles-Capitale (SLRB) pour la rénovation des 

ÌÏÇÅÍÅÎÔÓ ÐÕÂÌÉÃÓ ÓÏÃÉÁÕØȟ ÁÕ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ΨΫȢΦΦΫ ɉΫΦȟΦ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ; 

¶ participation dans le capital de citydev.brussels (Société de Développement pour la Région de Bruxelles-Capitale, 

SDRB) ou dÅ ÓÅÓ ÆÉÌÉÁÌÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅ ÌÁ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÄÅ ÌȭÅØÐÁÎÓÉÏÎ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅȟ ÁÕ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ΧΨȢΦΦά ɉΧΦȟΦ ÍÉÌÌÉÏÎÓ 

ÄȭÅÕÒÏÓɊ ; 

¶ octroi de prêts remboursables à parking.brussels, au programme 17.003 ɉΫȟΦ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ 
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utilisation totale en termes SEC97 ÓȭïÔÁÂÌÉÔ Û ίααȟά ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ Û ÓÁÖÏÉÒȟ ÕÎÅ ÓÏÕÓ-
utilisation des crédÉÔÓ ÄÅ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄÅ ÌȭÅÎÔÉÔï ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ɉ3'2"# ÅÔ organismes administratifs 
autonomesɊ ÄÅ αΪάȟά ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÄÉÍÉÎÕïÅ ÄȭÕÎÅ ÓÏÕÓ-réalisation des recettes de 125,0 
ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ ,ȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÄÕ ÇÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔ ÓȭÅÓÔ ÐÁÒ ÃÏÎÓïÑÕÅÎÔ ÌÁÒÇÅÍÅÎÔ ÖïÒÉÆÉï Á 
posteriori, sans avoir nécessité de recours à des mesures conservatoires particulières, 
ÃÏÎÓÉÓÔÁÎÔ Û ÂÌÏÑÕÅÒ ÌȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÃÒïÄÉÔÓȢ 

I.6.4  #ÏÍÐïÔÅÎÃÅÓ ÔÒÁÎÓÆïÒïÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅ ÌÁ ÓÉØÉîÍÅ ÒïÆÏÒÍÅ ÄÅ ÌȭÉtat  

I.6.4.1 #ÒïÄÉÔÓ ÄȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÅÔ ÄÅ ÌÉÑÕÉÄÁÔÉÏÎ 
Les crédiÔÓ ÄȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÅÔ ÄÅ ÌÉÑÕÉÄÁÔÉÏÎ ɉÙ ÃÏÍÐÒÉÓ ÌÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÖÁÒÉÁÂÌÅÓ ÄÅÓ ÆÏÎÄÓ 
budgétaires) relatifs aux compétences transférées dans le cadre de la sixième réforme de 
ÌȭÉtat ne sont pas tous identifiables par un libellé spécifique dans le budget 2020 des SGRBC. 

Le tableau suivant présente les crédits recensés par la Cour des comptes et les dépenses 
imputées à leur charge. 

#ÒïÄÉÔÓ ÔÏÔÁÕØ ÓÉØÉîÍÅ ÒïÆÏÒÍÅ ÄÅ ÌȭÉtat (SGRBC) et réalisations 

Crédits 6 e r®forme de lô£tat -  Budget ajusté 2020  Réalisations  Taux  

Volet engagement  568,0  559,5  98,5%  

Crédits dissociés  553,1  546,6  98,8%  

Crédits variables  14,9  13,0  87,4%  

Volet liquidation  554,3  532,4  96,1%  

Crédits dissociés  542,3  521,8  96,2%  

Crédits variables  12,0  10,7  89,0%  

Source ȡ #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓȟ ÂÕÄÇÅÔ ÅÔ ÄÏÎÎïÅÓ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ 3!0 ɉÅÎ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ 

La sous-ÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÄÉÓÓÏÃÉïÓ ÄÅ ÌÉÑÕÉÄÁÔÉÏÎ ɉάΪȟί ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÒïÓÕÌÔÅȟ Û 
ÃÏÎÃÕÒÒÅÎÃÅ ÄÅ Ϋήȟί ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÄÅ ÌÁ ÓÕÒÅÓÔÉÍÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÄÅ ÌȭÁÌÌÏÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÂÁÓÅ 
Dotation à Actiris pour missions - 6e Réforme de l'État 98. 

I.6.4.2 Comptabilisation des opérations relatives aux compétences transférées encore 
gérées par les institutions fédérales de sécurité sociale 

En 2020, une part importante des compétences en matière de politique du marché du travail 
transférées à la Région de Bruxelles-Capitale a continué à être gérée par les institutions 
publiques de sécurité sociale (IPSS) et le service public fédéral de programmation Intégration 
sociale (SPP IS). Par contre, au sein de ces compétences, la Région a totalement pris en 
charge, à partir de 2017, la gestion des titres-ÓÅÒÖÉÃÅÓȟ ÖÉÁ ÌÁ ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎ ÄȭÅØÐÌÏÉÔÁÔÉÏÎ 
octroyée à leur société émettrice. 

Conformément au protocole horizontal du 17 décembre 201499ȟ Û ÌȭÁÒÒðÔï ÒÏÙÁÌ ÄÕ 
19 décembre 2014100 ÅÔ Û ÌȭÁÒÒðÔï ÒÏÙÁÌ ÄÕ άέ ÁÏĮÔ άΪΫή101, les institutions publiques de sécurité 

 

97 Hors opérations internes en codes économiques « 0 » et hors codes 8 et 9. 

98 AB 16.004.15.04.4140. 

99 0ÒÏÔÏÃÏÌÅ ÅÎÔÒÅ ÌȭÁÕÔÏÒÉÔï ÆïÄïÒÁÌÅȟ ÌÅÓ 2ïÇÉÏÎÓȟ ÌÅÓ #ÏÍÍÕÎÁÕÔïÓ ÅÔ ÌÁ #ÏÍÍÉÓÓÉÏÎ ÃÏÍÍÕÎÁÕÔÁÉÒÅ ÃÏÍÍÕÎÅ ÒÅÌÁÔÉÆ Û 

ÌȭÉÍÐÕÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÅÆÆÅÃÔÕïÅÓ ÐÁÒ les institutions publiques de sécurité sociale pour le compte des Régions, des 

Communautés et de la Commission communautaire commune sur les moyens qui sont attribués aux entités fédérées en 

vertu de la loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement des Communautés et des Régions, de la loi spéciale du 

12 janvier 1989 relative aux institutions bruxelloises et de la loi du 31 décembre 1983 de réformes institutionnelles pour la 

Communauté germanophone - Addendum. 

100 Arrêté réglant les prélèvements prévus à l'article 75, § 1 quater, de la loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au 

financement des Communautés et des Régions et à l'article 86, § 1er, de la loi du 31 décembre 1983 de réformes 

institutionnelles pour la Communauté germanophone. Cet arrêté a été modifié par un arrêté royal du 13 mai 2015. 

101 !ÒÒðÔï ÐÏÒÔÁÎÔ ÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ΫΪȟ ɘ 1er, alinéa 10, de la loi spéciale du 16 janvier 1989 relative au financement des 

Communautés et des Régions. 
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ÓÏÃÉÁÌÅ ÇïÒÁÎÔ ÌÅÓ ÃÏÍÐïÔÅÎÃÅÓ ÄÅÓ ÅÎÔÉÔïÓ ÆïÄïÒïÅÓ ÏÎÔȟ ÄÅÐÕÉÓ ÌȭÁÎÎïÅ άΪΫίȟ ïÔï ÆÉÎÁÎÃïÅÓȟ 
selon leurs besoins, par des retenues prélevées sur les moyens IPP attribués aux entités 
fédérées prévus par la loi spéciale de financement. Le SPF Finances joue à cet égard un rôle 
ÃÅÎÔÒÁÌȟ ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔȟ ÅÎ ÒÅÔÅÎÁÎÔ ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÍÏÎÔÁÎÔÓ ÓÕÒ ÌÅÓ ÔÒÁÎÓÆÅÒÔÓ ÑÕȭÉÌ ÅÓÔ ÔÅÎÕ ÄȭÅÆÆÅÃÔÕÅÒ 
ÁÕØ ÅÎÔÉÔïÓ ÆïÄïÒïÅÓ ÅÔȟ ÄȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔȟ ÅÎ ÆÉÎÁÎëÁÎÔ ÌÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÓ ÏÐïÒÁÔÅÕÒÓȢ #ÏÎÃÒîÔÅÍÅÎÔȟ 
ÌÅÓ ÅÎÔÉÔïÓ ÆïÄïÒïÅÓ ÎȭÏÎt réellement perçu que le solde. 

Pour ÌÁ 2ïÇÉÏÎ ÄÅ "ÒÕØÅÌÌÅÓȤ#ÁÐÉÔÁÌÅȟ ÃÅÓ ÍÏÙÅÎÓ ÅÎ ÄïÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅÓÑÕÅÌÓ ÌÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ 
ÅØïÃÕÔïÅÓ ÅÎ άΪάΪ ÐÁÒ ÌÅÓ ÉÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎÓ ÄÅ ÓïÃÕÒÉÔï ÓÏÃÉÁÌÅ ÐÏÕÖÁÉÅÎÔ ðÔÒÅ ÐÏÒÔïÅÓ ÓȭïÌîÖÅÎÔ Û 
ΫȢΪάΪȟγ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 3ÕÉÔÅ ÁÕØ ÒÅÔÅÎÕÅÓ ÏÐïÒïÅÓ ÐÁÒ ÌÅ 30& &ÉÎÁÎÃÅÓ ÅÎ ÖÅÒÔÕ du protocole 
ÈÏÒÉÚÏÎÔÁÌ ɉάάΰȟά ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȟ ÌÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÒïÅÌÌÅÍÅÎÔ ÅÎÃÁÉÓÓïÅÓ ÓÅ ÃÈÉÆÆÒÅÎÔ Û 
794,8 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

Cependant, selon le principe de non-compensation des recettes et des dépenses et selon le 
ÒÁÐÐÅÌ ÄÅÓ ÒîÇÌÅÓ ÄÕ 3%# ÐÁÒ Ìȭ)#. ÄÁÎÓ ÓÏn avis du 10 février 2015, les transactions réalisées 
par les opérateurs pour le compte des entités fédérées doivent être comptabilisées en 
ÄïÐÅÎÓÅÓ ÐÁÒ ÃÅÓ ÄÅÒÎÉîÒÅÓȟ ÅÎ ÌÅÕÒ ÑÕÁÌÉÔï ÄȭÕÎÉÔï ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅ ÄÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓȢ 

Le compte général de la Région de Bruxelles-Capitale intègre donc les dépenses spécifiques 
« ÓÉØÉîÍÅ ÒïÆÏÒÍÅ ÄÅ ÌȭÉtat » tant pour des compétences transférées gérées en propre par 
ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÂÒÕØÅÌÌÏÉÓÅ ÑÕÅ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÎÏÕÖÅÌÌÅÓ ÃÏÍÐïÔÅÎÃÅÓ ÔÏÕÊÏÕÒÓ ÇïÒïÅÓ ÐÁÒ ÌÅÓ 
institutions de sécurité sociale ou les SPF fédéraux. 

Seules les dépenses relatives au marché du travail, constituant 90 % des dépenses liées à la 
ÓÉØÉîÍÅ ÒïÆÏÒÍÅ ÄÅ ÌȭÉÔÁÔȟ ÆÏÎÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄÅ ÐÒïÌîÖÅÍÅÎÔÓ ÐÁÒ ÌÅ 30& &ÉÎÁÎÃÅÓȢ %ÌÌÅÓ ÓÏÎÔ ÄïÃÒÉÔÅÓ 
Û ÌȭÁÎÎÅØÅ ήȢ 

I.6.5 Encours des engagements  

,ȭÁÎÎÅØÅ ÁÕ ÃÏÍÐÔÅ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ ÆÏÕÒÎÉÔ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎȟ ÄÕÒÁÎÔ ÌȭÁÎÎïÅ άΪάΪȟ ÄÅ 
ÌȭÅÎÃÏÕÒÓ ÄÅÓ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÄÅÓ 3'2"#ȟ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄÁÎÔ ÁÕ ÔÏÔÁÌ ÄÅÓ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÎÏÎ ÅÎÃÏÒÅ 
liquidés et imputés à la charge des budgets successifs de dépenses. 

Le tableau ci-ÁÐÒîÓ ÐÒïÓÅÎÔÅ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÎÃÏÕÒÓ ÔÏÔÁÌ ÄÅÓ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÁÕ ÔÅÒÍÅ ÄÅÓ 
années 2017 à 2020 (en ce compris les crédits liés à des fonds budgétaires). 

ÉÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÎÃÏÕÒÓ ÄÅÓ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ 

  
Encours au 

31/12/2017  

Encours au 

31/12/2018  

Encours au 

31/12/2019  

Encours au 

31/12/2020  

Crédits dissociés  3.848,6  3.800,4  3.170,2  3.035,8  

Crédits dissociés variables  20,8  20,7  16,2  17,8  

Total  3.869,4  3.821,0  3.186,4  3.053,6  

Source ȡ ÁÎÎÅØÅ ÁÕØ ÃÏÍÐÔÅÓ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ɉÅÎ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ 
du budget 2017 à 2020 des SGRBC 

,ȭÅÎÃÏÕÒÓ ÔÏÔÁÌ ÄÅÓ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÁÕ έΫ ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪάΪȟ ÔÅÌ ÑÕÅ ÒÅÐÒÉÓ ÄÁÎÓ ÌȭÁÎÎÅØÅ ÄÕ ÃÏÍÐÔÅ 
ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ άΪάΪȟ ÓȭïÌîÖÅ Û έȢΪίέȟΰ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ #ÅÔ ÅÎÃÏÕÒÓ ÒïÓÕÌÔÅ Û ÈÁÕÔÅÕÒ 
de 1.046,4 millions  ÄȭÅÕÒÏÓ ɉέήȟέ ГɊ ÄȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÉÍÐÕÔïÓ ÁÖÁÎÔ ÌÅ Ϋer janvier 2016, dont 
αήγȟί ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÃÏÎÃÅÒÎÅÎÔ ÌÁ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÄÕ ÌÏÇÅÍÅÎÔ ÓÏÃÉÁÌȢ ,Å ÔÏÔÁÌ ÄÅ ÌȭÅÎÃÏÕÒÓ ÐÏÕÒ 
ÃÅ ÓÅÃÔÅÕÒ ÓȭïÌîÖÅ Û ÐÒîÓ ÄÅ ΫȟΫ ÍÉÌÌÉÁÒÄ ÄȭÅÕÒÏÓ ɉέήȟγ %). 

$ÕÒÁÎÔ ÌȭÁÎÎïÅ άΪάΪȟ ÌȭÅÎÃÏÕÒÓ Á ÄÉÍÉÎÕï ÄÅ ÐÒîÓ ÄÅ Ϋέέ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ɉ- 4,2 %) par rapport 
Û ÌȭÅÎÃÏÕÒÓ ÅØÉÓÔÁÎÔ ÁÕ έΫ ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪΫγȢ #ÅÔÔÅ ÂÁÉÓÓÅ ÒïÓÕÌÔÅȟ ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔȟ ÄȭÕÎÅ ÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÅÓ 
ÃÒïÄÉÔÓ ÄÅ ÌÉÑÕÉÄÁÔÉÏÎ ÓÕÐïÒÉÅÕÒÅ Û ÃÅÌÌÅ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÄȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔȟ Û ÃÏÎÃÕÒÒÅÎÃÅ ÄÅ 
33,1 milliÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÅÔȟ ÄȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔȟ ÄÅ ÌȭÁÎÎÕÌÁÔÉÏÎ ÄÅ ÖÉÓÁÓ ÄȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÐÒÉÓ ÁÕ ÃÏÕÒÓ 
ÄȭÁÎÎïÅÓ ÁÎÔïÒÉÅÕÒÅÓȟ Û ÈÁÕÔÅÕÒ ÄÅ γγȟβ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 
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%Î ÅÆÆÅÔȟ ÅÎ άΪάΪȟ ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ Á ÐÏÕÒÓÕÉÖÉ ÌÅ ÔÒÁÖÁÉÌ ÄÅ ÖïÒÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÖÁÌÉÄÉÔï ÄÅ 
ÌȭÅÎÃÏÕÒÓȟ ÄïÂÕÔï ÅÎ άΪ19 dans le cadre de la migration du logiciel SAP vers la nouvelle plate-
forme régionale SAP4/Hana, au 1er janvier 2020. Ce travail fait également suite aux remarques 
sur la surévaluation de cet encours, formulées par la Cour des comptes dans ses précédents 
ÒÁÐÐÏÒÔÓ ÄÅ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÇïÎïÒÁÕØ ÅÔ ÒÅÌÁÙïÅÓ ÄÁÎÓ ÓÅÓ ÃÁÈÉÅÒÓ ÄȭÏÂÓÅÒÖÁÔÉÏÎÓȢ 

Fin 2019, cette surestimation avait été évaluée à un montant minimum de 19,4 millions 
ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÓÏÉÔ Ϊȟΰ Г ÄÕ ÔÏÔÁÌ ÄÅ ÌȭÅÎÃÏÕÒÓ ÃÏÍÐÔÁÂÉÌÉÓï Û ÃÅÔÔÅ ÄÁÔÅȢ 

Dans son rapport de certification du compte général 2020, la Cour des comptes a constaté 
une sous-ÅÓÔÉÍÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÎÃÏÕÒÓ ÃÏÍÐÔÁÂÉÌÉÓï ÁÕ έΫ ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪάΪ Û ÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄïÔÅÒÍÉÎï 
ÄÅ Ϊȟγ ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓ ÒïÓÕÌÔÁÎÔ ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔȟ ÄȭÕÎÅ ÓÕÒïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÃÈÉÆÆÒïÅ Û ίΪȟΫ milli ons 
ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÅÔ ÄȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔȟ ÄȭÕÎÅ ÓÏÕÓ-ïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅ ίΫ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÅÎ ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÄÅÓ 
éléments suivants : 

¶ $ÅÓ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÓȭïÌÅÖÁÎÔ Û ÕÎ ÔÏÔÁÌ ÄÅ ήέȟΫ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÎÅ ÓÏÎÔ ÐÌÕÓ ÖÁÌÉÄÅÓ ÁÕ 
31 décembre 2020.  

En effet, des engagements juridiques, dȭÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ άή ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÏÕÖÁÎÔ 
ÊÕÓÔÉÆÉÅÒ ÌÅ ÍÁÉÎÔÉÅÎ ÄÅ ÃÅÔ ÅÎÃÏÕÒÓȟ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ïÔï ÅØïÃÕÔïÓ ÅÔ ÎȭÏÎÔ ÄÏÎÎï ÌÉÅÕ Û ÁÕÃÕÎ 
ÐÁÉÅÍÅÎÔ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÃÉÎÑ ÁÎÓ ÄÅ ÌÅÕÒ ÐÒÉÓÅ ÄÅ ÃÏÕÒÓȢ 0ÁÒ ÁÉÌÌÅÕÒÓȟ ÌȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÅÎ άΪΫΰ ÄȭÕÎ 
ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÊÕÒÉÄÉÑÕÅ ÒÅÌÁÔÉÆ Û ÌȭÏÃÔÒÏÉ ÄȭÕÎÅ ÄÏÔÁÔÉÏÎ Û Ìȭ)ÎÓÔÉÔÕÔ ÄȭÅÎÃÏÕÒÁÇÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ 
ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÓÃÉÅÎÔÉÆÉÑÕÅ ÅÔ ÄÅ ÌȭÉÎÎÏÖÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ ÄÅ "ÒÕØÅÌÌÅÓ-Capitale (Innoviris) 
ÎÅ ÎïÃÅÓÓÉÔÅ ÐÌÕÓ ÌÅ ÍÁÉÎÔÉÅÎ ÄÅ ÌȭÅÎÃÏÕÒÓ ÃÏÍÐÔÁÂÌÅ ÄÅ ΫγȟΫ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÓȭÙ 
rapportant.  

¶ Un engagement de ήΰȟβ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ Á ïÔï ÉÍÐÕÔï ÐÒïÍÁÔÕÒïÍÅÎÔ Û ÃÈÁÒÇÅ ÄÅÓ 
ÃÒïÄÉÔÓ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ άΪΫβ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÕ ÐÌÁÎ ÔÒÉÅÎÎÁÌ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÓÐÏÒÔÉÆ ɉ04)3Ɋ102. 

-ÁÌÇÒï ÕÎ ÄïÓÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÄÅ έΰȟβ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÏÐïÒï ÅÎ άΪάΪȟ ÌÅ ÓÏÌÄÅ ÄÅ ÃÅÔ 
engagement au 31 décembre άΪάΪȟ Û ÓÁÖÏÉÒ βȟβ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÒÅÓÔÅ ÓÕÒïÖÁÌÕï Û ÈÁÕÔÅÕÒ 
ÄÅ α ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ %Î ÅÆÆÅÔȟ ÌÁ #ÏÕÒ ÃÏÎÓÉÄîÒÅ ÑÕÅ ÌȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÊÕÒÉÄÉÑÕÅȟ ÐÏÕÖÁÎÔ 
ÊÕÓÔÉÆÉÅÒ ÌȭÉÍÐÕÔÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÃÏÍÐÔÁÂÌÅ Û ÌȭïÇÁÒÄ ÄÅÓ ÂïÎïÆÉÃÉÁÉÒÅÓ103 ÎȭÅØÉÓÔÅ 
ÑÕȭÁÕ ÍÏÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ ÎÏÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÄïÃÉÓÉÏÎ ÄȭÏÃÔÒÏÉ ÄÕ ÓÕÂÓÉÄÅ ÁÕØ ÃÏÍÍÕÎÅÓ104 et 
ÎÏÎ ÓÕÒ ÌÁ ÂÁÓÅ ÄÅÓ ÓÕÂÓÉÄÅÓ ÓÏÌÌÉÃÉÔïÓȟ ÐÏÕÒ ÕÎ ÔÏÔÁÌ ÄÅ ΫΪ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÁÐÒîÓ ÌÁ 
sélection des projets. Compte tenu du montant total des subsides effectivement octroyés 
en 2019 et 2020 (près de 3 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÅÔ ÄÅÓ ÌÉÑÕÉÄÁÔÉÏÎÓ ÏÐïÒïÅÓ ɉΫȟά ÍÉÌÌÉÏÎ 
ÄȭÅÕÒÏÓɊȟ ÌȭÅÎÃÏÕÒÓ ÄÅÓ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÁÕ έΫ ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪάΪ ÄÅÖÒÁÉÔ ðÔÒÅ ÌÉÍÉÔï Û Ϋȟβ ÍÉÌÌÉÏÎ 
ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÁÕ ÌÉÅÕ ÄÅ βȟβ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

¶ ,ȭÏÍÉÓÓÉÏÎ ÄȭÉÍÐÕÔÁÔÉÏÎȟ ÅÎ άΪΫαȟ ÄÅ ÌȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ Òelatif à la totalité (136,0 millions 
ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÄÕ ÃÏÎÔÒÁÔ ÄȭÁÃÑÕÉÓÉÔÉÏÎ ÄÅÓ ÔÅÒÒÁÉÎÓ ÄÅÓ ÓÉîÇÅÓ ÄÅ ÌÁ 624 ÅÔ ÄÅ ÌÁ 24"& ɉÓÉÔÅ 
Reyers ɀ projet Mediapark) entraîne, au 31 décembre 2020, une sous-évaluation de 
ÌȭÅÎÃÏÕÒÓ ÄÅÓ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÄȭÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ ίΫ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ105. 

 

102 AB 10.006.64.25.6321. 

103 3ÅÌÏÎ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ Ϋȟ ΨΣȟ ÁɊȟ ÄÅ Ìȭ//"##ȟ ÓÅÕÌÅÓ ÐÅÕÖÅÎÔ ðÔÒÅ ÅÎÇÁÇïÅÓ Û ÃÏÎÃÕÒÒÅÎÃÅ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÄȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÐÒïÖÕÓ ÁÕ 

ÂÕÄÇÅÔȟ ÌÅÓ ÓÏÍÍÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÎÔ ÄȭÏÂÌÉÇÁÔÉÏÎÓ ÎïÅÓ ÏÕ ÃÏÎÔÒÁÃÔïÅÓ ÁÕ ÃÏÕÒÓ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÅÔȟ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÏÂÌÉÇÁÔÉÏÎÓ 

récurrentes, dont lÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÓȭïÔÅÎÄÅÎÔ ÓÕÒ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ÁÎÎïÅÓȟ ÌÅÓ ÓÏÍÍÅÓ ÅØÉÇÉÂÌÅÓ ÐÅÎÄÁÎÔ ÌȭÁÎÎïÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ. 

104 ,ȭarticle 18, § 1erȟ ÄÅ ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÄÕ ΩΧ ÍÁÉ ΨΦΧή ÒÅÌÁÔÉÖÅ Û ÌȭÏÃÔÒÏÉ ÄÅ ÓÕÂÓÉÄÅÓ ÁÕØ ÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÅÎ ÉÎÆÒÁÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ 

communales prévoit que le ÇÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔ ÎÏÔÉÆÉÅ ÌȭÏÃÔÒÏÉ ÏÕ ÌÅ ÒÅÆÕÓ ÄÕ ÓÕÂÓÉÄÅ ÄÁÎÓ ÕÎ ÄïÌÁÉ ÄÅ ÃÉÎÑÕÁÎÔÅ ÊÏÕÒÓ ÓÕÉÖÁÎÔ ÌÁ 

ÄÅÍÁÎÄÅ ÄȭÏÃÔÒÏÉȢ 

105 3ÅÕÌÓ ÄÅÓ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÐÏÕÒ ÕÎ ÔÏÔÁÌ ÄÅ ίΫȟή ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÏÎÔ ïÔï ÉÍÐÕÔïÓ ÄÅ ΨΦΧέ Û ΨΦΨΦȢ ,ȭÅÎÃÏÕÒÓ ÁÕ 

31 décembre ΨΦΨΦ ÓȭïÌîÖÅ Û ΨίȟΦ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÁÕ ÌÉÅÕ ÄÅ ήΦȟΦ ÍÉÌÌÉÏÎÓȢ 
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,ÅÓ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅÓ ÍÁÓÓÅÓ ÄȭÅÎÃÏÕÒÓ ÐÁÒ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÁÕ έΫ ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪάΪ ÅÔ ÌÅÕÒ ÖÁÒÉÁÔÉÏÎ ÐÁÒ 
ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÌȭÁÎÎïÅ άΪΫγ ÓÏÎÔ ÐÒïÓÅÎÔïÅÓ Û ÌȭÁÎÎÅØÅ ίȢ 

I.7 Fonds budgétaires  

I.7.1 Introduction  

Les ÆÏÎÄÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓ ɉÏÕ ÆÏÎÄÓ ÏÒÇÁÎÉÑÕÅÓɊȟ ÔÅÌÓ ÑÕÅ ÖÉÓïÓ Û ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ β ÄÅ ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ 
organique du 23 février 2006 portant les dispositions applicables au budget, à la comptabilité 
et au contrôle (OOBCC), sont alimentés par des recettes qui sont affectées à des dépenses 
ÓÐïÃÉÆÉÑÕÅÓ ɉÃÒïÄÉÔÓ ÖÁÒÉÁÂÌÅÓɊ ÄÏÎÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÅÓÔ ÄïÆÉÎÉ ÐÁÒ ÕÎÅ ÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ106. Il ne peut être 
ÐÒÉÓ ÄȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÎÉ ÄÅ ÌÉÑÕÉÄÁÔÉÏÎ Û ÃÈÁÒÇÅ ÄȭÕÎÅ ÁÌÌÏÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÂÁÓÅ ÁÕ-delà des recettes 
disponibles107 dans le fonds. À ÌÁ ÆÉÎ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅȟ ÌÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÄÉÓÐÏÎÉÂÌÅÓ ÓÕÒ ÃÈÁÑÕÅ 
ÆÏÎÄÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÓÏÎÔ ÔÒÁÎÓÆïÒïÅÓ Û ÌȭÁÎÎïÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÓÕÉÖÁÎÔÅ ÅÔ ÐÅÕÖÅÎÔ ðÔÒÅ ÕÔÉÌÉÓïÅÓȟ ÄîÓ 
ÌÅ ÄïÂÕÔ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ÓÕÉÖÁÎÔÅȟ ÐÏÕÒ ÄÅ ÎÏÕÖÅÁÕØ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÅÔ ÄÅ ÎÏÕÖÅÌÌÅÓ ÌÉÑÕÉÄÁÔÉÏÎÓȢ 

Les fonds ne peuvent pas être financés par des crédits du budget général des dépenses. 

/ÕÔÒÅ ÌÅ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÄÉÓÐÏÎÉÂÌÅÓȟ Ìȭ//"## Á ÐÒïÖÕ ÕÎ ÓÅÃÏÎÄ ÐÌÁÆÏÎÄ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ 
de dépenses, à savoir le montant des crédits administratifs inscrits sur les allocations de base 
liées aux fonds budgétaires dans le budget général des dépenses. De la sorte, chaque 
engagement et chaque liquidation ne peuvent dépasser le montant des crédits variables fixé 
budgétairement, même lorsque le solde disponible des recettes encaissées et affectées lui est 
supérieur. 

Enfinȟ Ìȭ//"## ÄÉÓÐÏÓÅ ÑÕÅ ÌÅ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅÓ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÒïÄÕÉÔÓ ÏÕ ÁÎÎÕÌïÓ ÄÅÓ ÆÏÎÄÓ 
budgétaires est restitué aux recettes disponibles. 

I.7.1.1 Évolution des recettes, des dépenses et des soldes reportés  
,Å ÃÏÍÐÔÅ ÇïÎïÒÁÌ ÐÏÕÒ Ìȭannée 2020 comprend ÄÅÓ ÁÎÎÅØÅÓ ÐÒïÓÅÎÔÁÎÔȟ ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔȟ la 
ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÆÏÎÄÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓ ÓÅÌÏÎ ÌÅÓ ÁØÅÓ ÆÉÎÁÎÃÉÅÒ ÅÔ ÂÁÎÃÁÉÒÅ ÅÔȟ ÄȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔȟ ÃÅÔÔÅ 
ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÓÅÌÏÎ ÌȭÁØÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅȢ 

Le travail entrepris par la direction du budget en vue de fournir un état reprenant la réalité 
ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÄÅ ÌÁ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÆÏÎÄÓ ÓȭÅÓÔ ÁÃÈÅÖï ÅÎ ÆÉÎ ÄȭÁÎÎïÅ άΪΫγȢ 4ÏÕÔÅÆÏÉÓȟ ÃÏÍÍÅ 
mentionné dans les comptes généraux 2019 et 2020, les montants déterminés doivent encore 
être validés par les ordonnateurs compétents. 

Par ailleurs, lors de son contrôle relatif au compte général 2020 de la Région, la Cour a 
ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅÍÅÎÔ ÏÂÓÅÒÖï ÌȭÉÎÃÏÈïÒÅÎÃÅ ÓÕÉÖÁÎÔÅ. 

Les recettes affectées au fonds de gestion de la dette régionale (BFB 12), pour le volet 
« engagements », sont inférieures aux recettes affectées pour le volet « liquidations », de 
γήέȢββΰȟΰά ÅÕÒÏÓȟ ÁÌÏÒÓ ÑÕȭÉÌ ÓȭÁÇÉÔ ÄÕ ÍðÍÅ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÄÉÓÐÏÎÉÂÌÅÓȢ 0ÁÒ 
conséquent, le total des recettes affectées aux fonds budgétaires pour le volet « engagements 
», soit 245.517.151,54 euros, est inférieur au total des recettes affectées pour le volet « 
liquidations », soit 246.461.037,66 euros. 

 

106 Ordonnance du 12 décembre 1991 créant des fonds budgétaires. 

107 Résultat de la différence entre le montant des recettes réellement perçues et celui des dépenses imputées (droits 

ÃÏÎÓÔÁÔïÓɊ ÁÕ ÃÏÕÒÓ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅȟ ÁÕÇÍÅÎÔïȟ ÌÅ ÃÁÓ ïÃÈïÁÎÔȟ ÄÕ ÓÏÌÄÅ ÒÅÐÏÒÔï ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ÐÒïÃïÄÅÎÔȢ 
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,Á #ÏÕÒ ÎȭÁ ÐÁÓ ÒÅëÕ ÌÅ ÄïÔÁÉÌ ÄÅÓ ÊÕÓÔÉÆÉÃÁÔÉÆÓ ÅÔ ÄÅÓ ÃÁÌÃÕÌÓȢ En conclusion, comme les années 
précédentes, la Cour ne peut que constater le caractère provisoire et sujet à révision des 
chiffres présentés. 

En ÃÅ ÑÕÉ ÃÏÎÃÅÒÎÅ ÌȭÁÎÎÅØÅ ÐÒïÓÅÎÔÁÎÔ ÌÅÓ ÍÏÕÖÅÍÅÎÔÓ ÆÉÎÁÎÃÉÅÒÓ ÅÎ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÅÔ ÅÎ ÄïÐÅÎÓÅÓ 
sur les comptes bancaires liés aux fonds budgétaires, ainsi que leurs soldes, la Cour a de 
nouveau observé plusieurs anomalies, lors de son contrôle relatif au compte général 2020 de 
ÌÁ 2ïÇÉÏÎȢ %Î ÅÆÆÅÔȟ ÅÎ ÐÌÕÓ ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÉÒÒïÇÕÌÁÒÉÔïÓ108, les recettes disponibles des fonds ne sont 
pas conservées sur les comptes bancaires spécifiques, mais virées sur le compte du comptable 
centralisateur des dépenses, à partir duquel sont effectuées les dépenses imputées 
budgétairement sur les fonds, en lieu et place des comptes bancaires y associés. 

%Î ÃÏÎÃÌÕÓÉÏÎȟ ÌÅÓ 3'2"# ÎÅ ÓÏÎÔȟ ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔȟ ÔÏÕÊÏÕÒÓ ÐÁÓ Ån mesure de déterminer et 
ÊÕÓÔÉÆÉÅÒ ÌÁ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÒïÅÌÌÅ ÄÕ ÄÉÓÐÏÎÉÂÌÅ ÅÔ ÄÅÓ ÍÏÕÖÅÍÅÎÔÓ ÄÅÓ ÆÏÎÄÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓȟ ÅÔ ÄȭÁÕÔÒÅ 
part, les tableaux de synthèse annexés au compte général ne donnent pas une image fidèle 
de la situation financière et contiennent des anomalies par rapport aux normes comptables 
et budgétaires applicables aux SGRBC. 

Compte tenu des considérations qui précèdent, le tableau ci-après présente, à titre indicatif, 
ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÓÏÌÄÅÓ ÒÅÐÏÒÔïÓ ɉÁØÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅɊ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÐÒÉÎÃÉÐÁÕØ ÆÏÎÄÓ ÂÕÄgétaires 
(optique des liquidations). 

Détail des soldes des principaux fonds budgétaires (optique liquidations) 

Fonds budgétaires -  Optique liquidations  

Solde  

au 31/12  
/2018  

Solde  

au 31/12  
/2019  

Recettes 

perçues 
2020  

Liquida -

tions  
2020  

Solde  

au 31/12  
/2020  

Fonds d'aide aux entreprises  18,6  19,0  0,7  0,0  19,8  

Fonds pour l'équipement et les déplacements  14,6  16,6  3,0  0,9  18,7  

Fonds d'aménagement urbain et foncier  32,1  37,0  5,3  0,4  41,9  

Fonds pour l'investissement et pour le 

remboursement des charges de la dette dans le 

secteur du logement social  235,6  262,2  27,5  0,0  289,7  

Fonds pour la protection de l'environnement  4,2  6,7  5,3  3,9  8,2  

Fonds destiné à l'entretien, l'acquisition et 

l'aménagement d'espaces verts, de forêts et de sites 

naturels, ainsi qu'au rempoissonnement et aux 

interventions urgentes en faveur de la faune  6,8  7,1  0,3  3,6  3,8  

Fonds pour la gestion des eaux usées et pluviales  7,6  7,7  0,1  0,0  7,7  

Fonds de gestion de la dette régionale  181,5  168,1  117,5  80,1  205,5  

Fonds relatif à la politique de l'énergie  35,6  40,2  28,3  23,1  45,3  

Fonds d'investissements fonciers  5,6  5,6  0,0  0,0  5,6  

Fonds Climat  46,1  65,0  29,2  13,7  80,5  

Fonds de la sécurité routière  65,4  81,8  22,4  10,6  93,6  

Autres fonds  18,6  19,9  6,8  5,1  21,7  

Total  672,5  737,0  246,5  141,6  841,8  

Source : Cour des comptes, sur la base des comptes  ɉÅÎ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ  
ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ ÅÔ ÄÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ 3!0 ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ 

En 2020, les recettes affectées perçues (encaissements) se sont élevées à 246,5 millions 
ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÐÏÕÒ ÕÎÅ ÐÒïÖÉÓÉÏÎ ÔÏÔÁÌÅ ÄÅ έββȟέ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ109. La différence (près de 
142 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÒïÓÕÌÔÅ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ ÎÏÎ-réalisation de certaines recettes 
ÐÒïÖÕÅÓ ÁÕ &ÏÎÄÓ ÄÅ ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÄÅÔÔÅ ÒïÇÉÏÎÁÌÅȟ Û ÓÁÖÏÉÒȟ ÄÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÄȭÅÍÐÒÕÎÔÓ Û 

 

108 Un compte bancaire servant à la centralisation de recettes fiscales non affectées à un fonds budgétaire y est repris ; cinq 

ÃÏÍÐÔÅÓ ÂÁÎÃÁÉÒÅÓ ÓÏÎÔ ÁÓÓÏÃÉïÓ Û ÐÌÕÓ ÄȭÕÎ ÆÏÎÄÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅȢ 

109 Le budget des voies et moyens ne contient pas de tableau en annexe présentant les estimations de recettes par fonds 

budgétaire. Dans le tableau budgétaire, les articles dédiés aux recettes affectées (DRF : droits constatés par rapport aux 

recettes liées aux fonds budgétaires organiques ) sont identifiés par le code BFB et le numéro du fonds concerné. 
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concurrence de 43,5 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÅÔ ÄÅÓ ÉÎÔïÒðÔÓ Û ÃÏÎÃÕÒÒÅÎÃÅ ÄÅ γήȟή ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ 
dont 80 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÄȭÉÎÔïÒðÔÓ ÌÉïÓ Û ÄÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÄïÒÉÖïÓȢ 

0ÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û άΪΫγȟ ÌÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÐÅÒëÕÅÓ ÐÒÏÇÒÅÓÓÅÎÔ ÄÅ γΪ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÄÕ ÆÁÉÔ ÄÅ 
ÌȭÅÎÃÁÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÄȭÅÍÐÒÕÎÔÓ Û ÄÕÅ ÃÏÎÃÕÒÒÅÎÃÅȟ ÁÆÆÅÃÔïÓ ÁÕ &ÏÎÄÓ ÄÅ ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 
dette régionale. Ces emprunts ont été remboursés anticipativement (amortissements) au 
ÃÏÕÒÓ ÄÕ ÍðÍÅ ÅØÅÒÃÉÃÅ Û ÈÁÕÔÅÕÒ ÄÅ βΪ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÉÍÐÕÔïÓ Û ÌÁ ÃÈÁÒÇÅ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ 
variables du même fonds. 

En 2020, les dépenses (liquidations) à la charge des crédits variables se sont élevées à 
141,6 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÏÕÒ ÕÎÅ ÐÒïÖÉÓÉÏÎ ÔÏÔÁÌÅ ÄÅ άγήȟΫ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ110Ȣ ,ȭÉÎÅØïÃÕÔÉÏÎ 
(152,5 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÃÏÎÃÅÒÎÅ ÅÓÓÅÎÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔ ÌÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÐÒïÖÕÅÓ ÁÕ &ÏÎÄÓ ÄÅ ÇÅÓÔÉÏÎ 
ÄÅ ÌÁ ÄÅÔÔÅ ÒïÇÉÏÎÁÌÅȟ Û ÓÁÖÏÉÒ ÄÅÓ ÁÍÏÒÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÄȭÅÍÐÒÕÎÔÓ ɉίέȟί ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȟ ÄÅÓ 
remboursements d'intérêts anticipés liés aux opérations de swaps (79,9 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÅÔ 
ÄÅÓ ÃÈÁÒÇÅÓ ÄȭÉÎÔïÒðÔÓ ɉΫΫȟΫ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ 

Les soldes reportés des fonds budgétaires en termes de liquidation111 ont augmenté de 
104,8 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÌȭÁÎÎïÅ précédente112ȟ ÐÏÕÒ ÓȭïÔÁÂÌÉÒ Û βήΫȟβ ÍÉÌÌÉÏÎÓ 
ÄȭÅÕÒÏÓ ÁÕ ÔÅÒÍÅ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅȢ  

!ÉÎÓÉ ÑÕÅ ÌÁ #ÏÕÒ ÌȭÁ ÄïÊÛ ÃÏÎÓÔÁÔï ÄÁÎÓ ÓÅÓ ÐÒïÃïÄÅÎÔÓ ÃÁÈÉÅÒÓȟ ÌÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÁÆÆÅÃÔïÅÓ ÁÕØ ÆÏÎÄÓ 
budgétaires sont invariablement supérieures aux dépenses réalisées, la différence accroissant 
constamment le solde reporté des fonds. 

#Å ÃÏÎÓÔÁÔ ÅÓÔ ÄÅ ÎÁÔÕÒÅ Û ÒÅÍÅÔÔÒÅ ÅÎ ÃÁÕÓÅ ÌȭÕÔÉÌÉÔï ÄȭÕÎ ÃÅÒÔÁÉÎ ÎÏÍÂÒÅ ÄÅ ÆÏÎÄÓȢ !ÉÎÓÉȟ 
entre autres : 

¶ ÌÅÓ &ÏÎÄÓ ÄȭÁÉÄÅ ÁÕØ ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓȟ &ÏÎÄÓ ÐÏÕÒ ÌÁ ÐÒÏÍÏÔÉÏÎ ÄÕ ÃÏÍÍÅÒÃÅ ÅØÔïÒÉÅÕÒȟ &ÏÎÄÓ 
ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÆÏÎÃÉÅÒÓ ÅÔ &ÏÎÄÓ ÐÏÕÒ ÌÁ ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÅÓ ÅÁÕØ ÕÓïÅÓ ÅÔ ÐÌÕÖÉÁÌÅÓ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ 
enregistré de dépenses depuis plusieurs années ;  

¶ les dépenses imputées au Fonds pour l'investissement et pour le remboursement des 
charges de la dette dans le secteur du logement social113 sont dérisoires par rapport aux 
moyens disponibles.  

Par ailleurs, les Fonds social bruxellois et Fonds bruxellois pour le développement 
économique régional sont inactifs depuis respectivement 1998 et 2004. 

En 2020, la croissance des soldes reportés concerne principalement les fonds suivants : 

¶ Fonds de gestion de la dette régionale (+ έαȟή ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ; 

¶ Fonds pour l'investissement et pour le remboursement des charges de la dette dans le 
secteur du logement social (+ άαȟί ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒos) ; 

 

110 Le budget général des dépenses ne contient pas de tableau en annexe présentant les totaux des crédits par fonds 

budgétaire. Dans le tableau budgétaire, les allocations de base comportant les crédits limitatifs liés aux fonds budgétaires 

(crédits « E » (liquidation) et « F » (engagement), sont identifiées par le code BFB et le numéro du fonds concerné.  

111 $ÁÎÓ ÌȭÏÐÔÉÑÕÅ ÄÅÓ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓȟ ÌÅ ÃÏÍÐÔÅ ÇïÎïÒÁÌ ÒÅÎÓÅÉÇÎÅ ÕÎ ÓÏÌÄÅ ÔÏÔÁÌ ÄÅ ήΧΩȟΩ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÁÕ ΩΧ ÄïÃÅÍÂÒÅ 

2020, sÏÉÔ ÕÎÅ ÈÁÕÓÓÅ ÄÅ ΧΦΧȟΪ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ ÁÕ ÓÏÌÄÅ ÒÅÐÏÒÔï ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ÐÒïÃïÄÅÎÔȢ   

112 + ΧάίȟΪ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÆÉÎ ΨΦΧήȢ 

113 Aucune dépense en 2020. 
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¶ Fonds Climat (+ Ϋίȟί ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ; 

¶ Fonds de la sécurité routière (+ ΫΫȟβ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ 

En ce qui concerne le Fonds Climat, les recettes encaissées se sont élevées à 29,2 millions 
ÄȭÅÕÒÏÓ114ȟ ÄÏÎÔ άΰȟή ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÁÕ ÔÉÔÒÅ ÄÅ Produit de ÌȭÁÔÔÒÉÂÕÔÉÏÎ ÏÎïÒÅÕÓÅ ÄÅÓ ÑÕÏÔÁÓ 
qui ne sont pas alloués à titre gratuitȢ )Ì ÓȭÁÇÉÔ ÄÅ ÌÁ ÃÉÎÑÕÉîÍÅ ÔÒÁÎÃÈÅ ÏÃÔÒÏÙïÅ Û ÌÁ 2ïÇÉÏÎ 
ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅ ÌÁ ÍÉÓÅ ÁÕØ ÅÎÃÈîÒÅÓ ÅÕÒÏÐïÅÎÎÅ ÄÅÓ ÑÕÏÔÁÓ ÄȭïÍÉÓÓÉÏÎ ÄÅ ÇÁÚ Û ÅÆÆÅÔ ÄÅ 
serre115. Un montant identique a été imputé au budget des voies et moyens au titre de droit 
ÃÏÎÓÔÁÔïȢ ,ȭ)#. Áȟ ÐÁÒ ÃÏÎÔÒÅȟ ÃÏÎÓÉÄïÒï ÑÕÅ ÃÅÓ ÒÅÖÅÎÕÓ ÅÎ ÔÅÒÍÅÓ 3%# ÓȭïÌÅÖÁÉÅÎÔ Û 
31,7 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÅÔ Á ÐÁÒ ÃÏÎÓïÑÕÅÎÔ ÁÐÐÌÉÑÕï ÕÎÅ ÃÏÒÒÅÃÔÉÏÎ ÐÏÓÉÔÉÖÅ ÄÅ ίȟέ millions 
ÄȭÅÕÒÏÓ ÌÏÒÓ ÄÕ ÃÁÌÃÕÌ ÄÕ solde de financement 2020. Les dépenses imputées à ce fonds en 
άΪάΪ ɉΫέȟα ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȟ ÃÏÎÆÏÒÍÅÓ ÁÕØ ÐÒïÖÉÓÉÏÎÓȟ ÃÏÎÓÉÓÔÅÎÔ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅÍÅÎÔ ÅÎ 
subventions de fonctionnement (8,7 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÅÔ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ 
(5,0 millions  ÄȭÅÕÒÏÓɊ Û ÄÅÓÔÉÎÁÔÉon de Bruxelles Environnement. 

En ÃÅ ÑÕÉ ÃÏÎÃÅÒÎÅ ÌÅ &ÏÎÄÓ ÄÅ ÌÁ ÓïÃÕÒÉÔï ÒÏÕÔÉîÒÅȟ ÌÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÅÎÃÁÉÓÓïÅÓ ÓȭïÌîÖÅÎÔ ÅÎ άΪάΪ 
Û άάȟή ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ116, comprenant essentiellement le transfert opéré par le pouvoir 
fédéral des amendes pour infractions routiîÒÅÓ ɉάάȟά ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȟ ÔÏÕÊÏÕÒÓ ÐÅÒëÕÅÓ ÐÁÒ 
ÃÅ ÄÅÒÎÉÅÒ ÅÎ ÔÁÎÔ ÑÕȭÏÐïÒÁÔÅÕÒ ÔÅÃÈÎÉÑÕÅȢ ,ȭ)#. Á ÃÅÐÅÎÄÁÎÔ ÁÐÐÏÒÔï ÕÎÅ ÃÏÒÒÅÃÔÉÏÎ 3%# 
ÎïÇÁÔÉÖÅ ÄÅ Ϊȟά ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓ ÁÕ ÓÏÌÄÅ ÄÅ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÅÎÔÉÔïȟ ÐÏÕÒ ÔÅÎÉÒ ÃÏÍÐÔÅ ÄÕ 
montant réel des droits conÓÔÁÔïÓ ɉάάȟΪ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÒÅÌÁÔÉÆÓ ÁÕØ ÁÍÅÎÄÅÓ ÒÏÕÔÉîÒÅÓȢ ,ÅÓ 
ÄïÐÅÎÓÅÓ ÉÍÐÕÔïÅÓ Û ÃÅ ÆÏÎÄÓ ÓȭïÌîÖÅÎÔ Û ΫΪȟα ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÐÏÕÒ ÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÅÓÔÉÍï Û 
12,0 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

I.7.1.2 Incidence des opérations des fonds budgétaires sur les soldes budgétaire et de 
financement 

Le tableau ci-ÁÐÒîÓ ÍÏÎÔÒÅ ÌȭÉÎÃÉÄÅÎÃÅ ÄÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÄÅÓ ÆÏÎÄÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓ ÐÒïÖÕÅÓ ÅÔ 
ÉÍÐÕÔïÅÓ ÁÕ ÂÕÄÇÅÔȟ ÓÕÒ ÌÅ ÓÏÌÄÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÎÅÔ ÐÕÉÓ ÌÅ ÓÏÌÄÅ ÄÅ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ 3%# ÄÅ ÌȭÅÎÔÉÔï 
régionale, durant la période 2018-2020. 

 

114 ,ÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÉÍÐÕÔïÅÓ ÁÕ ÂÕÄÇÅÔ ÄÅÓ ÖÏÉÅÓ ÅÔ ÍÏÙÅÎÓ ɉÄÒÏÉÔÓ ÃÏÎÓÔÁÔïÓɊ ÓȭïÌîÖÅÎÔ Û ΩΨȟΨ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

115 %Î ÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÃÃÏÒÄ ÄÅ ÃÏÏÐïÒÁÔÉÏÎ ÄÕ ΧΨ ÆïÖÒÉÅÒ ΨΦΧή ÅÎÔÒÅ ÌȭÉtat fédéral, la Région flamande, la Région wallonne 

et la Région de Bruxelles-Capitale relatif au partage des objectifs belges climat et énergie pour la période 2013-2020, 

ÁÕÑÕÅÌ ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÂÒÕØÅÌÌÏÉÓÅ ÄÕ ΨΪ ÍÁÉ ΨΦΧή Á ÐÏÒÔï ÁÓÓÅÎÔÉÍÅÎÔȢ &ÉÎ ÊÕÉÌÌÅÔ ΨΦΧήȟ ÃÅÔ ÁÃÃÏÒÄ ÁÖÁÉÔ ïÔï ÁÐÐÒÏÕÖï ÐÁÒ ÌÅÓ 

parlements de toutes les autres entités concernées. 

116 ,ÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÉÍÐÕÔïÅÓ ÁÕ ÂÕÄÇÅÔ ÄÅÓ ÖÏÉÅÓ ÅÔ ÍÏÙÅÎÓ ÓȭïÌîÖÅÎÔ Û ΨΨȟΫ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 
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Incidence des opérations des fonds budgétaires sur les soldes budgétaire et de financement 

  2018  2019  2020  

  
Budget 

ajusté  

Réalisa -

tions  

Budget 

ajusté  

Réalisa -

tions  

Budget 

ajusté  

Réalisa -

tions  
Recettes affectées (droits constatés) -  

hors produits d'emprunts  160,5  137,9  189,2  159,6  254,7  166,1  

Crédits variables (liquidations) -  

hors amortissements  113,7  61,4  108,6  92,0  158,4  61,6  

Résultat net des opérations des fonds 

budgétaires  46,8  76,4  80,6  67,7  96,3  104,4  

Solde OCPP (codes 8)  -17,0  -17,5  10,3  4,7  -24,5  -27,3  

Résultat des opérations des fonds 

budgétaires  

-  hors OCPP  29,8  58,9  90,9  72,3  71,9  77,1  

Corrections SEC (ICN) Fonds Climat et de 

sécurité routière  -  -12,1  -  7,7  -  -0,3  

Résultat SEC des opérations des fonds 

budgétaires  29,8  46,8  90,9  80,0  71,9  76,9  

Source : Cour des comptes, sur la base des budgets ajustés,  ɉÅÎ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ 
ÄÏÎÎïÅÓ 3!0 ÅÔ ÐÕÂÌÉÃÁÔÉÏÎ )#. ÄȭÏÃÔÏÂÒÅ ΨΦΨΧ 

Tant au stade des prévisions que des réalisations, les opérations des fonds budgétaires (hors 
opérations de la dette) dégagent chaque année un résultat positif. En effet, les estimations 
ÄÅ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÁÆÆÅÃÔïÅÓ ÄïÐÁÓÓÅÎÔ ÔÏÕÊÏÕÒÓ ÌÅÓ ÐÒïÖÉÓÉÏÎÓ ÄÅ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÌÉïÅÓ ÁÕØ ÆÏÎÄÓȟ ÄȭÕÎÅ 
part, et les réalisations de recettes sont toujours supérieures à celles des dépenses, limitées 
aux crédits administratifs inscrits au budget, quels que soient les moyens disponibles des 
ÆÏÎÄÓȟ ÄȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔȢ %Î άΪάΪȟ ÌÅ ÂÏÎÉ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÒïÁÌÉÓï ÅÓÔ ÓÕÐïÒÉÅÕÒ ÁÕØ ÐÒïÖÉÓÉÏÎÓ 
(104,4 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÃÏÎÔÒÅ γΰȟέ ÍÉÌÌÉÏÎÓɊȟ ÅÎ ÒÁÉÓÏÎ ÄȭÕÎ ÔÁÕØ ÄȭÅØïcution des recettes 
supérieur à celui des dépenses (65,2 % contre 38,9 %). Hors Fonds de gestion de la dette 
ÒïÇÉÏÎÁÌÅȟ ÃÅÓ ÔÁÕØ ÓȭïÔÁÂÌÉÓÓÅÎÔ Ûȟ ÒÅÓÐÅÃÔÉÖÅÍÅÎÔ ΫΪέȟέ % et 85,8 %. 

Les ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÅÎ ÔÅÒÍÅÓ 3%# ÓȭÏÂÔÉÅÎÎÅÎÔ ÅÎ ïÌÉÍÉÎÁÎÔ ÌÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÅÎ ÃÏÄÅ β ɉÏÃÔÒÏÉÓ ÅÔ 
remboursements de crédits, participations et liquidations de participations) et les 
ÃÏÒÒÅÃÔÉÏÎÓ ÁÐÐÏÒÔïÅÓ ÐÁÒ Ìȭ)#.ȟ ÒÅÌÁÔÉÖÅÍÅÎÔ ÁÕØ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÄÅ ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÆÏÎÄÓȢ !ÂÓÔÒÁction faite 
de ces opérations, la tendance observée pour les résultats budgétaires des fonds se maintient 
au niveau des résultats selon le concept SEC. 

Le rapprochement de ces résultats SEC avec les soldes de financement SEC117 ex ante et ex 
post de la Région aboutit aux constatations suivantes : 

¶ ÃÈÁÑÕÅ ÁÎÎïÅȟ ÌȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÄȭïÑÕÉÌÉÂÒÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ bénéficie ÄÅ ÌȭÁÐÐÏÒÔ ÐÏÓÉÔÉÆ ÄÅÓ ÆÏÎÄÓ 
ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓ ɉÐÒîÓ ÄÅ αά ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÅÎ άΪάΪɊ ; 

¶ ÔÅÌÓ ÑÕÅ ÃÁÌÃÕÌïÓ ÅØ ÐÏÓÔ ÐÁÒ Ìȭ)#.ȟ ÌÅÓ ÓÏÌÄÅÓ ÄÅ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ Óont également influencés 
positivement par le résultat SEC des opérations des fonds budgétaires (76,9 millions 
ÄȭÅÕÒÏÓ ÅÎ άΪάΪɊȢ 

Cette incidence favorable des opérations des fonds budgétaires sur les soldes de financement 
de la Région de Bruxelles-Capitale ÒïÓÕÌÔÅ ÄÅ ÌȭïÃÁÒÔ ÒïÃÕÒÒÅÎÔ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÅÔ ÌÅÓ 
dépenses des fonds, tant au niveau des prévisions que des réalisations. 

 

117 Calcul intégrant les avances en matière de centimes additionnels régionaux. 
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I.8  Conclusion  

I.8.1 Résultats budgétaires 2020 des services du gouvernement  

Le ÃÏÍÐÔÅ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ άΪάΪ ÄÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄÕ ÇÏÕÖÅÒÎÅÍent se clôture par un solde 
budgétaire brut de + ΰΪγȟγ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÐÌus favorable que le solde estimé ex ante 
(- 722,0 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ ,ȭïÃÁÒÔ ɉΫȢέέάȟΪ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅ ÐÁÒ ÄÅÓ ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎÓ ÄÅ 
recettes supérieures aux prévisions à hautÅÕÒ ÄÅ ίβα ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ɉÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅÍÅÎÔȟ ÄÅÓ 
ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÄȭÅÍÐÒÕÎÔÓɊ ÅÔ ÕÎÅ ÓÏÕÓ-utilisation des crédits de dépenses, à hauteur de 
745 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ (ÏÒÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌÁ ÄÅÔÔÅȟ ÌÅ ÓÏÌÄÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÎÅÔ ÓȭïÔÁÂÌÉÔ Û 
- 1.442,0 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÐÏÕÒ ÕÎÅ prévision de - 2.063,9 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ #ÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ 
ÔÉÅÎÎÅÎÔ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÃÏÍÐÔÅ ÄÅ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÓÔÒÁÔïÇÉÑÕÅÓ ÐÏÕÒ ÕÎ ÔÏÔÁÌ ÄÅ 
ήέβȟέ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÄÅ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÌÉïÅÓ Û ÌÁ ÃÒÉÓÅ ÓÁÎÉÔÁÉÒÅ ÐÏÕÒ ÕÎ ÔÏÔÁÌ ÄÅ 
631,4  ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ  

#ÅÓ ÓÏÌÄÅÓ ÄÏÉÖÅÎÔ ÔÏÕÔÅÆÏÉÓ ðÔÒÅ ÃÏÒÒÉÇïÓ ÄȭÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ Ϋάΰ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÑÕÉ 
ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄ Û ÌÁ ÓÕÒïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÉÄÅÎÔÉÆÉïÅ ÐÁÒ ÌÁ #ÏÕÒ Û ÌȭÉÓÓÕÅ ÄÅ ÓÏÎ ÁÕÄÉÔ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ άΪάΪȢ 

I.8.2 3ÏÌÄÅ ÄÅ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ άΪάΪ ÄÅ ÌȭÅÎÔÉÔï ÒïÇÉÏÎÁÌÅ 

4ÅÌ ÑÕÅ ÃÁÌÃÕÌï ÐÁÒ Ìȭ)#.ȟ ÌÅ ÓÏÌÄÅ ÄÅ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ άΪάΪ ÄÅ ÌȭÅÎÔÉÔï ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ÓȭïÔÁÂÌÉÔ Û 
- 1.374,5 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÓÏÉÔ ÕÎÅ ÄÉÆÆïÒÅÎÃÅ ÄÅ - βίΰȟγ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÌÁ 
prévision du gouvernement bruxellois (- ίΫαȟΰ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ ,Å ÃÁÌÃÕÌ ÄÅ ÃÅ ÓÏÌÄÅ ÒÅÐÏÓÁÉÔ 
ÓÕÒ ÌȭÅØÃÌÕÓÉÏÎ ÄȭÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓ ɉÓÏÕÓ-utilisations) pour un montant de 240 millions 
ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÓÕÒ ÌÁ ÎÅÕÔÒÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÃÏÎÓÉÄïÒïÅÓ ÃÏÍÍÅ Ⱥ ÈÏÒÓ ÏÂÊÅÃÔÉÆÓ Ȼȟ ÐÏÕÒ ÕÎ 
ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ γΫγȟέ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÅÔ ÓÕÒ ÄÅÓ ÃÏÒÒÅÃÔÉÏÎÓ 3%# ÄÅ ΫάΪȟΪ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÓÏÉÔ 
ÕÎ ÔÏÔÁÌ ÄÅ ΫȢάαγȟέ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

,ȭïÃÁÒÔ ÅÎÔÒÅ ÌȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ du gouvernement et le déficit réel en termes SEC des 
ÂÕÄÇÅÔÓ ÃÏÎÓÏÌÉÄïÓ ÄÅ ÌȭÅÎÔÉÔï ÒïÇÉÏÎÁÌÅȟ ÔÅÌ ÑÕȭïÔÁÂÌÉ ÐÁÒ Ìȭ)#.ȟ ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅ ÐÁÒ : 

¶ la sous-utilisation (réalisée) des crédits plus élevée que celle prévue (+ 337,2 millions 
ÄȭÅÕÒÏÓɊ ; 

¶ la différence (- ΫȢΫγήȟΫ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÅÎÔÒÅ ÌÅ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅÓ ÃÏÒÒÅÃÔÉÏÎÓ ÁÐÐÌÉÑÕïÅÓ ÐÁÒ 
Ìȭ)#. ɉ- Ϋίήȟβ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÅÔ ÌÅ ÔÏÔÁÌ ÄÅÓ ÃÏÒÒÅÃÔÉÏÎÓ ÐÏÓÉÔÉÖÅÓ ɉÈÏÒÓ ÓÏÕÓ-
utilisations)  ÏÐïÒïÅÓ ÅØ ÁÎÔÅ ÐÁÒ ÌÅ ÇÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔ ɉΫȢΪέγȟέ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ 

Ce solde intègre notamment des dépenses qui avaient été neutralisées par le gouvernement, 
Û ÓÁÖÏÉÒȟ ÌÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÅØïÃÕÔïÅÓ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÓÔÒÁÔïÇÉÑÕÅÓ ɉέγέȟΰ millions 
ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÅÔ les dépenses relatives aux mesures liées à la crise sanitaire (631,4 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ 
dont un montant de 416,8 millions est considéré comme relevant potentiellement de la 
clause dérogatoire générale. 

Dans ÌȭÁÔÔÅÎÔÅ ÄȭÕÎÅ ÒïÖÉÓÉÏÎ ïÖÅÎÔÕÅÌÌÅ ÄÅ ÌÁ ÃÌÁÕÓÅ de flexibilité qui permettrait 
ÄȭÉÍÍÕÎÉÓÅÒ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÉÔÅÓ Ⱥ stratégiques », dans le cadre de 
ÌȭÅÆÆÏÒÔ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÂÅÌÇÅȟ ÌÅ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÄÅ ÓÔÁÂÉÌÉÔï άΪάΪ ïÌÁÂÏÒï ÐÁÒ ÌÅ #ÏÎÓÅÉÌ ÓÕÐïÒÉÅÕÒ ÄÅÓ 
ÆÉÎÁÎÃÅÓȟ ÐÁÓ ÐÌÕÓ ÑÕÅ ÌÅÓ ÐÒïÃïÄÅÎÔÓȟ Îȭa inclus la neutralisation de ce type 
ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓȢ 

I.8.3 Dette  

Le montant de la dette brute consolidée déterminée par l'ICN a augmenté de 90,0 % entre 
άΪΫΰ ÅÔ άΪάΪ ÐÏÕÒ ÓÅ ÆÉØÅÒȟ ÁÕ έΫ ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪάΪȟ Û βȟγ ÍÉÌÌÉÁÒÄÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÓÏÉÔ Ϋαγȟέ % des 
ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÁÎÎÕÅÌÌÅÓ ÃÏÎÓÏÌÉÄïÅÓ ÄÅ ÌȭÅÎÔÉÔï ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ÅÎ ÔÅÒÍÅÓ 3%#ȟ ÐÏÕÒ γαȟΫ % en 2016. Elle 
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ÅÓÔ ÃÏÍÐÏÓïÅ ÄÅ ÌÁ ÄÅÔÔÅ ÄÉÒÅÃÔÅ Û ÈÁÕÔÅÕÒ ÄÅ ΰȟή ÍÉÌÌÉÁÒÄÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ɉαάȟέ % de la dette totale) 
et de la dette indirecte à concurrence de 2,5 ÍÉÌÌÉÁÒÄÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ɉά7,7 %). 

Cette ÈÁÕÓÓÅ ÇÌÏÂÁÌÅ ÃÏÎÃÅÒÎÅ ÅÓÓÅÎÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔ ÌÁ ÄÅÔÔÅ ÄÉÒÅÃÔÅ ÑÕÉȟ ÓÅÌÏÎ Ìȭ)#.ȟ ÁÕÇÍÅÎÔÅ ÄÅ 
149,4 % entre 2016 et 2020, la dette indirecte progressant pour sa part de 17,1 %, durant la 
même période. 

Les dépenses du budget des services du gouvernement ont augmenté, en moyenne annuelle, 
de 7,5 % sur la période considérée, pour une croissance équivalente des recettes de 0,9 %, 
entraînant un solde budgétaire déficitaire qui perdure et augmente la dette directe de 
ÌȭÅÎÔÉÔïȢ %Î άΪάΪȟ ÌȭÁÃÃÒÏÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÅÎÃÏÕÒÓ ÄÅ ÌÁ ÄÅÔÔÅ ÄÉÒÅÃÔÅ ɉЕ ΫȢίέίȟα ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ 
résulte essentiellement du déficit budgétaire net des SGRBC (- ΫȢήήάȟΪ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ 

Les nouveaux emprunts et le renouvellement de ceux qui arrivent à échéance bénéficient de 
la politique de taÕØ ÄȭÉÎÔïÒðÔ ÔÒîÓ ÂÁÓ ÄÅ ÌÁ ÚÏÎÅ ÅÕÒÏȢ 

%Î ÍÁÒÓ άΪάΫȟ Ìȭ!ÇÅÎÃÅ ÄÅ ÎÏÔÁÔÉÏÎ ÅØÔïÒÉÅÕÒÅ Á ÁÂÁÉÓÓï ÌÁ ÎÏÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ ÄÅ "ÒÕØÅÌÌÅÓ-
#ÁÐÉÔÁÌÅ Û ÌÁ ÓÕÉÔÅ ÄÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÃÏÍÂÉÎïÓ ÄÅ ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÎïÇÁÔÉÆ ÄÅ ÌÁ ÐÁÎÄïÍÉÅ ÄÅ ÌÁ ÃÏÖÉÄ-19 et du 
coût des investissements stÒÁÔïÇÉÑÕÅÓ ÓÕÒ ÌÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÆÉÎÁÎÃÉÅÒÓ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ άΪάΪ ɉÂÁÉÓÓÅ ÄÅÓ 
recettes et hausse des dépenses), entraînant une augmentation considérable de la dette. 
,ȭ!ÇÅÎÃÅ ÐÒïÖÏÉÔ ÄÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÓÉÍÉÌÁÉÒÅÓ ÐÏÕÒ άΪάΫȢ 

%ÌÌÅ ÓÏÕÌÉÇÎÅȟ ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔȟ ÑÕÅ ÌÅ ÓÅÒÖÉÃÅ ÄÅ ÌÁ ÄÅtte reste relativement stable malgré 
ÌΈÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÄÅÒÎÉîÒÅ ÅÔ ÉÎÄÉÑÕÅȟ ÄȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔȟ ÑÕÅ ÌÁ ÎÏÔÁÔÉÏÎ ÐÏÕÒÒÁÉÔ Û ÎÏÕÖÅÁÕ 
être abaissée si la réduction attendue du déficit budgétaire ne se produit pas, avec pour 
corollaire un accroissement de dette à un rythme soutenu. 

I.8.4  Recettes 

,ÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÔÏÔÁÌÅÓ ɉÈÏÒÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÄȭÅÍÐÒÕÎÔÓɊ ÉÍÐÕÔïÅÓ ÁÕ ÃÏÍÐÔÅ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ 
ÓȭïÌîÖÅÎÔ Û ήȢάααȟΪ ÍÉÌÌÉÏÎÓȟ ÓÏÉÔ ÕÎ ÔÁÕØ ÇÌÏÂÁÌ ÄÅ ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ γβȟή % (93,6 % en 2019). Par 
rapport à 2019, elles augmentent de 216 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ ,es recettes fiscales générales 
ÓȭïÔÁÂÌÉÓÓÅÎÔ Û άȢέΰγȟΪ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ɉΫΪάȟΪ % des prévisions), ce qui représente une 
ÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ΫΫβȟα ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û άΪΫγȟ ÅÓÓÅÎÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔ ÄÕÅ Û ÌÁ ÈÁÕÓÓÅ 
des impôts régionaux (+ ΫέΫ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ ,ÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÎÏÎ ÆÉÓÃÁÌÅÓ ÇïÎïÒÁÌÅÓ ÓȭïÌîÖÅÎÔ Û 
Ϋίβȟα ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÏÕÒ ÕÎÅ ÅÓÔÉÍÁÔÉÏÎ ÄÅ γί ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ɉΫΰα ГɊȢ ,ȭïÃÁÒÔ ÒïÓÕÌÔÅ 
ÅÓÓÅÎÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔ ÄÕ ÐÒÏÄÕÉÔ ÄÅ ÌÁ ÖÅÎÔÅ ÄÕ ##.ȟ ÌÅÑÕÅÌ ÎȭïÔÁÉÔ ÐÁÓ ÒÅÐÒÉÓ ÄÁÎÓ les prévisions 
budgétaires en 2020. Dans son rapport de certification du compte général 2020, la Cour a 
ÃÏÎÔÅÓÔï ÌȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÖÅÎÔÅ ÅÎ άΪάΪ ÐÌÕÔĖÔ ÑÕȭÅÎ άΪάΫ ÅÔ ÃÈÉÆÆÒï ÌÁ ÓÕÒïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ 
ÄÅ ÌÁ ÒÅÃÅÔÔÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ Ù ÌÉïÅ Û ίβȟΫ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ Enfin, les recettes affectées aux fonds 
ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓ ÓȭïÌîÖÅÎÔ Û ΫΰΰȟΫ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÈÏÒÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÄȭÅÍÐÒÕÎÔÓȟ ÐÏÕÒ ÕÎÅ ÐÒïÖÉÓÉÏÎ 
ÄÅ άίήȟα ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

I.8.5 Dépenses 

Les dépenses imputées (hors amortissements de la dette) au budget général des dépenses 
ÄÅÓ 3'2"# ÓȭïÌîÖÅÎÔ Û ίȢΰβίȟγ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÅÎ ÔÅÒÍÅÓ ÄȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔȟ ÅÔ Û ίȢαΫβȟγ ÍÉÌÌÉÏÎÓ 
ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÅÎ ÔÅÒÍÅÓ ÄÅ ÌÉÑÕÉÄÁÔÉÏÎȟ ÃÅ ÑÕÉ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄ Û ÄÅÓ ÔÁÕØ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ 
budgétaires de, respectivement, 88,3 % et 89,2 %, les plus faibles observés sur la période 2017-
2020. Les dépenses liquidées (hors amortissements) ont augmenté de près de 604 millions 
ÄȭÅÕÒÏÓ ɉЕ 11,8 %) par rapport à 2019, compte tenu des dépenses liées à la crise sanitaire, 
ïÖÁÌÕïÅÓ Û ΰέΫȟή ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÁÒ ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎȢ Au cours de la période 2017-2020, les 
ÄïÐÅÎÓÅÓ ÌÉÑÕÉÄïÅÓ ÏÎÔ ÃÏÎÎÕ ÕÎÅ ÃÒÏÉÓÓÁÎÃÅ ÄÅ Ϋȟή ÍÉÌÌÉÁÒÄ ÄȭÅÕÒÏÓ ɉЕ 32,5 %). Hors impact 
des dépenses identifiées comme liées à la crise sanitaire par le gouvernement, cette 
croissance est ramenée à 17,9 %. Les dépÅÎÓÅÓ ÄÅÓ 3'2"# ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ άΪάΪ incluent également 
ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÐÏÕÒ ÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÓÔÒÁÔïÇÉÑÕÅÓȟ Û ÃÏÎÃÕÒÒÅÎÃÅ ÄÅ ήέβȟέ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 
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Le solde non utilisé des crédits de liquidation des SGRBC (hors amortissements et hors 
crédits variables liés aux foÎÄÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓɊ ÁÔÔÅÉÎÔ ίγήȟΰ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ !ÂÓÔÒÁÃÔÉÏÎ ÆÁÉÔÅ 
des ÄïÐÅÎÓÅÓ ÐÏÕÒ ÏÃÔÒÏÉÓ ÄÅ ÃÒïÄÉÔÓ ÅÔ ÐÒÉÓÅÓ ÄÅ ÐÁÒÔÉÃÉÐÁÔÉÏÎÓ ÅÔ ÃÈÁÒÇÅÓ ÄȭÉÎÔïÒðÔÓȟ ÌÁ ÓÏÕÓ-
ÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÎÅÌÌÅ ÓȭïÌîÖÅ Û άβΰȟά ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÓÏÉÔ ί % des crédits de liquidation 
retenus. Ce taux de sous-utilisation est sensiblement plus élevé que le taux moyen relevé 
pour la période 2017-2019 (2,8 %). 

0ÁÒ ÁÉÌÌÅÕÒÓȟ ÌÁ #ÏÕÒ ÎȭÁ ÐÁÓ ÒÅÌÅÖï ÄÅ ÄïÐÁÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅ ÃÒïÄÉÔ ÁÕ ÓÅÉÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ ÄÅÓ 3'2"#ȟ 
ÔÁÎÔ ÅÎ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÑÕȭÅÎ ÌÉÑÕÉÄÁÔÉÏÎ. 

%Î ÃÅ ÑÕÉ ÃÏÎÃÅÒÎÅ ÌÅ ÂÕÄÇÅÔ ÃÏÎÓÏÌÉÄï ÄÅ ÌȭÅÎÔÉÔï ÒïÇÉÏÎÁÌÅȟ ÌÁ ÓÏÕÓ-utilisation globale des 
ÃÒïÄÉÔÓ ÅÎ ÔÅÒÍÅ 3%# ÓȭïÌîÖÅ Û ίααȟά ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÒïÁÌÉÓÁÎÔ ÌȭÏÂÊÅÃÔÉÆ ÄÅ άήΪ millions 
ÄȭÅÕÒÏÓ ÆÉØï ÐÁÒ ÌÅ ÇÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔ ÌÏÒÓ ÄÕ ÃÁÌÃÕÌ ÄÕ ÓÏÌÄÅ ÄÅ ÆÉÎÁÎÃÅÍent 2020 ajusté. 

I.8.6  Encours des engagements  

,ȭÅÎÃÏÕÒÓ des engagements (engagements pris à la charge des budgets successifs non encore 
ÌÉÑÕÉÄïÓɊ ÓȭïÔÁÂÌÉÔ Û 3.053,6 millioÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÆÉÎ άΪάΪȟ ÓÏÉÔ ÕÎÅ ÄÉÍÉÎÕÔÉÏÎ ÄÅ ÐÒîÓ ÄÅ 
133 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ɉ- 4,2 %) par raÐÐÏÒÔ Û ÌÁ ÆÉÎ άΪΫγȢ #ÅÔÔÅ ÂÁÉÓÓÅ ÒïÓÕÌÔÅȟ ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔȟ ÄȭÕÎÅ 
ÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÄÅ ÌÉÑÕÉÄÁÔÉÏÎ ÓÕÐïÒÉÅÕÒÅ Û ÃÅÌÌÅ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÄȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔȟ Û 
concurrence de 33,1 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÅÔȟ ÄȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔȟ ÄÅ ÌȭÁÎÎÕÌÁÔÉÏÎ ÄÅ ÖÉÓÁÓ ÄȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ 
ÐÒÉÓ ÁÕ ÃÏÕÒÓ ÄȭÁÎÎïÅÓ ÁÎÔïÒÉÅÕÒÅÓȟ Û ÈÁÕÔÅÕÒ ÄÅ γγȟβ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

I.8.7 Fonds budgétaires  

,ÅÓ ÓÏÌÄÅÓ ÒÅÐÏÒÔïÓ ɉÒÅÃÅÔÔÅÓ ÄÉÓÐÏÎÉÂÌÅÓɊ ÄÅÓ ÆÏÎÄÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓ ÓȭïÌîÖÅÎÔ Û ÕÎ ÔÏÔÁÌ ÄÅ 
841,8 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÆÉÎ άΪάΪ ɉÏÐÔÉÑÕÅ ÄÅÓ ÌÉÑÕÉÄÁÔÉÏÎÓɊȟ ÅÎ ÈÁÕÓÓÅ ÄÅ ÐÒîÓ ÄÅ ΫΪί ÍÉÌÌÉÏÎÓ 
dȭÅÕÒÏÓ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÆÉÎ άΪΫγȢ ,Å ÃÏÍÐÔÅ ÇïÎïÒÁÌ ÐÒïÃÉÓÅ ÔÏÕÔÅÆÏÉÓ ÑÕÅ ÃÅÓ ÍÏÎÔÁÎÔÓ ÎȭÏÎÔ 
ÐÁÓ ÅÎÃÏÒÅ ïÔï ÖÁÌÉÄïÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÏÒÄÏÎÎÁÔÅÕÒÓ ÇÅÓÔÉÏÎÎÁÉÒÅÓȢ ,ȭÉÍÐÏÒÔÁÎÃÅ ÄÅ ÃÅÓ ÒÅÐÏÒÔÓ ÒïÓÕÌÔÅ 
ÄÅ ÌȭÉÎÆïÒÉÏÒÉÔï ÒïÃÕÒÒÅÎÔÅ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÉÍÐÕÔïÅÓ ÓÕÒ ÃÅÓ ÆÏÎÄÓ ÐÁÒ ÒÁÐport aux recettes 
encaissées y affectées. Par ailleurs, la Cour a constaté que ces soldes ne coïncident pas avec 
les soldes des comptes bancaires spécifiques ouverts par fonds budgétaire. 

Chaque année, les opérations annuelles des fonds budgétaires ont une incidence positive sur 
les soldes budgétaires nets et de financement, tant au niveau des prévisions que des 
ÒïÁÌÉÓÁÔÉÏÎÓȢ %Î άΪάΪȟ ÌȭÉÎÃÉÄÅÎÃÅ ÐÏÓÉÔÉÖÅ ÄÅÓ ÆÏÎÄÓ ÓÕÒ ÌÅ ÓÏÌÄÅ ÄÅ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÒïÁÌÉÓï ÅÓÔ ÄÅ 
αΰȟγ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 
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I.9  Annexes  

I.9.1 Annexe 1 ɀ 4ÁÂÌÅÁÕ ÒïÃÁÐÉÔÕÌÁÔÉÆ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÓÏÒÔÉÅÓ ÅÔ ÅÎÔÒïÅÓ ÄÅ ÆÏÎÄÓ 
relatives au mécanisme de gestion des centimes additionnels et autres 
fonds de tiers en matière fiscale  

Année 2020  

Recettes  
Transferts 

(Avances)  

Prévi -

sions  

Droits 

constatés  

Percep

- tions  

% 

Perc./DC  

Prévi -

sions  

Réalisa -

tions  

Additionnels communaux sur le 

précompte immobilier  
648,5  714,2  597,2  83,6%  648,5  541,0  

Additionnels communaux sur la taxe 

régionale sur les hôtels  
0,0  7,0  6,4  90,9%  0,0  0,0  

Additionnels agglomération sur le 

précompte immobilier  
322,4  236,3  203,1  85,9%  322,4  0,0  

Additionnels communaux sur la taxe 

de circulation  
12,0  11,8  7,9  67,1%  12,0  0,0  

Additionnels agglomération sur la 

taxe de circulation  
3,0  2,9  2,0  67,2%  3,0  0,0  

Prime Be Home  Schaerbeek et autres 

communes  
3,1  2,4  1,4  58,0%  3,1  0,0  

Total  989,0  974,6  817,9  83,9%  989,0  541,0  

Source : Compte général 2020 et budget ajusté 2020 des SGRBC ɉÅÎ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ 

Ce tableau récapitulatif est présenté dans le compte général des SGRBC en dehors des 
ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔȢ %Î ÅÆÆÅÔȟ ÃÅÓ ÍÏÕÖÅÍÅÎÔÓ ÎÅ ÓÏÎÔ ÐÁÓ ÄÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ 
ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓ ÁÕ ÓÅÎÓ ÄÅ Ìȭ//"##ȟ ÍÁÉÓ ÄÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÐÏÕÒ ÃÏÍÐÔÅ ÄÅ ÔÉÅÒÓȟ ÓÔÒÉÃÔÅÍÅÎÔ 
financières. La Cour des comptes y a ajouté les colonnes « prévisions », figurant en annexe 
ÄÅÓ ÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅÓ ÃÏÎÔÅÎÁÎÔ ÌȭÁÊÕÓÔÅÍÅÎÔ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ ÄÅÓ ÖÏÉÅÓ ÅÔ ÍÏÙÅÎÓ ÅÔ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ ÇïÎïÒÁÌ 
ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ άΪάΪȢ 

Ce tableau contient les prévisions et les réalisations des enrôlements par Bruxelles Fiscalité 
ÐÏÕÒ ÌÅ ÃÏÍÐÔÅ ÄÅÓ ÃÏÍÍÕÎÅÓ ÅÔ ÄÅ Ìȭ!ÇÇÌÏÍïÒÁÔÉÏÎ ɉÃÅÎÔÉÍÅÓ ÁÄÄÉÔÉÏÎÎÅÌÓ ÓÕÒ ÌÅ 
précompte immobilier, sur la taxe sur les hôtels (city tax) et sur la taxe de circulation), ainsi 
que les prévisions et réalisations des avances accordées dans ce cadre. Par contre, ce tableau 
ne présente pas la totalité des transferts envers les communes mais seulement les avances, 
soit les moyens que les SGRBC leur versent chaque mois dès le début de l'année, que 
Bruxelles Fiscalité ait déjà perçu ou non ces centimes additionnels. 0ÏÕÒ ÌȭÁÇÇÌÏÍïÒÁÔÉÏÎȟ 
ÁÕÃÕÎÅ ÁÖÁÎÃÅ ÎȭÁ ïÔï ÏÃÔÒÏÙïÅ ÅÎ άΪάΪ ÃÏÍÍÅ ÌÅÓ ÄÅÕØ ÁÎÎïÅÓ ÐÒïÃïÄÅÎÔÅÓȟ ÃÁÒ ÃÅÔÔÅ ÅÎÔÉÔï 
ÎÅ ÒÅëÏÉÔ ÓÅÓ ÃÅÎÔÉÍÅÓ ÁÄÄÉÔÉÏÎÎÅÌÓ ÑÕȭÁÐÒîÓ ÑÕÅ "ÒÕØÅÌÌÅÓ &ÉÓÃÁÌÉÔï ÌÅÓ Á ÅÆÆÅÃÔÉÖÅÍÅÎÔ 
perçus. 
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I.9.2 Annexe 2 ɀ Évolution 2020/2019 des dépenses imputées par mission (crédits dissociés, hors crédits variables)  

  
Eng.  Eng.  Écart  Liq.  Liq.  Écart  

2019  2020    2019  2020    

MI01 Financement du Parlement de la Région  45,4  48,2  2,8  45,4  48,2  2,8  

MI02 Financement du gouvernement de la Région de Bruxelles -Capitale  23,9  23,2  -0,7  23,9  23,2  -0,7  

MI03 Initiatives communes du gouvernement de la Région de Bruxelles -Capitale  43,3  99,1  55,8  62,4  104,7  42,3  

MI04 Gestion des ressources humaines et matérielles du SPRB, ainsi que la simplification administrative au niveau régional  149,2  150,0  0,8  147,4  147,4  0,0  

MI05 D®veloppement d'une politique dô®galit® des chances 2,0  2,3  0,3  1,7  1,6  -0,1  

MI06 Gestion et contrôle financier et budgétaire  311,0  369,7  58,7  310,9  369,6  58,7  

MI07 Gestion en mati¯re de technologie de lôinformation et des communications (TIC) 66,0  69,2  3,2  66,2  72,9  6,7  

MI08 Régie foncière  : politique générale  47,9  62,0  14,1  47,2  49,8  2,6  

MI09 Lutte contre lôincendie et aide m®dicale urgente 108,1  109,9  1,8  108,1  109,9  1,8  

MI10 Soutien et accompagnement des pouvoirs locaux  710,4  759,0  48,6  704,5  770,6  66,1  

MI11 Financement des cultes et de lôassistance morale laµque 5,7  5,5  -0,2  5,7  5,3  -0,4  

MI12 Soutien à l'économie et à l'agriculture  79,6  387,5  307,9  82,3  317,2  234,9  

MI13 Promotion du commerce extérieur, attraction des investissements étrangers en Région de Bruxelles -Capitale et internationalisation des 

entreprises  
20,7  21,0  0,3  20,4  20,1  -0,3  

MI14 Soutien à la recherche scientifique  51,8  54,4  2,6  53,9  56,1  2,2  

MI15 Promotion de lôefficacit® ®nerg®tique et r®gulation des march®s de lô®nergie 10,5  17,5  7,0  11,7  17,6  5,9  

MI16 Assistance et m®diation dans lôoffre et la demande d'emplois  939,3  913,5  -25,8  932,9  900,3  -32,6  

MI17 Développement et promotion de la politique de mobilité  29,9  32,5  2,6  34,3  24,2  -10,1  

MI18 Construction et gestion du réseau des transports en commun  961,4  924,3  -37,1  989  900,5  -88,5  

MI19 Construction, gestion et entretien des voiries régionales et des infrastructures et équipements routiers  159,3  180,6  21,3  238,4  227,8  -10,6  

MI20 D®veloppement des transports r®mun®r®s de personnes, ¨ lôexclusion des transports en commun 2,8  2,0  -0,8  2,5  0,8  -1,7  

MI21 Exploitation et d®veloppement du canal, du port, de lôavant-port et de leurs dépendances en vue d'une meilleure mobilité urbaine durable par 

une approche multimodale et du d®veloppement ®conomique cr®ateur dôemplois 
15,6  15,1  -0,5  15,5  15,2  -0,3  

MI22 Politique en mati¯re de production et de distribution dôeau, de r®glementation technique relative ¨ la qualit® de lôeau potable, dô®puration des 

eaux us®es et dô®gouttage 
59,0  67,4  8,4  59,5  64,6  5,1  

MI23 Protection de lôenvironnement, conservation de la nature et bien-être animal  122,5  126,8  4,3  122,5  125,8  3,3  

MI24 Enlèvement et traitement des déchets  137,1  180,4  43,3  136,8  180,6  43,8  

MI25 Logement et habitat  262,2  141,3  -120,9  296,1  215,5  -80,6  

MI27 Politique de la ville  1,1  0,02  -1,08  1,1  0,02  -1,08  

MI28 Statistiques, analyses et planification  26  31,4  5,4  26  31,4  5,4  

MI29 Tourisme, relations ext®rieures et promotion de lôimage de la R®gion de Bruxelles-Capitale  39,1  49,5  10,4  39,8  50,1  10,3  

MI30 Financement des commissions communautaires  411,6  728,7  317,1  411,6  728,7  317,1  

Mi31 Fiscalité  85,6  111,7  26,1  78  103,0  25,0  

Mi32 Bruxelles Fonction publique  6,4  7,9  1,5  6,3  6,8  0,5  

Mi33 Urbanisme et patrimoine  145,3  136,1  -9,2  134,1  174,1  40,0  

Total dépenses  5.079,5  5.827,9  748,4  5.216,0  5.863,4  647,4  

Source ȡ #ÏÍÐÔÅÓ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÂÕÄÇÅÔÓ ɉÅÎ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ 
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I.9.3 Annexe 3 ɀ #ÏÍÍÅÎÔÁÉÒÅÓ ÓÕÒ ÌÅÓ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅÓ ÓÏÕÓȤÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎÓ 
(approche fonctionnelle)  

Principaux programmes118 ÃÏÎÃÅÒÎïÓ ÐÁÒ ÌÁ ÓÏÕÓȤÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÎÅÌÌÅ ɉÃÒïÄÉÔÓ ÄÉÓÓÏÃÉïÓ ÈÏÒÓ ÆÏÎÄÓ 

budgétaires) 

Mi  Prog.  Intitulé  CL 2020  
Liquida -

tions  
Solde  

03  005  Be Connected  50,1  36,1  13,9  

10  005  Financement de projets spécifiques des communes  118,7  85,4  33,3  

12  021  

Aides dans le cadre des ordonnances du 3 mai 2018 -

développement économique / chantiers en voirie publique -  

primes uniques aux PME qui sont touchées par les mesures 

prises contre la propagation de la covid -19  

232,6  190,5  42,1  

16  004  

Soutien aux politiques de partenariat via Actiris en matière 

d'insertion socio -professionnelle et de recherche active 

d'emploi  

282,4  266,8  15,6  

18  002  
Développement et gestion de l'infrastructure des transports 

publics ainsi que l'insertion d'îuvres d'art 
122,3  91,0  31,3  

19  002  
Développement et gestion de l'infrastructure des transports 

routiers, ainsi que l'insertion d'îuvres d'art 
250,8  222,2  28,6  

25  008  Politique en faveur des plus démunis  53,1  38,1  14,9  

Total  1.110,0  930,3  179,7  

Source ȡ ÃÏÍÐÔÅÓ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÂÕÄÇÅÔÓ ÅÔ ÄÏÎÎïÅÓ 3!0 ɉÅÎ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ 

¶ Programme 03.005 : la sous-ÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÒïÓÕÌÔÅ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÉÎÅØïÃÕÔÉÏÎ ÐÁÒÔÉÅÌÌÅ 
des crédits relatifs aux Frais généraux de fonctionnement - Be Connected (solde de 
4,9 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÅÔ Û Ìȭ!ÃÑÕÉÓÉÔÉÏÎ ÄȭÁÕÔÒÅ ÍÁÔïÒÉÅÌ ɀ Be Connected (solde de 
7,6 miÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȟ ÐÒïÖÕÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅ ÌȭÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔ ÄÕ ÎÏÕÖÅÁÕ ÃÅÎÔÒÅ 
administratif régional au sein de Ìȭ)ÒÉÓ 4Ï×ÅÒ et du déménagement de 
ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÖÅÒÓ ÃÅÌÕÉ-ci. Ces inexécutions sont liées aux retards résultant de la 
crise sanitaire.  

¶ Programme 10.005 ȡ ÌÅ ÓÏÌÄÅ ÎÏÎ ÕÔÉÌÉÓï ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅ ÅÓÓÅÎÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔ ÐÁÒ ÌȭÉÎÅØïÃÕÔÉÏÎ 
ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÃÏÍÐÌïÍÅÎÔÁÉÒÅÓ ɉέάȟΰ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÉÎÓÃÒÉÔÓ Û ÌȭÁÊÕÓÔÅÍÅÎÔ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ 
Û ÌȭÁÌÌÏÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÂÁÓÅ Dotation de fonctionnement aux communes visant à les associer 
au développement économique119. Ce complément était destiné à la requalification en 
subvention de la part des centimes additionnels communaux sur la taxe hôtelière 
(city taxɊ ÒÅÖÅÎÁÎÔ ÁÕØ ÃÏÍÍÕÎÅÓ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÁÎÎïÅÓ άΪΫαȟ άΪΫβ ÅÔ άΪΫγȟ ÎȭÁÔÔÅÉÇÎÁÎÔ 
pas le montant minimum (seuil historique) leur garantit par la Région120. 
,ȭÉÍÐÕÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÎȭÁ ÃÅÐÅÎÄÁÎÔ ÐÁÓ ÐÕ ðÔÒÅ ÅÆÆÅÃÔÕïÅȟ ÆÁÕÔÅ 
ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÃÏÍÐÔÁÂÌÅÓ ÐÒÏÂÁÎÔÅÓȢ  

¶ Programme 12.021 : la sous-utilisation observée provient, à hauteur de 41,2 millions 
ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÄÅ ÌȭÉÎÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÅ ÃÒïÄÉÔÓ ÄÅÓÔÉÎïÓ ÁÕØ ÍÅÓÕÒÅÓ ÄȭÁÉÄÅÓ ÏÃÔÒÏÙïÅÓ ÅÎ ÒÁÉÓÏÎ 
de la crise sanitaire covid-19, essentiellement les suivants : 

o #ÒïÄÉÔÓ ÐÏÕÒ ÌȭÁÉÄÅ ÁÕØ ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓ121 ȡ ÓÏÌÄÅ ÄÅ έήȟά ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ ,Å ÍÏÎÔÁÎÔ 
prévu (65,1 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÄÏnt 39,1 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÏÕÒ ÌÁ ÐÒÉÍÅ Ⱥ Event » de 
ÓÏÕÔÉÅÎ ÁÕØ ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓ ÄÅÓ ÓÅÃÔÅÕÒÓ ÄÅ ÌȭïÖïÎÅÍÅÎÔÉÅÌȟ ÄÕ ÍÏÎÄÅ ÄÅ ÌÁ ÎÕÉÔȟ ÄÕ 
ÔÏÕÒÉÓÍÅ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÃÕÌÔÕÒÅ ÅÔ άΰȟΪ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÏÕÒ ÌÁ ÐÒÉÍÅ Ⱥ Reca » de 

 

118 Uniquement les programmes dont les soldes non utilisés des crédits de liquidation sont supérieurs à 10 millions 

ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

119 0ÏÒÔÁÎÔ ÌÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÔÏÔÁÕØ ÄÅ Ìȭ!" ΧΦȢΦΦΫȢΨέȢΦΫȢΪΩΨΧ Û έΧȟΨ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

120 %Î ÐÒÁÔÉÑÕÅȟ ÌÅÓ ÃÏÍÍÕÎÅÓ ÑÕÉ ÂïÎïÆÉÃÉÅÎÔ ÄȭÕÎ ÓÅÕÉÌ ÇÁÒÁÎÔÉ ÏÎÔ ÄïÊÛ ÒÅëÕ ÃÅÓ ÍÏÙÅÎÓ ÖÉÁ ÕÎ ÓÙÓÔîÍÅ ÄȭÁÖÁÎÃÅ 

ÇïÒï ÐÁÒ "ÒÕØÅÌÌÅÓ &ÉÎÁÎÃÅÓ ÅÔ "ÕÄÇÅÔȢ ,ȭÏÐïÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÒÅÑÕÁÌÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÅÓÔ ÄîÓ ÌÏÒÓ ÐÕÒÅÍÅÎÔ ÃÏÍÐÔÁble.  

121 AB 12.021.38.09.3132 Aide aux entreprises dans le cadre de la crise sanitaire COVID-19 (application des articles 28 et 

ΩΦ ÄÅ ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÄÕ Ω ÍÁÉ ΨΦΧή ÒÅÌÁÔÉÖÅ ÁÕØ ÁÉÄÅÓ ÐÏÕÒ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÄÅÓ ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓɊȢ 



26e CAHIER ADRESSÉ PAR LA COUR DES COMPTES AU PARLEMENT DE LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE 

%4 ; ,ȭ!33%-",O% 2O5.)% $% ,! #/--)33)/. #/--5.!54!)2% #/--5.% / 52 
 

 

soutien aux bars, cafés et restaurants qui ont dû fermer leurs portes suite aux 
ÍÅÓÕÒÅÓ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅɊ ÎȭÁ ïÔï ÕÔÉÌÉÓï ÑÕȭÛ ÈÁÕÔÅÕÒ έΫȟΪ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ 
(respectivement 14,2 et de 16,8 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÏÕÒ ÃÅÓ ÄÅÕØ ÐÒÉÍÅÓɊȟ ÅÎÇÁÇïÓ 
simultanément. 

o #ÒïÄÉÔÓ ÐÏÕÒ ÌȭÁÉÄÅ ÁÕØ ÈĖÔÅÌÓ ÅÔ ÁÐÐÁÒÔ-hôtels122 : solde ÄÅ έȟΰ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ 
ÐÏÕÒ ÕÎÅ ÐÒïÖÉÓÉÏÎ ÄÅ Ϋίȟβ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

0ÏÕÒ ÃÅÓ ÄÅÕØ ÔÙÐÅÓ ÄȭÁÉÄÅÓȟ ÌÁ ÓÕÒÅÓÔÉÍÁÔÉÏÎ ÒïÓÕÌÔÅ ÄÕ ÆÁÉÔ ÑÕÅ ÌȭÏÃÔÒÏÉ ÅÆÆÅÃÔÉÆ ÄÅ 
ÌȭÁÉÄÅ ÄïÐÅÎÄÁÉÔ ÄÕ ÒÅÓÐÅÃÔ ÏÕ ÎÏÎ ÄÅ ÃÒÉÔîÒÅÓ Äȭïligibilité complémentaires aux 
données sur la base ÄÅÓÑÕÅÌÌÅÓ ÌȭÅÓÔÉÍÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÂÅÓÏÉÎÓ ÁÖÁÉÔ ïÔï ÒïÁÌÉÓïÅȢ 

¶ Programme 16.004 ȡ ÌÁ ÓÏÕÓȤÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÒïÓÕÌÔÅ ÅÓÓÅÎÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÉÎÅØïÃÕÔÉÏÎ 
ÐÁÒÔÉÅÌÌÅ ɉΫήȟί ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÒÅÌÁÔÉÆÓ Û ÌÁ ÄÏÔÁÔÉÏÎ Û !ÃÔÉÒÉÓ ÐÏÕÒ 
ÍÉÓÓÉÏÎÓ Ȥ ÓÉØÉîÍÅ ÒïÆÏÒÍÅ ÄÅ ÌȭOÔÁÔ ɉάβέȟβ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȟ ÔÒÏÐ ïÌÅÖïÓ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ 
aux besoins (virtuels) de cet organisme pour les dépenses de la compétence « emploi 
», encore gérés par les opérateurs techniques fédéraux dans le cadre de la sixième 
ÒïÆÏÒÍÅ ÄÅ ÌȭOÔÁÔȢ 

¶ Programme 18.002 : la sous-utilisation concerne principalement les crédits relatifs 
aux Dépenses pour travaux d'investissement des ouvrages et équipements métro et 
prémétro123 ɉΫγȟγ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȟ ÁÕØ $ïÐÅÎÓÅÓ ÐÏÕÒ ÔÒÁÖÁÕØ ÄΈÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÐÏÕÒ 
l'amélioration de la vitesse commerciale du réseau de surface tram et bus 
(AVANTI) 124 (4,8 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȟ ÅÔ ÁÕ 4ÒÁÎÓÆÅÒÔ ÅÎ ÃÁÐÉÔÁÌ Û ÌÁ 34)" ÁÆÉÎ ÄÅ 
financer les dépenses de la STIB pour travaux d'investissement des ouvrages et 
équipements des transports public125 ɉήȟί ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ %ÌÌÅ ÒïÓÕÌÔÅ ÄÕ ÒÅÔÁÒÄ ÄÅ 
ÌȭÁÖÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÃÈÁÎÔÉÅÒÓȟ ÌÉïÓ ÁÕØ ÃÏÎÓïÑÕÅÎÃÅÓ ÄÅ ÌÁ ÃÒÉÓÅ ÓÁÎÉÔÁÉÒÅȢ 

¶ Programme 19.002 ȡ ÌȭÉÎÅØïÃÕÔÉÏÎ ÐÏÒÔÅ ÅÓÓÅÎÔÉellement sur les crédits pour les 
Dépenses pour travaux d'investissement en matière de voiries et d'ouvrages routiers 
en ce compris les équipements électriques et électromécaniques126 (6,2 millions 
ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÅÔ ÌÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÐÏÕÒ ÌÅÓ $ïÐÅÎÓÅÓ ÄΈÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ visant à l'amélioration de 
la sécurité dans les tunnels routiers et dépenses complémentaires pour les 
investissements sur les ponts et viaducs127 ɉΫίȟΰ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ #ÅÓ ÓÏÕÓ-
consommations ont pour origine des causes diverses, telles les retards au niveau de 
ÌȭÉÎÔÒÏÄÕÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ïÔÁÔÓ ÄȭÁÖÁÎÃÅÍÅÎÔȟ ÌÅ ÒÁÌÅÎÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÁÎÓ ÌΈÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÍÁÒÃÈïȟ 
la réorganisation de la gestion des dossiers au sein de Bruxelles Mobilité, 
ÌȭÉÎÔÒÏÄÕÃÔÉÏÎ ÔÁÒÄÉÖÅ ÄÅÓ ÄÏÓÓÉÅÒÓ ÄȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓȟ ÅÔÃȢ  

¶ Programme 25.008 : la principalÅ ÓÏÕÓȤÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÃÏÎÃÅÒÎÅ ÌÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÄÅÓÔÉÎïÓ ÁÕ 
4ÒÁÎÓÆÅÒÔ ÄÅ ÒÅÖÅÎÕÓ ÁÕØ ÐÁÒÔÉÃÕÌÉÅÒÓ ÐÏÕÒ ÓÏÕÔÅÎÉÒ ÌÅÓ ÌÏÃÁÔÁÉÒÅÓ ÄȭÕÎ ÂÁÉÌ 
ÄȭÈÁÂÉÔÁÔÉÏÎ ÐÒÉÖï ÁÙÁÎÔ ÄÅÓ ÒÅÖÅÎÕÓ ÍÏÄÅÓÔÅÓ ÑÕÉ ÓÕÂÉÓÓÅÎÔ ÕÎÅ ÐÅÒÔÅ ÄÅ ÒÅÖÅÎÕÓ ÅÎ 
raison de la crise sanitaire COVID-19128. CeÓ ÃÒïÄÉÔÓ ɉΫαȟέ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÎȭÏÎÔ ïÔï 
ÅÎÇÁÇïÓ ÅÔ ÌÉÑÕÉÄïÓ ÑÕȭÛ ÃÏÎÃÕÒÒÅÎÃÅ ÄÅ Ϋή ÅÔ ίȟγ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ Le nombre total 

 

122 AB 12.021.38.08.3132 Aide aux hôtels et appart-hôtels impactés par la crise sanitaire COVID-19. 

123 AB 18.002.11.05.7340. 

124 AB 18.002.11.06.7340. 

125 AB 18.002.16.01.6141. 

126 AB 19.002.11.10.7310. 

127 AB 19.002.11.12.7310. 

128 AB 25.008.31.07.3432. 
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ÄÅ ÂïÎïÆÉÃÉÁÉÒÅÓ ÄȭÕÎÅ ÁÉÄÅ ÄÅ άΫήȟΰβ ÅÕÒÏÓ ïÔÁÉÔ ÉÎÉÔÉÁÌÅÍÅÎÔ ÅÓÔÉÍï Û βΪȢΰΪΪȢ #ÅÔÔÅ 
estimation a été revue à la baisse lors de ÌȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÅÔ ÌÅÓ ÌÉÑÕÉÄÁÔÉÏÎÓ 
ÓÕÂÓïÑÕÅÎÔÅÓ ÎȭÏÎÔ ÃÏÎÃÅÒÎï ÑÕÅ 27.510 bénéficiaires remplissant les conditions 
ÄȭÏÃÔÒÏÉȢ 

I.9.4  Annexe 4 ɀ Détail des dépenses «  ÓÉØÉîÍÅ ÒïÆÏÒÍÅ ÄÅ ÌȭïÔÁÔ » relatives au 
marché du travail  

Dépenses liées à la compétence marché du travail dans le budget des SGRBC 

Mi  Prog  AB  Intitulés  CL 
Prélève -
ments de 

lô£tat f®d®ral 

Dépenses 

réelles  

Liquidations 

totales  

4 2 31.01.3431  

Transferts de revenus aux 

ménages concernant 

lôinterruption de carri¯re 

7.792  6.834  0 6.834  

16  

1 Toutes*  
Support de la politique 

générale  
3.631  0 2.591  2.591  

4 15.04.4140  

Dotation à Actiris pour 

missions ï sixième réforme 

de lô£tat 

243.700  219.332  9.833  229.165  

5 15.05.4141  

Dotation à Actiris en frais 

de fonctionnement -  
sixième réforme de lô£tat 

940  0 870  870  

9 Toutes  Titres -services  225.494  0 224.694  224.694  

10  Toutes  
Fonds de lôexp®rience 

professionnelle  
1 0 0 0 

11  38.01.3132  

Remboursement aux 

entreprises privées des 
congés -éducation payés 

accordés à leur personnel 

ï sixième r®forme de lô£tat 

13.700  0 13.691  13.691  

14  42.01.4511  

Subventions à Bruxelles -

Formation pour la 

formation professionnelle 

dans le cadre de la 

politique 
dôaccompagnement des 

chômeurs  

1.920  0 1.920  1.920  

    Total  497.178  226.166  253.598  479.764  

* Activité 08 : Achat de biens non durables et de services, paiement d'impôts indirects 

Source : Cour des comptes, sur la base des données SAP,  ɉÅÎ ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ 
exécution du protocole horizontal 

,ÅÓ ÌÉÑÕÉÄÁÔÉÏÎÓ ÔÏÔÁÌÅÓ ÉÍÐÕÔïÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÏÍÐÔÅ ÄȭÅØïÃÕÔion du budget des SGRBC, 
relativement aux compétences transférées de la politique du marché du travail, se sont 
ïÌÅÖïÅÓ Û ήαγȟβ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÄÏÎÔ ÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ άάΰȟά ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÄÅÓÔÉÎï Û 
réconcilier les prélèvements (retenues) effectués par le pouvoir fédéral pour le 
remboursement des opérateurs techniques. 

À cet effet, une dotation a été octroyée à Actiris129 pour Missions - sixième réforme de 
ÌȭÉtat  (219,3 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ130ȟ ÁÉÎÓÉ ÑÕȭÕÎÅ ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎ Û Ìȭ/ÆÆÉÃÅ ÎÁÔÉÏÎÁÌ ÄÅ ÌȭÅÍÐÌÏÉ 
(Onem) TransÆÅÒÔÓ ÄÅ ÒÅÖÅÎÕÓ ÁÕ ÍïÎÁÇÅ ÃÏÎÃÅÒÎÁÎÔ ÌȭÉÎÔÅÒÒÕÐÔÉÏÎ ÄÅ ÃÁÒÒÉîÒÅ (6,8 
ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȟ ÃÅÓ ÄÅÕØ ÏÒÇÁÎÉÓÍÅÓ ÁÇÉÓÓÁÎÔ ÁÕ ÔÉÔÒÅ ÄÅ ÂïÎïÆÉÃÉÁÉÒÅÓ ÉÎÔÅÒÍïÄÉÁÉÒÅÓȢ 
$ÁÎÓ ÌÅ ÃÏÍÐÔÅ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ Äȭ!ÃÔÉÒÉÓȟ ÌÅÓ ÉÍÐÕÔÁÔÉÏÎÓ ÅÎ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄÅÓ 
montants correspÏÎÄÁÎÔ Û ÌÁ ÐÁÒÔ ÒÅÔÅÎÕÅ ÐÁÒ ÌȭÉtat fédéral, sont des opérations 

 

129 Organisme administratif autonome compétent, dans le cadre des transferts de compétences de la sixième réforme 

ÄÅ ÌȭOÔÁÔȟ ÐÏÕÒ ÌÁ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÄÅÓ ÇÒÏÕÐÅÓ ÃÉÂÌÅÓ ɉÒïÄÕÃÔÉÏÎÓ /.33Ⱦ/2033 ÅÔ ÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÁÌÌÏÃÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÃÈĖÍÁÇÅɊȟ ÌÁ 

ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÄȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÓÏÃÉÁÌÅȟ ÌÅÓ ÁÇÅÎÃÅÓ ÌÏÃÁÌÅÓ ÐÏÕÒ ÌȭÅÍÐÌÏÉȟ Ìȭoutplacement, les bonus stage et démarrage, le 

bonus jeunes, les conventions de premier emploi. 

130 ,Á ÄÏÔÁÔÉÏÎ ÔÏÔÁÌÅ ÓȭïÌîÖÅ Û ΨΨίȟΨ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÄÏÎÔ ÓÅÕÌÓ ίȟή ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÏÎÔ ïÔï ÒïÅÌÌÅÍÅÎÔ ÄïÃÁÉÓÓïÓȢ 
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« virtuelles » qui ne génèrent aucun flux financier. Les dépenses sont toutefois imputées 
ÓÏÕÓ ÄÅÓ ÃÏÄÅÓ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÓ ÁÄïÑÕÁÔÓȟ ÃÏÎÆÏÒÍïÍÅÎÔ Û ÌȭÁÖÉÓ ÄÅ Ìȭ)#. ÐÒïÃÉÔïȢ 

Reposant sur les besoins estimés des opérateurs fédéraux, ces dépenses devront encore 
ÆÁÉÒÅ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄÅ ÒïÇÕÌÁÒÉÓÁÔÉÏÎÓ ÅÎ ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÒïÅÌÌÅÓ ÃÏÍÐÔÁÂÉÌÉÓïÅÓ ÐÁÒ ÌÅÓ 
ÏÐïÒÁÔÅÕÒÓ ÓÕÒ ÌÁ ÂÁÓÅ ÄÅÓ ÄÒÏÉÔÓ ÃÏÎÓÔÁÔïÓȢ $ȭÁÐÒîÓ ÌÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÄÅ Ìȭ)#.ȟ ÖÅÒÓ ÌÅÑÕÅÌ ÌÅ 
rapportage spécifique de ces dépenses a été opéré via la base documentaire générale, les 
ÐÒïÌîÖÅÍÅÎÔÓ ÅÆÆÅÃÔÕïÓ ÐÁÒ ÌȭÉtat fédéral pour rétribuer les opérateurs techniques 
ÓÅÒÁÉÅÎÔȟ ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ άΪάΪȟ ÉÎÆïÒÉÅÕÒÓ ÄÅ Ϋȟΰ ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓ ÁÕØ ÄÒÏÉÔÓ ÅÆÆÅÃÔÉÖÅment 
constatés par ces derniers dans leurs comptes provisoires 2020. Une correction SEC 
négative égale au montant précité a dès lors été apportée au solde de financement 2020 
ÄÅ ÌȭÅÎÔÉÔï131. 

  

 

131 Cette correction ne porte que sur les dépenses des opérateurs intervenant dans le cadre du marché du travail. La 

ÃÏÒÒÅÃÔÉÏÎ ÔÏÔÁÌÅ ÓÉØÉîÍÅ ÒïÆÏÒÍÅ ÄÅ ÌȭÉÔÁÔ ɉÔÒÁÎÓÁÃÔÉÏÎÓ ÏÐïÒÁÔÅÕÒÓ ÔÅÃÈÎÉÑÕÅÓɊ ÓȭïÌîÖÅ Û ɀ Χȟή ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 6ÏÉÒ ÌÅ 

point I.3.2.3 Solde de financement SEC. 
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I.9.5 Annexe 5 ɀ 2ïÐÁÒÔÉÔÉÏÎ ÄÅÓ ÍÁÓÓÅÓ ÄȭÅÎÃÏÕÒÓ ÐÁÒ ÓÅÃÔÅÕÒ ɉÐÒÏÇÒÁÍme)  

Les figures ci-après présentent la répartition, par programme, des principales masses 
ÄȭÅÎÃÏÕÒÓ ÁÕØ έΫ ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪΫγ ÅÔ άΪάΪȟ Û ÌÁ ÃÈÁÒÇÅ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÄÉÓÓÏÃÉïÓȟ ÈÏÒÓ ÆÏÎÄÓ 
budgétaires. 

2ïÐÁÒÔÉÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÎÃÏÕÒÓ ÐÁÒ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÁÕ ΩΧ ÄïÃÅÍÂÒÅ ΨΦΧί 

 

Source ȡ #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓȟ ÓÕÒ ÌÁ ÂÁÓÅ ÄÅ ÌȭÁÎÎÅØÅ ɉÅÎ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ 
ÁÕ ÃÏÍÐÔÅ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ ΨΦΧί 

2ïÐÁÒÔÉÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÎÃÏÕÒÓ ÐÁÒ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÁÕ ΩΧ ÄïÃÅÍÂÒÅ ΨΦΨΦ 

 

Source ȡ #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓȟ ÓÕÒ ÌÁ ÂÁÓÅ ÄÅ ÌȭÁÎÎÅØÅ ɉÅÎ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ 
ÁÕ ÃÏÍÐÔÅ ÄȭÅØïÃÕÔion du budget 2020 
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La Cour relève les éléments suivants : 

¶ En 2020, tout comme en 2019, deux programmes concentrent toujours environ la 
ÍÏÉÔÉï ÄÅ ÌȭÅÎÃÏÕÒÓ ÔÏÔÁÌ : les programmes 25.005 Soutien aux organismes chargés de 
ÌȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÄÕ ÌÏÇÅÍÅnt social ɉΫȢΪαάȟγ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ132 et 19.002 
$ïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÅÔ ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÉÎÆÒÁÓÔÒÕÃÔÕÒÅ ÄÅÓ ÔÒÁÎÓÐÏÒÔÓ ÒÏÕÔÉÅÒÓȟ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ 
ÌȭÉÎÓÅÒÔÉÏÎ ÄȭĞÕÖÒÅÓ ÄȭÁÒÔ ɉίΫάȟγ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ133. Ces encours respectifs ont 
cependant diminué de 85,5 et 56,8 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ $ÁÎÓ ÌÅ ÓÅÃÔÅÕÒ ÄÕ ÌÏÇÅÍÅÎÔȟ ÌÅÓ 
réductions ont principalement porté sur les encours relatifs aux plans de rénovation 
quadriennaux (- έβ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÅÔ ÌÅÓ ÏÃÔÒÏÉÓ ÄÅ ÃÒïÄÉÔÓ Ù ÌÉïÓ ɉ- 25 millions 
ÄȭÅÕÒÏÓɊȟ ÁÉÎÓÉ ÑÕȭÛ ÌÁ ÃÏÎÓÔÒuction de logements publics (- Ϋαȟΰ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ %Î 
ÃÅ ÑÕÉ ÃÏÎÃÅÒÎÅ ÌÅÓ ÉÎÆÒÁÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ ÒÏÕÔÉîÒÅÓȟ ÌÁ ÄÉÍÉÎÕÔÉÏÎ ÓȭÅÓÔ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅÍÅÎÔ 
ÍÁÒÑÕïÅ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÐÏÕÒ ÌÁ ÇÒÁÎÄÅ ÒïÎÏÖÁÔÉÏÎ ÔÏÔÁÌÅ ÄÅÓ 
tunnels (- αάȟά ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ134. 

¶ %Î άΪάΪȟ ÌȭÅÎÃÏÕÒÓ ÄÕ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ΫάȢΪΫΫ Support des activités développées par la 
Société Régionale d'Investissement de Bruxelles (SRIB) ÅÓÔ ÐÁÓÓï ÄÅ Ϊȟέ ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓ 
au 1er ÊÁÎÖÉÅÒ Û αίȟα ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÁÕ έΫ ÄïÃÅÍÂÒÅȢ #ÅÔÔÅ ÃÒïÁÔÉÏÎ ÄȭÅÎÃÏÕÒÓ 
concernÅȟ Û ÈÁÕÔÅÕÒ ÄÅ ΰίȟΰ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÌȭÏÐïÒÁÔÉÏÎ ÒÅÃÁÐÉÔÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 
SRIB135ȟ ÅÔ Û ÈÁÕÔÅÕÒ ÄÅ ΫΪ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÌȭÏÃÔÒÏÉ ÄȭÕÎ ÃÒïÄÉÔ ÒÅÍÂÏÕÒÓÁÂÌÅ Û ÌÁ 32)" 
ɉήΫȟί ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÅÎÇÁÇïÓ ÐÏÕÒ έΫȟί ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÒïÅÌÌÅÍÅÎÔ ÖÅÒÓïÓ ÅÎ 
2020136). 

 

132 La répartition de cet encours concerne essentiellement les allocations de base suivantes : 

¶ AB 25.005.16.01.6141 3ÕÂÖÅÎÔÉÏÎÓ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ Û ÌÁ 3ÏÃÉïÔï ÄÕ ÌÏÇÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ ÄÅ "ÒÕØÅÌÌes-Capitale 
(SLRB) pour la construction de logements sociaux et moyens contenus dans le cadre du Plan régional du logement : 
276,9 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ #ÅÔ ÅÎÃÏÕÒÓ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÅ ÌÅ ÓÏÌÄÅ ÄÅÓ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÃÏÎÔÒÁÃÔïÓ ÄÅ ΨΦΦΫ Û ΨΦΦέ ÄÁÎÓ ÌÅ 
cadre du plan régional du logement visant à la construction de 5000 logements publics (3.500 logements sociaux 
et 1.500 logements moyens). 

¶ AB 25.005.16.02.6141 3ÕÂÖÅÎÔÉÏÎÓ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ Û ÌÁ 3ÏÃÉïÔï ÄÕ ÌÏÇÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ ÄÅ "ÒÕØÅÌÌÅÓ-Capitale 
ɉ3,2"Ɋ ÐÏÕÒ ÌȭÁÃÑÕÉÓÉÔÉÏÎȟ ÌÁ ÃÏnstruction, la rénovation et la réhabilitation de logements sociaux et de leurs abords : 
205,2 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ #ÅÔ ÅÎÃÏÕÒÓ ÃÏÎÃÅÒÎÅ ÌÅ ÓÏÌÄÅ ÄÅÓ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÄÅÓ ÐÌÁÎÓ ÄÅ ÒïÎÏÖÁÔÉÏÎ ÑÕÁÄÒÉÅÎÎÁÕØ 
2014-ΨΦΧέ ɉήΨȟΨ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÅÔ ΨΦΧή-2021 (123 millions ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ 

¶ AB 25.005.16.04.6141 3ÕÂÖÅÎÔÉÏÎ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ Û ÌÁ 3ÏÃÉïÔï ÄÕ ÌÏÇÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ ÄÅ "ÒÕØÅÌÌÅÓ- Capitale 
ɉ3,2"Ɋ ÐÏÕÒ ÌÁ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎ ÄÅ ÌÏÇÅÍÅÎÔÓ ÓÏÃÉÁÕØ ÅÔ ÍÏÙÅÎÓ ÐÒïÖÕÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅ Ìȭ!ÌÌÉÁÎÃÅ (ÁÂÉÔÁÔ : 
578,5 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ #ÅÔ encours concerne le solde des engagements contractés de 2014 à 2016 pour le 
ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÄÅ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎ ÄÅ ΪȢΦΦΦ ÌÏÇÅÍÅÎÔÓ ÓÏÃÉÁÕØ ÅÔ ÍÏÙÅÎÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅ ÌȭÁÌÌÉÁÎÃÅ (ÁÂÉÔÁÔȢ 

¶ AB 25.005.17.01.8514 Octrois de crédits à la Société du logement de la Région de Bruxelles-Capitale (SLRB) pour 
ÌȭÁÃÑÕÉÓÉÔÉÏÎȟ ÌÁ ÃÏÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎȟ ÌÁ ÒïÎÏÖÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÁ ÒïÈÁÂÉÌÉÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÏÇÅÍÅÎÔÓ ÓÏÃÉÁÕØ ÅÔ ÄÅ ÌÅÕÒÓ ÁÂÏÒÄÓ : 5,7 millions 
ÄȭÅÕÒÏÓȢ #ÅÔ ÅÎÃÏÕÒÓ ÃÏÎÃÅÒÎÅ ÌÅÓ ÓÏÌÄÅÓ ÄÅÓ ÁÖÁÎÃÅÓ ÒïÃÕÐïÒÁÂÌÅÓ ÏÃÔÒÏÙïÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅÓ ÐÌÁÎÓ ÄÅ 
rénovation quadriennaux 2014-2017. 

133 La répartition de cet encours concerne essentiellement les allocations de base suivantes : 

¶ AB 19.002.11.15.7310 $ïÐÅÎÓÅÓ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÐÏÕÒ ÌÁ ÇÒÁÎÄÅ ÒïÎÏÖÁÔÉÏÎ ÔÏÔÁÌÅ ÄÅÓ ÔÕÎÎÅÌÓ : 299,2 millions 
ÄȭÅÕÒÏÓ ; 

¶ AB 19.002.09.01.1410 Dépenses liées à l'entretien normal des routes et de leurs abords, en ce compris l'acquisition 
de biens semi-durables et les équipements électriques et électromécaniques ȡ έΫȟά ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ; 

¶ AB 19.002.11.12.7310 Dépenses d'investissement visant à l'amélioration de la sécurité dans les tunnels routiers et 
dépenses complémentaires pour les investissements sur les ponts et viaducs ȡ άέȟΫ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ; 

¶ AB 19.002.11.10.7310 Dépenses pour travaux d'investissement en matière de voiries et d'ouvrages routiers en ce 
compris les équipements électriques et électromécaniques ȡ Ϊάȟή ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

134 AB 19.002.11.15.7310. ,ȭÅÎÃÏÕÒÓ généré dans le cadre du contrat DBM (Design, Build, Maintain) du tunnel Léopold 

II a diminué de 75,5 millionÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÐÏÕÒ ÓȭïÔÁÂÌÉÒ Û ΨήΪȟΩ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÆÉÎ ΨΦΨΦȢ 

135 3ÏÉÔ ÌÁ ÄÉÆÆïÒÅÎÃÅ ÅÎÔÒÅ ÌÅ ÍÏÎÔÁÎÔ ÅÎÇÁÇï ɉήέȟΪ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ - équivalent aux deux tiers du montant total 

ÒÅÃÁÐÉÔÁÌÉÓï ɉΧΩΧȟΪ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȟ ÅÔ ÃÅÌÕÉ ÄÅ ÌÁ ÌÉÑÕÉÄÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÐÒÅÍÉîÒÅ ÔÒÁÎÃÈÅ ɉΨΧȟή ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȟ Û ÌÁ ÃÈÁÒÇÅ 

ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÄÅ Ìȭ!" ΧΨȢΦΧΧȢΨΨȢΦΧȢήΧΪΧȢ 

136 Voir le point I.6.2 6ÅÎÔÉÌÁÔÉÏÎ ÓÅÌÏÎ ÌȭÁÐÐÒÏÃÈÅ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ. 
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¶ ,ȭÅÎÃours du programme 10.006 Financement des investissements d'intérêt public a 
ïÔï ÒïÄÕÉÔ ÄÅ ίΫȟΰ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÅÎ άΪάΪȟ ÐÏÕÒ ÓȭïÔÁÂÌÉÒ Û ίίȟβ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÁÕ 
31 ÄïÃÅÍÂÒÅȢ %Î ÃÏÎÓïÑÕÅÎÃÅȟ ÓÁ ÐÁÒÔ ÄÁÎÓ ÌȭÅÎÃÏÕÒÓ ÇÌÏÂÁÌ ÅÓÔ ÐÁÓÓïÅ ÄÅ έȟή % à 
1,8 %. Cette ÒïÄÕÃÔÉÏÎ ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅ ÐÁÒ ÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ ÌÉÑÕÉÄÁÔÉÏÎÓ ÓÕÐïÒÉÅÕÒ Û ÃÅÌÕÉ 
des engagements (+ Ϋέȟή ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÁÉÎÓÉ ÑÕÅ ÐÁÒ ÌȭÁÎÎÕÌÁÔÉÏÎ ÄȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ 
ÐÒÉÓ ÁÕ ÃÏÕÒÓ ÄȭÁÎÎïÅÓ ÁÎÔïÒÉÅÕÒÅÓ ɉέβȟά ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ137.   

  

 

137 $ÏÎÔ Ωάȟή ÄÅÓ Ϊάȟή ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÅÎÇÁÇïÓ ÅÎ ΨΦΧή ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÕ ÐÌÁÎ ÔÒÉÅÎÎÁÌ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÓÐÏÒÔÉÆ, à la 

ÃÈÁÒÇÅ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÄÅ Ìȭ!" ΧΦȢΦΦάȢάΪȢΨΫȢάΩΨΧ Subsides aux pouvoirs subordonnés pour des infrastructures sportives 

communales (PTIS). 
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II Mission de certification  
II.1 Certification des comptes généraux  

La loi du 16 mai 2003 fixant les dispositions générales applicables au budget, au contrôle 
ÄÅÓ ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎÓ ÅÔ Û ÌÁ ÃÏÍÐÔÁÂÉÌÉÔï ÄÅÓ ÃÏÍÍÕÎÁÕÔïÓ ÅÔ ÄÅÓ ÒïÇÉÏÎÓ ÁÉÎÓÉ ÑÕȭÛ 
ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÏÎÔÒĖÌÅ ÄÅ ÌÁ #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÃÏÎÆÉÅ Û ÃÅÌÌÅȤÃÉ ÌÅ ÃÏÎÔÒĖÌÅ ÄÅ ÌÁ 
comptabilité générale et de la comptabilité budgétaire des régions et des communautés. 
Elle comporte, depuis 2014, une disposition selon laquelle, au plus tard à partir des 
ÃÏÍÐÔÅÓ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ άΪάΪ, le compte général de chaque communauté et région 
sera soumis pour certification à la Cour des comptes138. 

%Î ÃÅ ÑÕÉ ÃÏÎÃÅÒÎÅ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ ÄÅ "ÒÕØÅÌÌÅÓȤ#ÁÐÉÔÁÌÅȟ ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÏÒÇÁÎÉÑÕÅ ÄÕ άέ ÆïÖÒÉÅÒ 
2006 portant les dispositions applicables au budget, à la comptabilité et au 
contrôle (OOBCC) précise que la Cour des comptes certifie la régularité, la sincérité et la 
ÆÉÄïÌÉÔï ÄÕ ÃÏÍÐÔÅ ÇïÎïÒÁÌ ÄÅ ÌȭÅÎÔÉÔï ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ÅÔ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÇïÎïÒÁÕØ ÄÅÓ ÏÒÇÁÎÉÓÍÅÓ 
ÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÆÓ ÁÕÔÏÎÏÍÅÓ ɉ/!!Ɋȟ ÃȭÅÓÔȤÛȤÄÉÒÅ ÑÕȭÅÌÌÅ ÔÒÁÎsmet au Parlement une 
« opinion motivée et étayée » sur ces aspects des comptes139. 

3ÕÒ ÌÁ ÂÁÓÅ ÄÅÓ ÎÏÒÍÅÓ ÄÅ Ìȭ/ÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÉÎÔÅÒÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÄÅÓ ÉÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎÓ ÓÕÐïÒÉÅÕÒÅÓ ÄÅ 
contrôle des finances publiques (Intosai), la Cour des comptes exprime, dans ses rapports 
ÄÅ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎȟ ÕÎÅ ÏÐÉÎÉÏÎ ÑÕÉ ÐÅÕÔ ÒÅÖðÔÉÒ ÌȭÕÎÅ ÄÅÓ ÑÕÁÔÒÅ ÆÏÒÍÅÓ ÓÕÉÖÁÎÔÅÓ : 

¶ opinion sans réserve ; 

¶ opinion avec réserve(s) ; 

¶ opinion défavorable ou opinion négative ; 

¶ ÉÍÐÏÓÓÉÂÉÌÉÔï ÄȭÅØÐÒÉÍÅÒ ÕÎÅ ÏÐÉÎÉÏÎȢ 

En raison du calendrier rigoureux imposï ÐÁÒ Ìȭ//"## ÐÏÕÒ ÌÁ ÔÒÁÎÓÍÉÓÓÉÏÎ ÄÅÓ 
certifications (le 30 août pour les comptes des OAA140 et le 31 octobre pour le compte 
consolidé), il est nécessaire que ces comptes soient approuvés par le gouvernement et 
transmis à la Cour des comptes dans les délais prévus141. 

 

138 Article 10, § 1er/1, de la loi du 16 mai 2003 fixant les dispositions générales applicables au budget, au contrôle des 

ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎÓ ÅÔ Û ÌÁ ÃÏÍÐÔÁÂÉÌÉÔï ÄÅÓ ÃÏÍÍÕÎÁÕÔïÓ ÅÔ ÄÅÓ ÒïÇÉÏÎÓ ÁÉÎÓÉ ÑÕȭÛ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÏÎÔÒĖÌÅ ÄÅ ÌÁ #ÏÕÒ ÄÅÓ 

comptes, inséré par la loi du 10 avril 2014. 

139 Articles άΦ ÅÔ ίΦ ÄÅ ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÏÒÇÁÎÉÑÕÅ ÄÕ ΨΩ février 2006 portant les dispositions applicables au budget, à la 

comptabilité et au contrôle. 

140 Une disposition dérogatoire reportant cette date limite au 31 octobre a été insérée dans ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ 

du 18 décembre 2020 : « Article 133. 0ÁÒ ÄïÒÏÇÁÔÉÏÎ Û ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ίΦȟ ɘ 1er et § 2, de lȭordonnance organique du 23 février 

2006 portant les dispositions applicables au budget, à la comptabilité et au contrôle, la transmission au Parlement de la 

certification par la Cour des comptes du compte général de chaque organisme administratif autonome de première et de 

seconde catégorie a lieu au plus tard le 31 octobre. » 

141 0ÏÕÒ ÐÌÕÓ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÓÕÒ ÌÁ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎȟ ÖÏÉÒ Cour des comptes, « Chapitre 2 Certification des comptes publics 

ɀ )ÎÃÉÄÅÎÃÅ ÓÕÒ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÅ ÆÏÎÃÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ », Rapport annuel 2011, p. 22-33, et Cour 

des comptes, « #ÈÁÐÉÔÒÅ Ψ ,ȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÕ ÃÏÎÔÒĖÌÅ ÆÉÎÁÎÃÉÅÒ ÅÔ ÌÅÓ ÐÒÅÍÉîÒÅÓ ÅØÐïÒÉÅÎÃÅÓ ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄÅ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ 

des comptes publics », Rapport annuel 2015, p. 19-39. Disponibles sur www.courdescomptes.be. 

http://www.courdescomptes.be/
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$Å ÍðÍÅȟ ÐÏÕÒ ÃÅÒÔÉÆÉÅÒ ÌÅ ÃÏÍÐÔÅ ÇïÎïÒÁÌ ÃÏÎÓÏÌÉÄï ÄÅ ÌȭÅÎÔÉÔï ÒïÇÉÏÎÁÌÅȟ ÌÁ #ÏÕÒ ÄÅÓ 
ÃÏÍÐÔÅÓ ÄÏÉÔ ÁÖÏÉÒ ÅÕ ÌÁ ÐÏÓÓÉÂÉÌÉÔï ÄȭÅØÁÍÉÎÅÒ ÌÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÓÏÕÓ-jacents des organismes 
consolidés. 

II.2  Cadre réglementaire  

La Cour des comptes signale que sa miÓÓÉÏÎ ÄÅ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÓȭÅØÅÒÃÅ ÄÁÎÓ ÕÎ ÃÁÄÒÅ 
ÊÕÒÉÄÉÑÕÅ ÉÎÃÏÍÐÌÅÔȟ ÃÁÒ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ÁÒÒðÔïÓ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭ//"## ÆÏÎÔ ÄïÆÁÕÔȢ %Î ÅÆÆÅÔȟ 
ÅÎ ÓÅÐÔÅÍÂÒÅ άΪάΫȟ ÐÌÕÓ ÄÅ ÑÕÉÎÚÅ ÁÎÓ ÁÐÒîÓ ÌȭÁÄÏÐÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭ//"## ÐÁÒ ÌÅ 0ÁÒÌÅÍÅÎÔ ÄÅ 
ÌÁ 2ïÇÉÏÎ ÄÅ "ÒÕØÅÌÌÅÓȤ#ÁÐÉÔÁÌÅȟ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ÁÒÒðÔïÓ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÉÍÐÏÒÔÁÎÔÓ ÎȭÏÎÔ ÔÏÕÊÏÕÒÓ 
pas été adoptés : 

¶ un arrêté déterminant les modalités de la constatation des droits (article 37), 
particulièrement en recettes142 ; 

¶ ÕÎ ÁÒÒðÔï ÐÒïÃÉÓÁÎÔ ÌÁ ÆÏÒÍÅ ÅÔ ÌÅ ÃÏÎÔÅÎÕ ÄÅ ÌȭÁÎÎÅØÅ ÁÕ ÃÏÍÐÔÅ ÁÎÎÕÅÌ (article 61). 
Cet arrêté influence directement les degrés de précision de la comptabilité et de 
transparence qui sont exigés des entités consolidées143 ; 

¶ un arrêté relatif aux pièces justificatives (article 40) ; 

¶ un arrêté précisant les modalités de la tenue et de la conservation des livres et 
journaux comptables (article 41) ; 

¶ ÕÎ ÁÒÒðÔï ÐÒïÃÉÓÁÎÔ ÌÁ ÐÒÏÃïÄÕÒÅ ÅÎ ÃÁÓ ÄÅ ÒÅÆÕÓ ÄȭÕÎ ÖÉÓÁ ÄȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÏÕ ÄÅ 
liquidation par les contrôleurs des engagements et des liquidations (article 74) ; 

¶ un arrêté organisant ÌȭÁÕÄÉÔ ÉÎÔÅÒÎÅ ÄÁÎÓ ÔÏÕÔÅ ÌΈÅÎÔÉÔï ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ɉÁÒÔÉÃÌÅ αβɊ ; 

¶ ÕÎ ÁÒÒðÔï ÄïÔÅÒÍÉÎÁÎÔ ÌÁ ÆÏÒÍÅ ÅÔ ÌÅ ÃÏÎÔÅÎÕ ÄÅ ÌȭÉÎÖÅÎÔÁÉÒÅ ÄÕ ÐÁÔÒÉÍÏÉÎÅ 
immobilier de la Région (article 105). 

II.3  Vote des comptes  

Intervenant après la certification des comptes généraux par la Cour des comptes et le 
ÄïÐĖÔ ÄÅÓ ÐÒÏÊÅÔÓ ÄȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÐÏÒÔÁÎÔ ÒîÇÌÅÍÅÎÔ ÄïÆÉÎÉÔÉÆ ÄÅÓ ÂÕÄÇÅÔÓ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄÁÎÔÓȟ 
ÌÅ ÖÏÔÅ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÐÁÒ ÌȭÁÕÔÏÒÉÔï ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ɉÌÅ 0ÁÒÌÅÍÅÎÔ144) est nécessaire pour mettre 
un terme au cycle budgétaire et comptable ainsi que pour régulariser les éventuels 
dépassements des crédits de dépenses des budgets (vote de crédits complémentaires). 
%Î ÏÕÔÒÅȟ ÌÁ ÐÕÂÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅÓ ÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅÓ ÐÅÒÍÅÔ ÄȭÁÓÓÕÒÅÒ ÌÁ ÐÕÂÌÉÃÉÔï ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓȢ 

 

142 ,ȭÁÂÓÅÎÃÅ ÄȭÕÎ ÔÅÌ ÁÒÒðÔï ÐÅÕÔ ÐÒÏÖÏÑÕÅÒ ÄÅÓ ÉÎÃÏÈïÒÅÎÃÅÓ ÁÕ ÓÅÉÎ ÄÅ ÌȭÅÎÔÉÔï ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ÄÁÎÓ ÌÁ ÍÁÎÉîÒÅ ÄȭïÔÁÂÌÉÒ 

un droit constaté et dans son rattachement à une année budgétaire, ainsi que dans la comptabilisation budgétaire 

des dépenses et des recettes. 

143 /ÕÔÒÅ ÌÅ ÃÏÍÍÅÎÔÁÉÒÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÒîÇÌÅÓ ÄȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÅ ÒÁÐÐÏÒÔ ÁÎÎÕÅÌ ÓÕÒ ÌÅÓ ÖÅÎÔÅÓ ÅÔ ÁÕÔÒÅÓ ÁÌÉïÎÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÂÉÅÎÓ 

meubles ÅÔ ÉÍÍÅÕÂÌÅÓȟ ÄïÊÛ ÐÒïÖÕÓ ÄÁÎÓ Ìȭ//"##ȟ ÌÁ #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÒÅÃÏÍÍÁÎÄÅ ÄÅ ÐÒïÖÏÉÒ ÁÕ ÍÉÎÉÍÕÍ ÄÁÎÓ 

cet arrêté les états des immobilisations incorporelles, corporelles et financières (états exigés aussi bien des 

entreprises, des associations et fondations, des organismes fédéraux que des communes bruxelloises), ainsi que des 

ÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÓÕÒ ÌȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÅÓ ÁÕÔÏÒÉÓÁÔÉÏÎÓ ÄȭÏÃÔÒÏÉ ÄÅ ÌÁ ÇÁÒÁÎÔÉÅ ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ÅÔ ÓÕÒ ÌȭïÔÁÔ ÄÅÓ ÆÏÎÄÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓȢ 

144 Article ΧΧȟ ÁÌÉÎïÁ Ψȟ ΨΣȟ ÄÅ Ìȭ//"##Ȣ 
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Le tableau ci-après présente la situation au 30 ÓÅÐÔÅÍÂÒÅ άΪάΫ ÄÅÓ ÐÒÏÊÅÔÓ ÄȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ 
ÑÕÉ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ÅÎÃÏÒÅ ïÔï ÁÒÒðÔïÓ ÐÁÒ ÌÅ ÇÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔ ÅÔ ÖÏÔïÓ ÐÁÒ ÌÅ 0ÁÒÌÅÍÅÎÔȢ 

0ÒÏÊÅÔÓ ÄȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÎÏÎ ÅÎÃÏÒÅ ÁÒÒðÔïÓ ÐÁÒ ÌÅ ÇÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔ ÅÔ ÎÏÎ ÅÎÃÏÒÅ ÖÏÔïÓ ÐÁÒ ÌÅ 0ÁÒÌÅÍÅÎÔ 

Organisme  Non arrêtés  

par le  

gouverneme nt  

Non votés  

par le  

Parlement  
Entité régionale  ɶ 2014 à 2017  

Services du gouvernement de la Région de Bruxelles -Capitale (SGRBC)  ɶ 2014 à 2017  

Organismes administratifs autonomes de 1 e catégorie    

Centre dôinformatique pour la R®gion bruxelloise (Cirb)  2016 à 2019  2008 à 2019  

Service dôincendie et dôaide m®dicale urgente de la R®gion de Bruxelles-

Capitale (Siamu)  

2008 à 2019  2008 à 2019  

Fonds régional bruxellois de refinancement des trésoreries communales 

(FRBRTC)  

2008 à 2011  2008 à 2013  

et 2018  

Bruxelles Environnement (BE)  ɶ 2008 à 2015  
2017  et  2019  

Bruxelles -Propreté, Agence régionale pour la propreté (ARP)  ɶ 2008 et  
2015 à 2019  

Institut bruxellois pour la recherche et lôinnovation (Innoviris)  2008 à 2019  2008 à 2019  

Fonds pour le financement de la politique de lôeau (FFPE) 2008 à 2019  2008 à 2019  

Bureau bruxellois de la planification ( perspective.brussels /BBP)  2018 et 2019  2017 à 2019  

Bruxelles Prévention et Sécurité (BPS)  2017 à 2019  2017 à 2019  

Organismes adminis tratifs autonomes de 2 e catégorie    

Actiris  2008 à 2013  

2018 et 2019  

2008 à 2013  

2018 et 2019  

Conseil économique et social de la Région de Bruxelles -Capitale (CESRBC)  2008 à 2010  

et 2018  

2008 à 2010  

2018 et 2019  

Fonds bruxellois de garantie (FBG)  2008 à 2019  2008 à 2019  

Agence bruxelloise pour lôentreprise (ABE/impulse.brussels )  2008 à 2017  2008 à 2017  

Société des transports intercommunaux de Bruxelles (Stib) et Citeo  2008 à 2015  2008 à 2015  

2018 et 2019  

Bruxelles Gaz Électricité (Brugel)  ɶ 2012 à 2019  

Iristeam  2015 à 2019  2012 à 2019  

Agence du stationnement de la Région de Bruxelles -Capitale 

(parking.brussels )  

2011 à 2019  2011 à 2019  

Port de Bruxelles  2019  2015 à 2019  

Société du logement de la Région de Bruxelles -Capitale (SLRB)  2015 à 2019  2015 à 2019  

Fonds du logement de la Région de Bruxelles -Capitale (FLRB)  2015 à 2019  2015 à 2019  

Brusoc  2018 et 2019  2015 à 2019  

Atrium, Agence régionale du commerce  2015 à 2017  2015 à 2017  

visit.brussels  2018 et 20 19  2018 et 2019  

Agence bruxelloise pour lôaccompagnement de lôentreprise 

(ABAE/ hub.brussels )  

2018 et 2019  2018 et 2019  

Organismes hors entité régionale    

Société de développement pour la Région de Bruxelles -Capitale 

(citydev.brussels /SDRB)  

2008 à 2018  2008 à 2018  

Commission communautaire commune  2009 à 2019  2009 à 2019  

Source : Cour des comptes et Bruxelles Finances et Budget 

II.4  Périmètre de consolidation ɀ Évolution  

,Å ÐïÒÉÍîÔÒÅ ÄÅ ÃÏÎÓÏÌÉÄÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÏÍÐÔÅ ÇïÎïÒÁÌ ÄÅ ÌȭÅÎÔÉÔï ÒïÇÉÏÎÁÌÅ comprend : 

¶ les services du gouvernement (administration et cabinets ministériels) ; 

¶ les organismes administratifs autonomes (OAA) relevant des compétences de la 
2ïÇÉÏÎȟ ÃȭÅÓÔ-à-dire les personnes morales qui, dans les comptes nationaux, sont 
classées dans le sous-ÓÅÃÔÅÕÒ ÉÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎÎÅÌ ÄÅÓ ÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎÓ ÄȭOÔÁÔÓ ÆïÄïÒïÓ 
ɉ3ȢΫέΫάɊ ÅÔ ÒïÐÏÎÄÅÎÔ ÁÕØ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ βί ÄÅ Ìȭ//"##Ȣ 
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,Å ÃÌÁÓÓÅÍÅÎÔ ÓÅÃÔÏÒÉÅÌ ÄÅÓ ÏÒÇÁÎÉÓÍÅÓ ÓÅÌÏÎ ÌÅ 3%# ÅÓÔ ïÔÁÂÌÉ ÅÎ "ÅÌÇÉÑÕÅ ÐÁÒ Ìȭ)#.145, 
qui publie deux fois par an une liste des unités du secteur public146. 

#ÅÐÅÎÄÁÎÔȟ ÄÅÓ ÁÒÔÉÃÌÅÓ ÄÅÓ ÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓ ÌÉÍÉÔÅÎÔ ÌÅ ÃÈÁÍÐ ÄȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ 
Ìȭ//"## ÅÔ ÄÅ ÓÅÓ ÁÒÒðÔïÓ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎȢ 0ÁÒ ÃÏÎÓïÑÕÅÎÔȟ ÉÌ Ù Á ÕÎ ÄïÃÁÌÁÇÅ ÅÎÔÒÅ ÌÅ 
ÐïÒÉÍîÔÒÅ ÄÅ ÃÏÎÓÏÌÉÄÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÎÔÉÔï régionale et le périmètre de consolidation SEC147 
ÄïÆÉÎÉ ÐÁÒ Ìȭ)#. ÐÏÕÒ ÄïÔÅÒÍÉÎÅÒ ÌÁ ÄÅÔÔÅ ÐÕÂÌÉÑÕÅ ÅÔ ÌÅ ÄïÆÉÃÉÔ ÐÕÂÌÉÃ ɉÁÕ ÓÅÎÓ ÄÅÓ ÃÒÉÔîÒÅÓ 
de Maastricht) de la Région, le premier formant un sous-ensemble du second. 

Le tableau ci-ÁÐÒîÓ ÐÒïÓÅÎÔÅ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÊÕÓÑÕȭÛ ÁÖÒÉÌ άΪάΫ ÄÅ ÌÁ ÌÉÓÔÅ ÄÅÓ ÕÎÉÔïÓ ÐÕÂÌÉÑÕÅÓ 
ÓÕÒ ÌÅÓÑÕÅÌÌÅÓȟ ÓÅÌÏÎ Ìȭ)#.ȟ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ ÄÅ "ÒÕØÅÌÌÅÓ-Capitale exerce son contrôle, en 
ÉÎÄÉÑÕÁÎÔ ÌȭÁÎÎïÅ ÄÕ ÐÒÅÍÉÅÒ ÃÌÁÓÓÅÍÅÎÔ ÄÁÎÓ ÌÅ 3ȢΫέΫά ÅÔ ÌȭÁÎÎïÅ ÄÅ ÌÁ ÐÒÅÍÉîÒÅ 
ÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÃÏÍÐÌîÔÅ ÄÅ Ìȭ//"##Ȣ 

PÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÌÁ ÌÉÓÔÅ ÄȭÁÖÒÉÌ άΪάΪȟ 

¶ le périmètre de consolidation du ÃÏÍÐÔÅ ÇïÎïÒÁÌ ÄÅ ÌȭÅÎÔÉÔï ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ÅÓÔ ÒÅÓÔï 
identique, 

¶ Ìȭ//"## ÎÅ ÓȭÁÐÐÌÉÑÕÅ ÐÌÕÓ Û beezy.brussels, en raison de sa liquidation en 2020, 

¶ Brupart ÎȭÁÐÐÁÒÁÿÔ ÐÌÕÓ ÓÕÒ la liste, en raison de son absorption par le groupe SRIB 
(Finance & Invest.Brussels) et son reclassement en dehors du secteur des 
administrations publiques (S.13), 

¶ parmi les unités interrégionales, le &ÏÎÄÓ ÄÅ ÌȭÉÎÓÐÅÃÔÉÏÎ ÁÕÔÏÍÏÂÉÌÅ ɉ&)!Ɋ ÎȭÁÐÐÁÒÁÿÔ 
plus sur la liste, en raison de sa liquidation à la fin 2019. 

#ÅÒÔÁÉÎÅÓ ÕÎÉÔïÓ ÓÏÎÔ ÐÒïÃïÄïÅÓ ÄÕ ÓÉÇÎÅ ɜȟ ÑÕÉ ÉÎÄÉÑÕÅ ÑÕȭÅÌÌÅÓ ÎȭÅØÉÓÔÅÎÔ ÐÌÕÓ 
juridiquement (clôture de liquidation ou fusion par absorption) à la date du 30 
septembre 2020. ,Å ÓÉÇÎÅ ɝ ÒÅÎÓÅÉÇÎÅ ÌÅÓ ÏÒÇÁÎÉÓÍÅÓ ÉÎÁÃÔÉÆÓȢ ,Å ÓÉÇÎÅ ɉɛɊ ÉÎÄÉÑÕÅ ÌÅÓ 
ÏÒÇÁÎÉÓÍÅÓ ÑÕÉ ÎÅ ÆÉÇÕÒÅÎÔ ÐÁÓ ÅÎÃÏÒÅ ÓÕÒ ÌÁ ÌÉÓÔÅ ÄÅ Ìȭ)#.148. 

Évolution du périmètre de consolidation 

 Dénomination  ICN  OOBCC  

1 Parlement de la Région de Bruxelles -Capitale (PRB)  2005   

2 Services du gouvernement de la Région de Bruxelles -Capitale (SGRBC)  2005  2008  

 Organismes administratifs autonomes de 1 e catégorie    

3 Centre dôinformatique pour la R®gion bruxelloise (Cirb) 2005  2008  

4 Service dôincendie et dôaide m®dicale urgente de la R®gion de Bruxelles-Capitale 
(Siamu)  

2005  2008  

5 Fonds régional bruxellois de refinancement des trésoreries communales 
(FRBRTC)  

2005  2008  

6 Bruxelles Environnement (BE)  2005  2008  

7 Bruxelles -Propreté, Agence régionale pour la propreté (ARP)  2005  2008  

8 Institut bruxellois pour la recherche et lôinnovation (Innoviris) 2005  2008  

9 Fonds pour le financement de la politique de lôeau (FFPE) 2005  2008  

 

145 Article 108 de la loi du 21 décembre 1994 portant des dispositions sociales et diverses. 

Articles 16/10 et 16/11 de la loi du 16 mai 2003 fixant les dispositions générales applicables aux budgets, au contrôle 

ÄÅÓ ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎÓ ÅÔ Û ÌÁ ÃÏÍÐÔÁÂÉÌÉÔï ÄÅÓ ÃÏÍÍÕÎÁÕÔïÓ ÅÔ ÄÅÓ ÒïÇÉÏÎÓȟ ÁÉÎÓÉ ÑÕȭÛ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÏÎÔÒĖÌÅ ÄÅ ÌÁ #ÏÕÒ 

des comptes. 

146 En avril et en octobre. 

147 Système européen des comptes nationaux et régionaux. 

148 Depuis 2015, les listes ne reprennent que les unités actives ÁÕ ÃÏÕÒÓ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ÐÒïÃïÄÅÎÔÅ (selon la Banque-

Carrefour des entreprises). 
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 Dénomination  ICN  OOBCC  

10  Bureau bruxellois de la planification ( perspective.brussels /BBP)  2017  2018  

11  Bruxelles Prévention et Sécurité (BPS)  2017  2018  

 Organismes administratifs autonomes de 2 e catégorie    

12  Actiris  2005  2008  

13  Conseil économique et social de la Région de Bruxelles -Capitale (CESRBC)  2005  2008  

14  Fonds bruxellois de garantie (FBG)  2005  2008  

15  Société des transports intercommunaux de Bruxelles (Stib)  2005  2008  

16  Citeo 149  2008  2008  

17  Bruxelles Gaz Électricité (Brugel)  2012  2012  

18  Iristeam  2010  2012  

19  Agence du stationnement de la Région de Bruxelles -Capitale ( parking.brussels )  2014  2014  

20  Port de Bruxelles  2014  2015  

21  Société du logement de la Région de Bruxelles -Capitale (SLRB)  2014  2015  

22  Fonds du logement de la Région de Bruxelles -Capitale (FLRB)  2014  2015  

23  Brusoc   2012  2015  

24  visit.brussels  2016  2016  

25  Bruxelles Démontage (BDBO)  2014   

À beezy.brussels , centre de référence professionnelle orienté vers les métiers de 

la ville et la fonction publique  

2014   

26  Agence bruxelloise pour lôaccompagnement de lôentreprise (ABAE) 2018  2018  

 Organismes S.1312 hors entité régionale    

ÿ Fonds de réserve de la Région de Bruxelles -Capitale  2005   

27  Sfar 150   2012   

28  Bruxelles Infrastructure Finance (Brinfin) 150  2014   

29  Sfar -Alsemberg 150  2014   

30  Sfar -Chemin vert 150  2014   

31  Sfar -Middelweg 150   2014   

32  Sfar -Midi 150   2014   

33  Sfar -Molenblok 150  2014   

34  Sfar -Polders 150  2014   

35  Sfar -Roue 150  2014   

36  Bruxelles -Biogaz  2014   

37  Socodix -Le Foyer  2014   

38  Société régionale du crédit au logement (SRCL)  2014   

39  Le petit propriétaire  2014   

40  NEO SCRL 2014   

41  Centre bruxellois de la mode et du design ñMAD Brussels ò (CBMD) 2014   

42  Centre de formation des pompiers de Bruxelles (CFPB)  2014   

43  Werk  centrale de lôemploi 2014   

44  Commissariat ¨ lôEurope et aux organisations internationales 2015   

45  Bruxelles Compost  2016   

46  Bruxelles Énergie  2016   

47  Homegrade  2016   

48  Service social de Bruxelles -Propreté, Agence régionale pour la propreté  2016   

49  Service social du Service dôincendie et dôaide m®dicale urgente de la R®gion de 

Bruxelles -Capitale  

2016   

50  Institut de formation en aide médicale urgente de la Région de Bruxelles -Capitale 

(Ifamu -RBC) 

2016   

51  £cole r®gionale dôadministration publique (£rap) 2016   

52  Research in Brussels  (RIB)  2017   

53  screen.brussels fund  2017   

54  Service social de Bruxelles Environnement  2017   

55  Jeunes sapeurs -pompiers de Bruxelles  2018   

56  Fondation Marc Sleen  2018   

57  Fondation Civa (Centre dôinformation, de documentation et dôexposition de la 

ville, de lôarchitecture, du paysage et de lôurbanisme de la R®gion de Bruxelles-

Capitale)  

2018   

58  Kanal  2018   

59  Theodiris  2019   

60  École régionale des métiers de la sécurité, de la prévention et du secours 

(Brusafe )  

2020   

 Unités interrégionales 151    

 

149 Les comptes de Citeo sont établis de manière consolidée avec ceux de la Société des transports intercommunaux 

de Bruxelles (Stib). 

150 Filiales ou sous-filiales consolidées ÄÅ ÌÁ 3ÏÃÉïÔï ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅ "ÒÕØÅÌÌÅÓȢ 

151 Ne sont reprises ici que les unités qui dépendent en partie de la Région de Bruxelles-Capitale. 
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 Dénomination  ICN  OOBCC  

 Belgian Mobility Card  (BMC) [FED/BRU/RW/VG]  2014   

 Crédit pour habitations sociales [VG/BRU]  2014   

 Fonds de participation (FP) [FED/BRU/RW/VG]  2015   

 Flagey [VG/BRU/CF]  2015   

À Fonds Starters  [FED/BRU/RW/VG]  2015   

 Partenariat interrégional Viapass [VG/BRU/RW]  2015   

 Commission interr®gionale de lôemballage (CIE) [BRU/RW/VG] 2016   

 Maison du spectacle La Bellonne [CF/BRU/Cocof]  2017   

 Fonds dôassainissement des sols des stations-services (Bofas) [FED/BRU/RW/VG]  2017   

 WorldSkills Belgium  [RW/BRU/CF]  2017   

À Centre de référence bilingue du secteur des fabrications métalliques et de 

lôindustrie technologique ¨ Bruxelles (Iris Tech+) [BRU/VG] 

2017   

 Centre de référence professionnelle bruxellois dans le secteur du transport et de 

la logistique (Iris TL) [BRU/VG]  

2017   

 Synerjob [BRU/DG/RW/VG]  2017   

 Structure de coordination de lôinformation patrimoniale (SCIP) 

[FED/BRU/RW/VG]  

2018   

 Pouvoir Organisateur Pluriel (POP)  [BRU/CF]  2020   

 Fondation Forêt de Soignes [VG/BRU/RW]  2020   

 Fonds dôassainissement des sols des citernes ¨ gasoil ¨ des fins de chauffage 

(Promaz) [VG/BRU/FED/RW]  

2020   

Source : listes des unités publiques 2005 à avril 2020, Banque nationale de Belgique et Institut 
des comptes nationaux 

II.5  Comptes transmis avec retard ou non transmis  

Les comptes généraux 2020 des organismes administratifs autonomes de 1e catégorie 
devaient être envoyés à la Cour des comptes avant le 31 mai 2021, tandis que ceux des 
organismes de 2e catégorie devaient être établis par leur organe de gestion au plus tard 
le 31 mai 2021, transmis au gouvernement pour approbation et, une fois approuvés, 
soumis sans délai par le gouvernement à la Cour des comptes152. Le compte général 2020 
ÄÅ ÌȭÅÎÔÉÔï ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ÄÅÖÁÉÔȟ ÑÕÁÎÔ Û ÌÕÉȟ ðÔÒÅ ÅÎÖÏÙï Û ÌÁ #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÁÖÁÎÔ ÌÅ έΫ ÁÏĮÔ 
2021. 

La Cour des comptes doit, pour sa part, transmettre au Parlement les certifications de 
ces comptes au plus tard le 31 octobre 2021, suite à la disposition dérogatoire de 
ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÄÕ Ϋα ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪΫγ153. 

La transmission des comptes, tantôt tardive, tantôt incomplète, affecte les vérifications 
ÁÕØÑÕÅÌÌÅÓ ÌÁ #ÏÕÒ ÄÏÉÔ ÐÒÏÃïÄÅÒȟ ÐÒÏÌÏÎÇÅÁÎÔ ÓÅÓ ÔÒÁÖÁÕØ ÁÕØ ÍÏÉÓ ÄÅ ÊÕÉÌÌÅÔȟ ÄȭÁÏĮÔ ÅÔ 
de septembre, pïÒÉÏÄÅ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ÏĬ ÌÁ ÄÉÓÐÏÎÉÂÉÌÉÔï ÄÅ ÓÅÓ ÉÎÔÅÒÌÏÃÕÔÅÕÒÓ ÄÁÎÓ ÌÅÓ 
services comptables et financiers se réduit. 

 

$ÁÎÓ ÌÅÓ ÓÔÁÔÉÓÔÉÑÕÅÓ ÄÅ Ìȭ)#. ÅÔ ÌÅÓ ÁÖÉÓ ÄÅ ÌÁ ÓÅÃÔÉÏÎ "ÅÓÏÉÎÓ ÄÅ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÐÏÕÖÏÉÒÓ ÐÕÂÌÉÃÓ ÄÕ #ÏÎÓÅÉÌ ÓÕÐïÒÉÅÕÒ 

des finances, le déficit et la dette des unités interrégionales sont repris dans Ìȭ%ÎÔÉÔï )) ɉÅÎÔÉÔïÓ ÆïÄïÒïÅÓ ÅÔ ÐÏÕÖÏÉÒÓ 

locaux), mais ne sont pas attribués ni répartis entre communautés et régions. 

152 Les comptes de la Société de développement pour la Région de Bruxelles-Capitale (citydev.brussels) suivent le 

régime des organismes administratifs autonomes de 2e catégorie. Les comptes de la 3ÏÃÉïÔï ÄȭÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔ ÕÒÂÁÉÎ, 

ÄÅ ÌÁ 3ÏÃÉïÔï ÂÒÕØÅÌÌÏÉÓÅ ÄÅ ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭeau et de NEO SCRL doivent être transmis par ces organismes à la Cour des 

comptes au plus tard le 31 mai. 

153 Ordonnance contenant le budget général des dépenses de la Région de Bruxelles-#ÁÐÉÔÁÌÅ ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ 

2020. 
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Le tableau ci-après énumère les comptes que la Cour a reçus du gouvernement entre le 
30 septembre 2020154 et le 30 septembre 2021. La date de réception indiquée est celle des 
comptes complets. 

Comptes reçus entre le 30 septembre 2020 et le 30 septembre 2021 

Organisme  Année  Approbati

on  

gouverne

ment  

Réception  

Cour des  

comptes  

Entité régionale  2020  22/9/2021  28/9/2021  

Services du gouvernement de la Région de Bruxelles -Capitale (SGRBC)  2020   7/6/2021  

(en 

retard)   

Organismes administratifs autonomes de 1 e  catégorie    

Centre dôinformatique pour la R®gion bruxelloise (Cirb) 2020  27/5/2021  3/6/2021  

Service dôincendie et dôaide m®dicale urgente de la R®gion de Bruxelles-Capitale (Siamu)  2020  15/7/2021  2/8/2021  

Fonds régional bruxellois de refinancement des trésoreries communales (FRBRTC)  2020  10/6/2021  24/6/2021  

Bruxelles Environnement (BE)  2020  27/5/2021  2/6/2021  

Bruxelles -Propreté, Agence régionale pour la propreté (ARP)  2020  27/5/2021  2/6/2021  

Institut bruxellois pour la recherche et lôinnovation (Innoviris) 2020  3/6/2021  24/6/2021  

Fonds pour le financement de la politique de lôeau (FFPE) 2020  27/5/2021  2/6/2021  

Bureau bruxellois de la planification ( perspective.brussels /BBP)  2020  27/5/2021  28/5/2021  

Bruxelles Prévention et Sécurité (BPS)  2020  27/5/2021  2/6/2021  

Organismes administratifs autonomes de 2 e  catégorie    

Actiris  2020  3/6/2021  23/7/2021  

Conseil économique et social de la Région de Bruxelles -Capitale (CESRBC)  2020  27/5/2021  24/6/2021  

Fonds bruxellois de garantie (FBG)  2020  3/6/2021  24/6/2021  

Société des transports intercommunaux de Bruxelles (Stib) et Citeo  2020  20/5/2021  23/6/2021  

Bruxelles Gaz Électricité (Brugel)  2020  27/5/2021  2/6/2021  

Iristeam  2020  27/5/2021  3/6/2021  

Agence du stationnement de la Région de Bruxelles -Capitale ( parking.brussels )  2020  16/6/2021  23/6/2021  

Port de Bruxelles  2020  10/6/2021  15/6/2021  

Société du logement de la Région de Bruxelles -Capitale (SLRB)  2020  16/6/2021  21/6/2021  

Fonds du logement de la Région de Bruxelles -Capitale (FLRB)  2020  16/6/2021  21/6/2021  

Brusoc  2020  27/5/2021  24/6/2021  

visit.brussels  2020  27/5/2021  2/6/2021  

Agence bruxelloise pour lôaccompagnement de lôentreprise (ABAE) 2020  3/6/2021  24/6/2021  

Fonds de participation ï Bruxelles (Brupart)  2016  

2017  

2018  

Non 

approuvé  

Non reçu  

Bruxelles Démontage (BDBO)  2016  

2017  

2018  

2019  
2020  

Non 

approuvé  

Non reçu  

beezy.brussels , centre de référence professionnelle orienté vers les métiers de la ville et 

la fonction publique  

2017  

2018  

Non 

approuvé  

Non reçu  

Organismes hors entité régionale     

Société de développement pour la Région de Bruxelles -Capitale ( citydev.brussels /SDRB)  2020  3/6/2021  2/6/2021  

Soci®t® dôam®nagement urbain (SAU) 2019  Non 

approuvé  

Non reçu  

 2020  Non 
approuvé  

Non reçu  

Soci®t® bruxelloise de gestion de lôeau (SBGE) 2020  Non prévu  29/7/2021  

NEO SCRL 2019  Non prévu  Non reçu  

2020  Non prévu  Non reçu  

Source : Cour des comptes 

  

 

154 Date de rédaction du tableau correspondant du point 5 Comptes transmis en retard ou non transmis, 25e cahier 

adressé au Parlement de la Région de Bruxelles-#ÁÐÉÔÁÌÅ ÅÔ Û Ìȭ!ÓÓÅÍÂÌïÅ ÒïÕÎÉÅ ÄÅ ÌÁ #ÏÍÍÉÓÓÉÏÎ ÃÏÍÍÕÎÁÕÔÁÉÒÅ 

commune, p. 59. 
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III Certification des comptes 
généraux 

%Î ÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ΰΪ ÅÔ ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ γΪȟ ɞ Ϋer ÅÔ άȟ ÄÅ Ìȭ//"##ȟ ÌÁ 
#ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ Á ÐÒÏÃïÄï ÁÕ ÃÏÎÔÒĖÌÅ ÄÕ ÃÏÍÐÔÅ ÇïÎïÒÁÌ ÄÅ ÌȭÅÎÔÉÔï ÒïÇÉÏÎÁÌÅȟ ÄÅÓ 
services du gouvernement et des organismes administratifs autonomes de 1re et de 2e 
catégorie en vue de leur certification. 

Les conclusions des travaux réalisés dans le cadre de la certification des comptes 
généraux figurant dans le présent cahier concernent le dernier contrôle réalisé par la 
Cour des comptes. 

III.1  Récapitulatif des comptes certifiés  

Derniers comptes certifiés (sur lesquels une opinion a été transmise au Parlement) 

Organisme  Année  Opinion  

Entité régionale  2020  Abstention  

Services du gouvernement de la Région de Bruxelles -Capitale (SGRBC)  2020  Abstention  

Organismes administratifs autonomes de 1 e catégorie    

Centre dôinformatique pour la R®gion bruxelloise (Cirb) 2020  Avec réserve  

Service dôincendie et dôaide m®dicale urgente de la R®gion de Bruxelles-Capitale 
(Siamu)  

2020  Abstention  

Fonds régional bruxellois de refinancement des trésoreries communales 
(FRBRTC)  

202 0 Sans réserve  

Bruxelles Environnement (BE)  2020  Avec réserve  

Bruxelles -Propreté, Agence régionale pour la propreté (ARP)  2020  Avec 
réserves  

Institut bruxellois pour la recherche et lôinnovation (Innoviris) 2020  Avec 
réserves  

Fonds pour le financement de la politique de lôeau (FFPE) 2020  Sans réserve  

Bureau bruxellois de la planification ( perspective.brussels /BBP)  2020  Avec 
réserves  

Bruxelles Prévention et Sécurité (BPS)  2020  Avec réserve  

Organismes administratifs autonomes de 2 e catégorie    

Actiris  2020  Sans réserve  

Conseil économique et social de la Région de Bruxelles -Capitale (CESRBC)  2020  Sans réserve  

Fonds bruxellois de garantie (FBG)  2020  Sans réserve  

Société des transports intercommunaux de Bruxelles (Stib) et Citeo 155  2020  Sans réserve  

Bruxelles Gaz Électricité (Brugel)  2020  Avec réserve  

Iristeam  2020  Sans réserve  

Agence du stationnement de la Région de Bruxelles -Capitale ( parking.brussels )  2020  Défavorable  

Port de Bruxelles  2020  Sans réserve  

Société du logement de la Région de Bruxelles -Capitale (SLRB)  2020  Avec 

réserves  

Fonds du logement de la Région de Bruxelles -Capitale (FLRB)  2020  Avec réserve  

Brusoc  2020  Sans réserve  

visit.brussels  2020  Défavorable  

Agence bruxelloise pour lôaccompagnement de lôentreprise (ABAE) 2020  Sans réserve  

Source : Cour des comptes 

III.2  Entité régionale  

,ȭÅÎÔÉÔï ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ÒÅÇÒÏÕÐÅ ÌÅÓ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÄÕ ÇÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔ ɉ3'2"#Ɋ ÅÔ ÌÅÓ ÏÒÇÁÎÉÓÍÅÓ 
administratifs autonomes (OAA) de la Région de Bruxelles-Capitale. 

 

155 Les comptes de Citeo sont établis de manière consolidée avec ceux de la Société des transports intercommunaux 

de Bruxelles. 
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III.2.1  Présentation du compte général 2020  

Les éléments principaux de ce compte sont présentés dans le tableau ci-après. 

  Montants  

Comptabilité générale  Total du bilan  16.355.711  

 Résultat comptable (perte)  -1.141.999  

Comptabilité budgétaire 156  Total des recettes  10.939.542  

 Total des dépenses (engagements)  10.578.783  

 Total des dépenses (liquidations)  10.300.596  

 Résultat budgétaire  638.946  

ɉÅÎ ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ 

III.2.2  Opinion de la Cour des comptes  

La Cour des comptes Á ÆÏÒÍÕÌï ÕÎÅ ÄïÃÌÁÒÁÔÉÏÎ ÄȭÁÂÓÔÅÎÔÉÏÎ sur le compte général 2020. 

Pour les raisons exposées ci-ÄÅÓÓÏÕÓȟ ÌÁ #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÅÎ ÍÅÓÕÒÅ ÄȭÏÂÔÅÎÉÒ 
des éléments probants suffisants et appropriés pour effectuer ses travaux de contrôle 
servant de fondement à son opinion sur ce compte général.  

La Cour des comptes ne formule dès lors aucune opinion au sujet du compte général de 
ÌȭÅÎÔÉÔï ÒïÇÉÏÎÁÌÅȢ 

III.2.2.1 &ÏÎÄÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÁÂÓÔÅÎÔÉÏÎ 
,Á #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÅÓÔ ÐÁÒÖÅÎÕÅ Û ÌÁ ÃÏÎÃÌÕÓÉÏÎ ÑÕȭÅÎ ÌȭÁÂÓÅÎÃÅ ÄȭïÌïÍÅÎÔÓ ÐÒÏÂÁÎÔÓ 
suffisants et appropriés, les éventuelles anomalies non détectées peuvent être 
ÓÉÇÎÉÆÉÃÁÔÉÖÅÓ ÅÔ ÁÖÏÉÒ ÕÎÅ ÉÎÃÉÄÅÎÃÅ ÄÉÆÆÕÓÅ ÓÕÒ ÌÅ ÃÏÍÐÔÅ ÇïÎïÒÁÌ ÄÅ ÌȭÅÎÔÉÔï ÒïÇÉÏÎÁÌÅȢ 

¶ ,Á #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÅÎ ÍÅÓÕÒÅ ÄȭÏÂÔÅÎÉÒ ÄÅÓ ïÌïÍÅÎÔÓ ÐÒÏÂÁÎÔÓ 
suffisants et appropriés pour effectuer ses travaux de contrôle servant de fondement 
à son opinion sur le compte général des SGRBC. Elle ÓȭÅÓÔ ÄÏÎÃ ÁÂÓÔÅÎÕÅ ÄȭïÍÅÔÔÒÅ 
une opinion au sujet de ce compte. 

III.2.2.2 Autres points 
Sans remettre en cause son opinion exposée ci-dessus, la Cour des comptes attire 
ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅÓ ÐÏÉÎÔÓ ÓÕÉÖÁnts. 

¶ ,Á #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÓȭÅÓÔ ÁÂÓÔÅÎÕÅ ÄȭïÍÅÔÔÒÅ ÕÎÅ ÏÐÉÎÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅ ÃÏÍÐÔÅ ÇïÎïÒÁÌ ÄÕ 
Siamu. Elle a émis une opinion défavorable sur le compte général de visit.brussels et 
de parking.brussels (voir le tableau ci-dessous). 

¶ Un organisme administratif autonome ( OAA) ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔÁÂÌÉ ÄȭÁÎÎÅØÅ ÁÕ ÃÏÍÐÔÅ 
ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ ÍÅÎÔÉÏÎÎÁÎÔ ÌÅÓ ÍÏÎÔÁÎÔÓ ÐÁÒ ÍÉÓÓÉÏÎ ÅÔ ÐÁÒ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅȢ 

¶ En raison des données sources en provenance des OAA qui ne respectent pas 
ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÃÏÎÔÒĖÌÅÓ ÌÏÇÉÑÕÅÓ ÅÔ ÁÒÉÔÈÍïÔÉÑÕÅÓ ÄÅ ÌȭÁÎÎÅØÅ ÁÕ ÃÏÍÐÔÅ 
ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ ɉ#%"Ɋȟ ÌÅÓ ÔÏÔÁÕØ ÇïÎïÒÁÕØ ÄÅ ÌȭÁÎÎÅØÅ ÁÕ #%" ÓÏÎÔ ÅÒÒÏÎïÓ 
ÅÔ ÎÅ ÄÏÎÎÅÎÔ ÐÁÓ ÕÎÅ ÉÍÁÇÅ ÆÉÄîÌÅ ÄÅ ÌȭïÖÏÌÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÎÃÏÕÒÓ ÄÅÓ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÁÕ 
ÃÏÕÒÓ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅȢ 

 

156 Données avant élimination des opérations réciproques.  
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Par ailleurs, la Cour des comptes attire ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÓÕÒ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ÁÕÔÒÅÓ ÐÏÉÎÔÓȢ 

¶ Un seul compte général sur les 23 OAA consolidés a été approuvé et transmis à la 
#ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÄïÌÁÉÓ ÐÒïÖÕÓ ÐÁÒ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ γΪ ÄÅ Ìȭ//"## ɉέΫ ÍÁÉ άΪάΫɊȢ 
De plus, deux comptes ne sont parvenus, cÏÍÐÌÅÔÓȟ ÑÕȭÁÕ-delà du 30 juin 2021. 

¶ Les comptes généraux des OAA transmis par le gouvernement à la Cour des comptes 
présentent plusieurs manquements : 

o ÔÒÏÉÓ /!! ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ÐÒïÓÅÎÔï ÄÅ ÂÉÌÁÎ ÏÕ ÄÅ ÃÏÍÐÔÅ ÄÅ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÓÅÌÏÎ ÌÅÓ 
tableaux de synthèse du plan cÏÍÐÔÁÂÌÅ ÎÏÒÍÁÌÉÓï ÆÉØï ÐÁÒ ÌȭÁÒÒðÔï ÒÏÙÁÌ ÄÕ 
10 novembre 2009 ; 

o ÑÕÁÔÒÅ /!! ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ÐÒïÓÅÎÔï ÌÅÕÒÓ ÄÒÏÉÔÓ ÅÔ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÈÏÒÓ ÂÉÌÁÎ ÓÅÌÏÎ 
ÌÅÓ ÔÁÂÌÅÁÕØ ÄÅ ÓÙÎÔÈîÓÅ ÄÕ ÐÌÁÎ ÃÏÍÐÔÁÂÌÅ ÎÏÒÍÁÌÉÓï ÆÉØï ÐÁÒ ÌȭÁÒÒðÔï ÒÏÙÁÌ 
du 10 novembre 2009 ; 

o ÓÉØ /!! ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ïÔÁÂÌÉ ÄÅ ÃÏÍÐÔÅ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ ÍÅÎÔÉÏÎÎÁÎÔ ÌÅÓ 
montants budgétés et exécutés par mission et par programme. 

¶ Les corrections faites par le service du comptable régional sur les comptes des OAA 
établis et approuvés par le gouvernement (données sources), qui ne concernent pas 
ÄÅÓ ÒÅÔÒÁÉÔÅÍÅÎÔÓ ÄÅ ÃÏÎÓÏÌÉÄÁÔÉÏÎȟ ÓÏÎÔ ÅÎ ÃÏÎÔÒÁÄÉÃÔÉÏÎ ÁÖÅÃ Ìȭ//"## ÅÔ ÌÅÓ 
ÐÒÉÎÃÉÐÅÓ ÄȭÕÎÅ ÃÏÎÓÏÌÉÄÁÔÉÏÎ ÒïÇÕÌÉîÒÅȢ 

¶ Les retraitements pratiqués sur les données sources des comptes des entités 
ÃÏÎÓÏÌÉÄïÅÓ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ÐÅÒÍÉÓ ÄȭÁÔÔÅÉÎÄÒÅ ÌȭïÇÁÌÉÔï ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÄÅ ÃÈÁÒÇÅÓ ÅÔ ÄÅ 
ÐÒÏÄÕÉÔÓȟ ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔȟ ÅÔ ÄÅ ÃÒïÁÎÃÅÓ ÅÔ ÄÅ ÄÅÔÔÅÓȟ ÄȭÁÕÔÒÅ ÐÁÒÔȟ ÐÏÒÔÁÎÔ ÓÕÒ ÄÅÓ 
ïÃÈÁÎÇÅÓ ÆÉÎÁÎÃÉÅÒÓ ÁÕ ÓÅÉÎ ÄÅ ÌȭÅÎÔÉÔï ÒïÇÉÏÎÁÌÅȢ 

La Cour des comptes rappelle également les opinions formulées lors de la certification 
des OAA, telles que récapitulées dans le tableau suivant. 

Organismes administratifs 

autonomes de 1 re  catégorie  
Opinion  Justification de lôopinion 

Service dôincendie et dôaide 
médicale urgente de la Région 

de Bruxelles -Capitale (Siamu)  

Absten -

tion  
D®claration dôabstention. 

Bruxelles -Propreté, Agence 

régionale pour la propreté 

(ARP)  

Avec 

trois 

réserves  

¶ Surestimation des créances et sous -estimation des 

charges de 2,8 millions dôeuros, suite ¨ la non -annulation 

dôune cr®ance. 

¶ Sous -®valuation des d®penses (2,2 millions dôeuros), 

consécutive à des problèmes de césure.  

¶ Sous -évaluation des charges, liées à des Factures à 

recevoir , pour un montant identifi® de 1,2 million dôeuros. 

Innoviris  

Avec 

trois 
réserves  

¶ Surévaluation des produits et des recettes (2,5 millions 

dôeuros).  

¶ Surestimation des charges (1,8 millions dôeuros), relatives 

à des factures et des déclarations de créance afférentes à 
lôexercice comptable 2021. 

¶ Sous -évaluation des dépense s (7,9 millions dôeuros), 

consécutive à des problèmes de césure.  

Centre dôinformatique pour la 

Région bruxelloise (Cirb)  

Avec une 

réserve  

¶ Sous -évaluation des amortissements actés sur les 

immobilisations acquises en 2020, dôun montant estim® ¨ 

814 milliers dôeuros. 

Bureau bruxellois de la 

planification 

(perspective.brussels /BBP)  

Avec 

deux 

réserves  

¶ Sous -®valuation des d®penses (770 milliers dôeuros), 

consécutive à des problèmes de césure.  

¶ Sous -®valuation des charges (403 milliers dôeuros), 

relatives  au loyer du premier semestre, enregistré sur 

lôann®e 2020. 

Bruxelles Prévention & Sécurité 

(BPS)  

Avec une 

réserve  

¶ Sous -®valuation des d®penses (9,7 millions dôeuros), 

consécutive à des problèmes de césure.  



26e CAHIER ADRESSÉ PAR LA COUR DES COMPTES AU PARLEMENT DE LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE 

%4 ; ,ȭ!33%-",O% 2O5.)% $% ,! #/--)33)/. #/--5.!54!)2% #/--5.% / 68 
 

 

Organismes administratifs 

autonomes de 1 re  catégorie  
Opinion  Justification de lôopinion 

Bruxelles Environnement (BE)  
Avec une 
réserve  

¶ Sous -®valuation des d®penses (2,1 millions dôeuros), 
consécutive à des problèmes de césure.  

Fonds régional bruxellois de 
refinancement des trésoreries 

communales (FRBRTC)  

Sans 

réserve  
Néant.  

Fonds pour le financement de 

la politique de lôeau (FFPE) 

Sans 

réserve  
Néant.  

Organismes administratifs 

autonomes de 2 e catégorie  
  

Agence du stationnement de la 

Région de Bruxelles -Capitale 

(parking.brussels )  

Défavo -

rable  
Opinion défavorable.  

Société du logement de la 

Région de Bruxelles -Capitale 

(SLRB)  

Avec six 

réserves  

¶ Sous -®valuation de lôencours de lôallocation de base 

Subventions dôinvestissement aux Sisp dans le cadre des 

plans quadriennaux  de 1 million dôeuros. 

¶ Sous -®valuation de lôencours de lôallocation de base 

Amortisse ments sur octroi de crédits pour le PRL de 20,6 

millions dôeuros. 

¶ Lôencours au 1er  janvier 2020 sô®carte de lôencours au 
31  d®cembre 2019 de 52,7 millions dôeuros. 

¶ Lôachat dôAriane nôa pas ®t® repris dans la bonne allocation 

de base dans lôannexe au compte dôex®cution. 

¶ Les subventions aux communes pour les projets Compas 

(4,9 millions dôeuros) et Huileries (1,8 million dôeuros) ont 

®t® imput®es sur une mauvaise lôallocation de base. 

¶ Lôencours de 21,7 millions dôeuros sur lôallocation de base 

Plan régi onal du logement et de lôAlliance Habitat nôest pas 

correct, car tardif et incomplet.  

Fonds du logement de la 

Région de Bruxelles -Capitale 

(FLRB)  

Avec une 
réserve  

¶ Il nôexiste pas encore de certitude suffisante quant ¨ 

lôexhaustivit® des engagements et à leur rapportage 
correct. Un montant de 1,5 million dôeuros a ®t® liquid® 

sans quôaucun engagement soit disponible. 

Société des transports 

intercommunaux de Bruxelles 

(Stib) et Citeo  

Sans 

réserve  
Néant.  

Agence bruxelloise pour 

lôaccompagnement de 

lôentreprise (ABAE) 

Sans 

réserve  
Néant.  

Actiris  
Sans 

réserve  
Néant.  

Port de Bruxelles  
Sans 

réserve  
Néant.  

Fonds bruxellois de garantie 

(FBG)  

Sans 

réserve  
Néant.  

Bruxelles Gaz Électricité 

(Brugel)  

Avec une 

réserve  

¶ Sous -®valuation des d®penses (116 milliers dôeuros), 

cons®cutive ¨ lôenregistrement inad®quat de prestations 

de 2020.  

Conseil économique et social de 

la Région de Bruxelles -Capitale 

(CESRBC)  

Sans 

réserve  
Néant.  

Iristeam  
Sans 

réserve  
Néant.  

Brusoc  
Sans 

réserve  
Néant.  

visit.brussels  
Défavo -

rable  
Opinion défavorable.  

 

III.3  Services du gouvernement de la Région de Bruxelles -
Capitale  

Les services du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale (SGRBC)157 sont 
ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÄÏÎÔ ÌÅ ÇÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔ ÄÉÓÐÏÓÅ ÅÎ ÐÒÏÐÒÅȢ 

 

157 Arrêté du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 19 mars 2015 réglant le changement dȭappellation 

du ministère de la Région de Bruxelles-Capitale. 
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III.3.1 Présentation du compte général 2020  

Les éléments principaux de ce compte sont présentés dans le tableau ci-après. 

  Montants  

Comptabilité générale  Total du bilan  13.729.091  

 Résultat comptable (perte)  -1.279.654  

Comptabilité budgétaire  Total des recettes  6.614.961  

 Total des dépenses (engagements)  5.971.974  

 Total des dépenses (liquidations)  6.005.040  

 Résultat budgétaire  609.921  

(en milliers ÄȭÅÕÒÏÓɊ 

III.3.2  Opinion de la Cour des comptes  

La Cour des comptes Á ÆÏÒÍÕÌï ÕÎÅ ÄïÃÌÁÒÁÔÉÏÎ ÄȭÁÂÓÔÅÎÔÉÏÎ sur le compte général 2020. 

Pour les raisons exposées ci-dessous, la Cour des comptes n'a pas été en mesure d'obtenir 
des éléments probants suffisants et appropriés pour effectuer ses travaux de contrôle 
servant de fondement à son opinion sur ce compte général.  

La Cour des comptes ne formule dès lors aucune opinion au sujet du compte général des 
SGRBC. 

III.3.2.1 &ÏÎÄÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÁÂÓÔÅÎÔÉÏÎ 
,Á #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÅÓÔ ÐÁÒÖÅÎÕÅ Û ÌÁ ÃÏÎÃÌÕÓÉÏÎ ÑÕȭÅÎ ÌȭÁÂÓÅÎÃÅ ÄȭïÌïÍÅÎÔÓ ÐÒÏÂÁÎÔÓ 
suffisants et appropriés, les éventuelles anomalies non détectées peuvent être 
significatives et avoir une incidence diffuse sur le compte général des SGRBC. 

Le rapportage au sujet des impôts perçus par Bruxelles Fiscalité présente des lacunes 
ÓÉÇÎÉÆÉÃÁÔÉÖÅÓȟ ÄÅ ÓÏÒÔÅ ÑÕÅ ÎÉ ÌȭÅØÈÁÕÓÔÉÖÉÔï ÎÉ ÌȭÅØÁÃÔÉÔÕÄÅ ÄÅ ÃÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÆÉÓÃÁÌÅÓ ÎÅ 
ÐÅÕÖÅÎÔ ðÔÒÅ ÇÁÒÁÎÔÉÅÓȢ %Î ÏÕÔÒÅȟ "ÒÕØÅÌÌÅÓ &ÉÓÃÁÌÉÔï ÎȭÁ ÐÁÓ ÒïÐÏÎÄÕ Û ÕÎ ÃÅÒÔÁÉÎ ÎÏÍÂÒÅ 
de questions ou y a répondu tardivement. La Cour des comptes en Á ÃÏÎÃÌÕ ÑÕȭÅÎ 
ÌȭÁÂÓÅÎÃÅ ÄȭïÌïÍÅÎÔÓ ÐÒÏÂÁÎÔÓ ÓÕÆÆÉÓÁÎÔÓ ÅÔ ÁÐÐÒÏÐÒÉïÓȟ ÌÅÓ ïÖÅÎÔÕÅÌÌÅÓ ÁÎÏÍÁÌÉÅÓ ÎÏÎ 
détectées peuvent avoir une incidence significative et un caractère diffus dans le compte 
général des SGRBC :  

¶ "ÒÕØÅÌÌÅÓ &ÉÓÃÁÌÉÔï ÎȭÁ ÐÁÓ ÐÕ ÐÒÏÄÕÉÒÅ ÄÅ réconciliation complète entre son 
rapportage à la comptabilité et les données de ses systèmes de gestion des dossiers 
fiscaux.  

¶ Des différences inexpliquées demeurent entre les soldes repris dans le rapportage de 
Bruxelles Fiscalité et dans celui de la comptabilité générale.  

¶ Le solde des paiements non identifiés des impôts a de nouveau augmenté. 
Bruxelles &ÉÓÃÁÌÉÔï ÎȭÁ ÐÁÓ ÐÕ ÐÒÏÄÕÉÒÅ ÄÅ ÒïÃÏÎÃÉÌÉÁÔÉÏÎ ÅÎÔÒÅ ÃÅ ÓÏÌÄÅ ÅÔ ÌÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ 
de ses systèmes de gestion.  

¶ Les données fournies par Bruxelles Fiscalité en ce qui concerne la taxe régionale sur 
ÌÅÓ ïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÄȭÈïÂÅÒÇÅÍÅÎÔ ÔÏÕÒÉÓÔÉÑÕÅ ÎÅ ÓÕÆÆÉÓÅÎÔ ÐÁÓ ÐÏÕÒ ÅÆÆÅÃÔÕÅÒ ÕÎ 
calcul et un suivi corrects des montants et des subventions dus aux communes.  

¶ ; ÌȭÅØÃÅÐÔÉÏÎ ÄÅÓ ÁÍÅÎÄÅÓ ÁÖÉÏÎÓ ÅÔ ÄȭÕÎ ÃÅÒÔÁÉÎ ÎÏÍÂÒÅ Äe dossiers repris du 
SPF Finances, des créances gérées par Bruxelles Fiscalité ne sont pas comptabilisées 
ÅÎ ÔÁÎÔ ÑÕÅ ÃÒïÁÎÃÅÓ ÄÏÕÔÅÕÓÅÓȢ )Ì ÓȭÁÇÉÔ ÐÏÕÒÔÁÎÔȟ ÄÁÎÓ ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÃÁÓȟ ÄÅ ÄÏÓÓÉÅÒÓ 
anciens ou contestés. Le rapportage de Bruxelles Fiscalité ne contiÅÎÔ ÐÁÓ ÄȭïÌïÍÅÎÔ 
ÐÅÒÍÅÔÔÁÎÔ Û ÌÁ ÃÏÍÐÔÁÂÉÌÉÔï ÄȭÁÐÐÌÉÑÕÅÒ ÌÅÓ ÒïÄÕÃÔÉÏÎÓ ÄÅ ÖÁÌÅÕÒ ÁÐÐÒÏÐÒÉïÅÓȢ  
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¶ Bien que les remboursements des centimes additionnels communaux et 
ÄȭÁÇÇÌÏÍïÒÁÔÉÏÎ ÃÏÎÓÔÉÔÕÅÎÔ ÄÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÔÉÅÒÓȟ ÉÌÓ ÓÏÎÔ ÉÍÐÕÔïÓ ÁÕ ÂÕÄÇÅÔ ÄÅÓ 
dépenses. Bruxelles &ÉÓÃÁÌÉÔï ÎȭÁ ÆÏÕÒÎÉ ÁÕÃÕÎ ÄïÔÁÉÌ ÐÅÒÍÅÔÔÁÎÔ ÄȭÅÎ ÃÁÌÃÕÌÅÒ 
ÌȭÉÎÃÉÄÅÎÃÅȢ  

III.3.2.2 Autres points 
Sans remettre en cause son opinion exposée ci-dessus, la Cour des comptes attire 
ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅÓ ÐÏÉÎÔÓ ÓÕÉÖÁÎÔÓȢ 

¶ Les billets de trésorerie ouverts à la ÃÌĖÔÕÒÅ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ÄÁÎÓ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÌÉÇÎÅ 
de crédit attachée au programme medium-term note ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ïÔï ÅÎÒÅÇÉÓÔÒïÓ ÐÏÕÒ 
ÌÅ ÍÏÎÔÁÎÔ ÃÏÒÒÅÃÔ Ƞ ÌÅÓ 3'2"# ÏÎÔ ÃÏÍÐÔÁÂÉÌÉÓï ααα ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÁÕ ÌÉÅÕ ÄÅ ααα 
ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ %Î ÃÏÎÓïÑÕÅÎÃÅȟ ÌÅ Óolde non utilisé des lignes de crédit, enregistré 
ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÄÒÏÉÔÓ ÅÔ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÈÏÒÓ ÂÉÌÁÎȟ ÅÓÔ ÓÕÒïÖÁÌÕï ÄÅ ααΰ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

¶ %Î άΪάΪȟ ÃÏÍÐÔÅ ÔÅÎÕ ÄÅ ÌȭÁÂÓÅÎÃÅ ÄÅ ÖÁÌÉÄÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÆÏÎÄÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓ ÐÁÒ ÌÅÓ 
ordonnateurs compétents, les SGRBC ont reclassé le solde total des comptes relatifs 
aux fonds propres affectés au 31 décembre 2019 (732,2 millions) en rubrique 10, sous 
le compte 1022000000 Fonds propres diversȢ $Å ÐÌÕÓȟ ÌÅÓ ÆÏÎÄÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ 
été mouvementés, au passif du bilan, des liquidatÉÏÎÓ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ άΪάΪ ÐÏÕÒ ÌÁ ÍðÍÅ 
ÒÁÉÓÏÎȢ %Î ÃÏÎÓïÑÕÅÎÃÅȟ ÉÌ ÎȭÅØÉÓÔÅ ÐÌÕÓ ÄÅ ÄïÔÁÉÌ ÄÅÓ ÆÏÎÄÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓ ÁÕ ÐÁÓÓÉÆ ÄÕ 
ÂÉÌÁÎ ÄÅÓ 3'2"# ÅÔ ÌÁ #ÏÕÒ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÅÎ ÍÅÓÕÒÅ ÄÅ ÖÁÌÉÄÅÒ ÌÅÓ ÍÏÎÔÁÎÔÓ ÐÒïÓÅÎÔïÓ 
ÄÁÎÓ ÌȭÁÎÎÅØÅ ÁÕ ÃÏÍÐÔÅ ÇïÎïÒÁÌȢ %Î ÅÆÆÅÔ : 

o ,Á #ÏÕÒ ÎȭÁ pas reçu la méthodologie ni le détail des justificatifs et des 
calculs effectués par la direction du budget pour établir la situation précitée, 
ÎÉ ÄȭÅØÐÌÉÃÁÔÉÏÎÓ ÁÕØ ÌÁÃÕÎÅÓ ÅÔ ÅÒÒÅÕÒÓ ÐÒïÓÅÎÔÅÓ ÄÁÎÓ ÃÅÔÔÅ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎȢ $îÓ 
lors, les SGRBC ne sont toujours pas en mesure de déterminer et justifier la 
situation réelle du disponible et des mouvements des fonds budgétaires. 

o La plupart des soldes au 31 décembre 2020 des comptes bancaires affectés 
ÁÕØ ÆÏÎÄÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓȟ ÐÒïÓÅÎÔïÓ ÄÁÎÓ ÌȭÁÎÎÅØÅ ÁÕ ÃÏÍÐÔÅ ÇïÎïÒÁÌȟ ÎÅ 
ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄÅÎÔ ÐÁÓ ÁÕØ ÓÏÌÄÅÓ ÔÅÌÓ ÑÕȭÉÌÓ ÁÐÐÁÒÁÉÓÓÅÎÔ ÄÅÓ ÅØÔÒÁÉÔÓ ÄÅ ÃÏÍÐÔÅȢ 
$Å ÐÌÕÓȟ ÅÎ ÃÏÎÔÒÁÄÉÃÔÉÏÎ ÁÖÅÃ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ βȟ ɞ 1erȟ ÁÌÉÎïÁ άȟ ÄÅ Ìȭ//"##ȟ ÌÅÓ 
ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÐÅÒëÕÅÓ ÓÕÒ ÃÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÎȭÙ ÓÏÎÔ ÐÁÓ ÃÏÎÓÅÒÖïÅÓ ÍÁÉÓ ÖÉÒïÅÓ ÓÕÒ ÌÅ 
compte bancaire centralisateur des dépenses, à intervalle régulier. 

¶ $ÁÎÓ ÌȭÁÎÎÅØÅ ÄÕ ÃÏÍÐÔÅ ÇïÎïÒÁÌȟ ÌÁ ÌÉÇÎÅ ÒÅÌÁÔÉÖÅ Û ÌÁ ÐÁÒÔÉÃÉÐÁÔÉÏÎ ÄÁÎÓ .%/ ÁÆÆÉÃÈÅ 
ÕÎ ÃÁÐÉÔÁÌ ÎÏÎ ÁÐÐÅÌï ÄÅ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ ÄÅ ÚïÒÏ ÅÕÒÏȢ #ÅÐÅÎÄÁÎÔȟ ÉÌ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÔÅÎÕ ÃÏÍÐÔÅ 
des libérations futures du capital variaÂÌÅ ÐÒïÖÕÅÓ ÐÁÒ ÌÁ ÃÏÎÖÅÎÔÉÏÎ ÄȭÁÓÓÏÃÉïÓ ÄÅ 
2014. Dès lors, le capital non appelé devrait afficher un montant de 108,9 millions 
ÄȭÅÕÒÏÓȢ  

¶ ; ÌÁ ÃÌĖÔÕÒÅ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΪȟ ÌÅÓ 3'2"# ÏÎÔ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒï ÌÁ ÖÅÎÔÅ ÄÅÓ ÐÁÒÔÓ ÄÅ ÌÁ 
Région dans le bâtiment CCN en recettes budgétaires, comptabilisé la plus-value de 
réalisation en produits exceptionnels et sorti le bien de son inventaire. Toutefois, les 
dispositions conventionnelles prévoyaient que la Région conservait la jouissance à 
titre gratuit de ses parts, ainsi quÅ ÌȭÅÓÓÅÎÔÉÅÌ ÄÅÓ ÒÉÓÑÕÅÓ ÌÉïÓ ÁÕ ÂÉÅÎ ÊÕÓÑÕȭÁÕ έΫ 
octobre 2020 inclus. Ceci justifiait le non-enregistrement comptable et budgétaire 
ÄÅ ÌȭÏÐïÒÁÔÉÏÎ ÅÎ άΪΫγȢ  5Î ÁÖÅÎÁÎÔ ÁÙÁÎÔ ÐÒÏÌÏÎÇï ÌÅÓ ÅÆÆÅÔÓ ÄÅ ÌÁ ÃÏÎÖÅÎÔÉÏÎ 
ÊÕÓÑÕȭÁÕ έΪ ÁÖÒÉÌ άΪάΫȟ ÌȭÏÐïÒÁÔÉÏÎ ÁÕÒÁÉÔ dû dès lors être enregistrée et imputée en 
2021 et non en 2020. 
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Les immobilisés sont donc sous-évalués à hauteur de 23.378.834 euros, un montant 
correspondant à la valeur nette comptable du bien au 31 décembre 2020. Les recettes 
budgétaires sont, quant à elles, surévaluées à concurrence du prix du solde de la 
vente, soit 58.135.000 euros, et les produits comptables surévalués à concurrence de 
la plus-value de réalisation, soit 34.756.166 euros. La vente des parts de la Région 
dans le bâtiment CCN est rattacÈïÅ Û ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΫȢ  

¶ $ÅÓ ÅÒÒÅÕÒÓ ÅÔ ÏÍÉÓÓÉÏÎÓ ÄÁÎÓ ÌȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÄÅ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÉÎÄÕÉÓÅÎÔ ÌÁ ÎÏÎ-
imputation en dépenses budgétaires de droits à la charge de la Région propres à 
ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅȟ Û ÃÏÎÃÕÒÒÅÎÃÅ ÄȭÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÉÄÅÎÔÉÆÉï ÄÅ ίέȟΫ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

o EÎ ÌȭÁÂÓÅÎÃÅ ÄÅ ÃÒïÄÉÔÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓ ÄÉÓÐÏÎÉÂÌÅÓ ÏÕ ÄȭÉÎÓÔÒÕÃÔÉÏÎÓ 
communiquées par le gouvernement, des droits à la charge de la Région, 
ÃÏÎÓÔÉÔÕÁÎÔ ÄÅÓ ÄÅÔÔÅÓ ÐÒÏÐÒÅÓ Û ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅȟ ÄȭÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÉÄÅÎÔÉÆÉï ÄÅ ήί 
ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ïÔï ÌÉÑÕÉÄïÓȟ ÎÉ ÉÍÐÕÔïÓ ÁÕ ÃÏÍÐÔÅ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ 
du budget 2020. 

o ,ÅÓ ÃÈÁÒÇÅÓ ÒÅÌÁÔÉÖÅÓ ÁÕ ÐïÃÕÌÅ ÄÅ ÖÁÃÁÎÃÅÓȟ ÄȭÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ βȟΫ ÍÉÌÌÉÏÎÓ 
ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÐÏÕÒ ÌÅÑÕÅÌ άΪάΪ ÃÏÎÓÔÉÔÕÅ ÌȭÁÎÎïÅ ÄÅ ÒïÆïÒÅÎÃÅȟ ÎȭÏÎÔ ïÔï ÉÍÐÕÔïÅÓ 
ÅÎ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÑÕȭÅÎ άΪάΫȢ 

¶ Un montant identifié de 2,6 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÄÅ ÆÁÃÔÕÒÅÓ Û ÒÅÃÅÖÏÉÒ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï 
enregistré en comptabilité générale et budgétaire. 

¶ Les SGRBC ont appliqué en 2019 une réduction de valeur sur un certain nombre 
ÄȭÁÎÃÉÅÎÎÅÓ ÃÒïÁÎÃÅÓ ÒÅÌÁÔÉÖÅÓ ÁÕØ ÃÅÎÔÉÍÅÓ ÁÄÄÉÔÉÏÎÎÅÌÓ ÃÏÍÍÕÎÁÕØ ÅÔ 
Äȭagglomération sur le précompte immobilier. Cette réduction de valeur a été 
ÅÎÒÅÇÉÓÔÒïÅ ÅÎ ÃÈÁÒÇÅÓ ÁÌÏÒÓ ÑÕȭÅÌÌÅ ÃÏÎÃÅÒÎÁÉÔ ÄÅÓ ÆÏÎÄÓ ÄÅ ÔÉÅÒÓ ÅÔ ÁÕÒÁÉÔ ÄÏÎÃ ÄĮ 
être extournée en regard de la dette correspondante. Par conséquent, le montant des 
centimes addÉÔÉÏÎÎÅÌÓ Û ÒÅÖÅÒÓÅÒ ÁÕØ ÃÏÍÍÕÎÅÓ ÅÔ Û ÌȭÁÇÇÌÏÍïÒÁÔÉÏÎ ÅÓÔ ÓÕÒïÖÁÌÕï Û 
ÃÏÎÃÕÒÒÅÎÃÅ ÄÅ άίȟΫ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ  

¶ Les SGRBC ont appliqué une réduction de valeur de 6,0 millions d'euros sur les 
20,8 millions d'euros de créances relatives aux amendes administratives pour 
nuisances sonores des avions. La Cour des comptes estime la réduction de valeur qui 
aurait dû être enregistrée à 12,1 millions d'euros.  

¶ ,ÅÓ 3'2"# ÏÎÔ ÉÍÐÕÔï ÌÅÓ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÅÔ ÌÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÄÅ ÌȭÁÇÇÌÏÍïÒÁÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÁ ÂÁÓÅ ÄÅ 
deux enrôlements confirméÓ ÄÅ "ÒÕØÅÌÌÅÓ &ÉÓÃÁÌÉÔï ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ ÅÎ ÑÕÅÓÔÉÏÎȢ #ÅÓ 
confirmations ne tiennent pas compte des diminutions et annulations de droits 
constatés pour plus de 10,3 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÑÕÉ ÁÐÐÁÒÁÉÓÓÅÎÔ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÏÍÐÔÅ ÄÅ 
gestion annuel du comptable. 

¶ Les produits et les recettes provenant du Fonds européen de développement régional 
sont sous-ÅÓÔÉÍïÓ Û ÈÁÕÔÅÕÒ ÄÅ βȟΫ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ  

¶ ,ÅÓ 3'2"# ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ÅÎÃÏÒÅ ÃÏÍÐÔÁÂÉÌÉÓï ÅÎ ÃÈÁÒÇÅÓ ÅÔ ÄïÐÅÎÓÅÓ αȟέ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ 
de créances à annuler.  

¶ Les SGRBC ont comptabilisé un montant erroné lors la régularisation concernant les 
intérêts débiteurs pour les opérations de swap ȡ ίέȟΫ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÁÕ ÌÉÅÕ ÄÅ 
57,3 millions. Il en résulte une sous-évaluation totale des charges à imputer de 
4,2 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 
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¶ ,ȭÅÎÃÏÕÒÓ ÄÅÓ engagements est sous-ïÖÁÌÕï ÄȭÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄïÔÅÒÍÉÎï ÄÅ Ϊȟγ ÍÉÌÌÉÏÎ 
ÄȭÅÕÒÏÓ ÅÎ ÒÁÉÓÏÎ ÄȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÑÕÉ ÎÅ ÓÏÎÔ ÐÌÕÓ ÖÁÌÉÄÅÓ ɉήέȟΫ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȟ 
ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÁÎÔÉÃÉÐïÓ ÉÎÄĮÍÅÎÔ ɉα ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÅÔ ÄÅ ÌȭÉÍÐÕÔÁÔÉÏÎ ÉÎÃÏÍÐÌîÔÅ ÄÅ 
celui relatif au contrat ÄȭÁÃÑÕÉÓÉÔÉÏÎ ÄÅÓ ÔÅÒÒÁÉÎÓ ÄÅÓ ÓÉîÇÅÓ ÄÅ ÌÁ 624 ÅÔ ÄÅ ÌÁ 24"& 
(site Reyers, - 51 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ 

¶ La Cour a identifié plusieurs erreurs de classification économique au niveau des 
dépenses. 

¶ %Î ÒÁÉÓÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÏÎÆÉÇÕÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÂÁÎÃÁÉÒÅ ÅÎ ÌÉÇÎÅ du caissier de la 
Région (Belfiusweb), qui offre la possibilité, pour le comptable-trésorier (ou son 
ÓÕÐÐÌïÁÎÔɊ ÁÇÉÓÓÁÎÔ ÓÅÕÌȟ ÄȭÅÆÆÅÃÔÕÅÒ ÄÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÂÁÎÃÁÉÒÅÓ ÓÁÎÓ ÌÉÍÉÔÅ ÄÅ 
ÍÏÎÔÁÎÔȟ ÌÅ ÒÉÓÑÕÅ ÄÅ ÆÒÁÕÄÅ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÔÏÔÁÌÅÍÅÎÔ ÍÁÿÔÒÉÓïȢ 

¶ Les SGRBC doivent mettre en place les mesures de contrôle interne nécessaires afin 
ÄÅ ÇÁÒÁÎÔÉÒ ÌȭÁÎÔïÒÉÏÒÉÔï ÄÅ ÌȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÃÏÍÐÔÁÂÌÅ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÌȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ 
ÊÕÒÉÄÉÑÕÅȟ ÐÏÕÒ ÔÏÕÔÅÓ ÌÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄÅÖÁÎÔ ÆÁÉÒÅ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÏÒÄÉÎÁÉÒÅȢ 

¶ Bien que le compte général officiellement transmis à la Cour des comptes ait été 
ÐÒïÓÅÎÔï ÃÏÎÆÏÒÍïÍÅÎÔ ÁÕØ ÍÏÄîÌÅÓ ÐÒïÖÕÓ ÐÁÒ ÌȭÁÒÒðÔï ÒÏÙÁÌ ÄÕ ΫΪ ÎÏÖÅÍÂÒÅ άΪΪγ 
(PCN), la comptabilité a été tenue selon un plan comptable inspiré par le plan 
comptable minimum normalisé (PCMN). Plusieurs erreurs de 
correspondance/spécialité entre les deux référentiels ont été détectées. 

¶ ,ÅÓ 3'2"# ÓÏÎÔ ÄïÐÅÎÄÁÎÔÓ ÄÅ ÔÉÅÒÓ ÐÏÕÒ ÌÁ ÃÏÍÐÔÁÂÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÉÍÐĖÔ ÄÅÓ 
personnes physiques régional et des impôts régionaux perçus par le pouvoir fédéral. 
Ceux-ci sont imputés sur la base des paiements et des estimations du SPF Finances. 
,ÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄÅÓ ÏÐïÒÁÔÅÕÒÓ ÆïÄïÒÁÕØ ÓÏÎÔ ÉÍÐÕÔïÅÓ Û ÐÁÒÔÉÒ ÄÅÓ ÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÑÕȭÉÌÓ 
ÍÅÔÔÅÎÔ Û ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎȢ ,ÅÓ 3'2"# ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ÄÅ ÃÏÎÔÒĖÌÅ ÔÏÔÁÌ ÑÕÁÎÔ Û ÌȭÅØÁÃÔÉÔÕÄÅ ÄÅ 
ces données fédérales. 

III.3.2.3 2ÁÐÐÏÒÔ ÒÅÌÁÔÉÆ Û ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÏÂÌÉÇÁÔÉÏÎÓ ÌïÇÁÌÅÓ ÅÔ ÒïÇÌÅÍÅÎÔÁÉÒÅÓ 
,Á #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÁÔÔÉÒÅ ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅÓ ÃÏÎÓÔÁÔÁÔÉÏÎÓ ÓÕÉÖÁÎÔÅÓȢ 

¶ 0ÏÕÒ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΪȟ ÑÕÉÎÚÅ ÃÏÍÐÔÅÓ ÔÒÉÍÅÓÔÒÉÅÌÓ ÄÅ ÒïÇÉÓÓÅÕÒÓ ÄȭÁÖÁÎÃÅ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ 
été transmis à la Cour. Les comptes en retard des exercices antérieurs ont tous été 
ÔÒÁÎÓÍÉÓ ÄÁÎÓ ÌȭïÔÁÔ ÁÇÒïÇï ÒÅëÕ ÁÕ έΪ ÓÅÐÔÅÍÂÒÅ άΪάΫȢ 

¶ ,Å ÒÅÌÅÖï ÒïÃÁÐÉÔÕÌÁÔÉÆ ÁÎÎÕÅÌ ÄÅÓ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÔÒÁÎÓÍÉÓ Û ÌÁ #ÏÕÒ ÄÅÓ 
comptes pour les exercices 2008 à 2020. 

III.3.3  Autres commen taires formulés dans le rapport de contrôle  

,ÅÓ ÒÅÍÁÒÑÕÅÓ ÓÕÉÖÁÎÔÅÓ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ïÔï ÒÅÐÒÉÓÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÒÁÐÐÏÒÔ ÓÕÒ ÌÁ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ 
comptes mais ont été signalées uniquement dans le rapport de contrôle transmis par la 
Cour des comptes aux SGRBC et aux ministres concernés. 

¶ %Î ÃÏÎÔÒÁÄÉÃÔÉÏÎ ÁÖÅÃ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ΰβ ÄÅ Ìȭ//"##ȟ ÌÅ ÃÅÎÔÒÅ ÄÅ ÃÏÏÒÄÉÎÁÔÉÏÎ ÆÉÎÁÎÃÉîÒÅ 
ÐÏÕÒ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ ɉ##&"Ɋ ÎȭÁ ÐÁÓ ÃÏÎÃÌÕ ÄÅ ÃÏÎÖÅÎÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅÎÔÒÁÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ 
financiers avec Citeo. 

¶ $ÅÕØ ÁÖÁÎÃÅÓ ÖÅÒÓïÅÓ ÓÕÒ ÌÅ ÃÏÍÐÔÅ ÂÁÎÃÁÉÒÅ ÄȭÕÎ ÒïÇÉÓÓÅÕÒ ÄȭÁÖÁÎÃÅÓ ÄÅÓ 3'2"# ÏÎÔ 
dépassé la limite des avances aux régisseurs des SGRBC, qui est fixée à 5.000 euros 
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ÐÁÒ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ήΪȟ ɞ 1erȟ ÄÅ ÌȭÁÒÒðÔï ÄÕ ÇÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ ÄÅ "ÒÕØÅÌÌÅÓ-Capitale 
du 19 octobre 2006 portant sur les acteurs financiers.  

¶ Les SGRBC doivent compléter la liste actuelle des ordonnateurs, en précisant les 
limites (administratives/temporelles/montants) de leurs délégations, ainsi que 
documenter la manière dont ces limites sont appliquées dans le système comptable 
SAP (blocages informatiques) et sont contrôlées par les autres acteurs financiers. 

¶ ,ÅÓ ÒîÇÌÅÓ ÄȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅÓ 3'2"# ÐÒïÖÏÉÅÎÔ ÑÕÅ ÌÁ Ⱥ réévaluation des ETOs 
ÅØÅÒëÁÂÌÅÓ ÁÖÅÃ ÐÁÉÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎÅ ÊÕÓÔÅ ÖÁÌÅÕÒ ȡ ÉÌ ÓȭÁÇÉÔ ÄÅ ÌȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÐÒÅÍÉîÒÅ %4/ 
de chaque produit dérivé Ƞ ÕÎ ÂïÎïÆÉÃÅ ÌÁÔÅÎÔ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÃÏÍÐÔÁÂÉÌÉÓï ; une perte latente 
ÅÓÔ ÉÎÓÃÒÉÔÅ ÁÕ ÂÉÌÁÎ ÅÎ ÄÅÔÔÅÓ Û ÃÏÕÒÔ ÔÅÒÍÅȟ ÅÎ ÃÏÎÔÒÅÐÁÒÔÉÅ ÄȭÕÎ ÃÏÍÐÔÅ ÄÅ 
provisionnement de charge »158. 

#ÅÔÔÅ ÒîÇÌÅ ÄȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄïÒÏÇÅ Û ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ΫΫ ÄÅ ÌȭÁÒÒðÔï ÒÏÙÁÌ ÄÕ ΫΪ novembre 2009159 
qui prévoit la réévaluation annuelle des instruments financiers dérivés et donc la 
reconnaissance en compte des résultats tant des pertes que des gains latents.  

¶ Les services du gouvernement accordent à douze membres du personnel de grade 
A5 à A7 (directeur général à secrétaire général) une voiture de fonction, pour lesquels 
est retenu fiscalement un avantage en nature. Cependant, la Cour des comptes 
ÃÏÎÓÔÁÔÅ ÑÕȭÉÌ ÎȭÅØÉÓÔÅ ÐÁÓ ÄÅ ÂÁÓÅ ÒïÇÌÅÍÅÎÔÁÉÒÅ ÐÏÕÒ ÌȭÏÃÔÒÏÉ ÄÅ ÃÅÔ ïÌïÍÅÎÔ 
accessoire à la rémunération. 

III.3.4  Suivi des observations des années précédentes  

Parmi les problèmes soulevés par la Cour des comptes lors de ses contrôles précédents, 
14 ont été réglés. 

Première  

occur -

rence  

Observation  Recommandation  Réponse des SGRBC  

2016  Erreurs de valorisation de 
certaines immobilisations 

financières.  

Poursuivre lôam®lioration du 
processus de revue de la 

valorisation des 

immobilisations financières.  

Pas dôerreur de valorisation 
détectée en 2020.  

2016  Non -justification dôune dette 

de 6,62 millions dôeuros 

envers la SRIB.  

Analyser cette dette et 

procéder aux écritures de 

correction nécessaires.  

Une note au Gouvernement a été 

rédigée, la régularisation a été 

enregistrée en 2020.  

2016  Comptabilisation inadéquate 

des avances aux régisseurs 

dôavances. 

Proc®der ¨ lôanalyse de ces 

avances et aux écritures 

nécessaires.  

Autorisation de la procédure 

utilisée par cavalier budgétaire.  

2017  Enregistrement de certains 

produits effectués sur la base 

des paiements reçus et non 

sur celle des déclarations de 

créance émises ou des pièces 
justificatives probantes 

(conventions ACS).  

Proc®der ¨ lôenregistrement 

des produits/recettes dès la 

constatation du droit, 

notamment lors de lô®mission 

des déclarations de créance.  

Le programme ACS a été clôtur é 

au niveau des OAA et SGRBC.  

 

158 Page 67 du compte général 2019. 

159 Article 11 : « § 1er. Les titres, autres quȭà revenu fixe, détenus à titre de placement de trésorerie, sont réévalués 

annuellement sur la base de leur valeur de marché ou, à défaut, sont estimés par référence à la valeur de marché de titres 

cotés de nature similaire. Les instruments financiers dérivés sont également réévalués annuellement sur la base de leur 

valeur de marché mais, à défaut, ils sont estimés sur la base de la valeur de rachat ou de compensation du contrat. 

§ 2. Les produits financiers dérivés ne font toutefois pas lȭobjet dȭune réévaluation lorsquȭils se rapportent à des swaps 

dȭintérêts concernant des dettes ou créances existantes de lȭentité comptable exprimées dans la même unité monétaire. » 
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Première  

occur -
rence  

Observation  Recommandation  Réponse des SGRBC  

2018  En contradiction avec lôarticle 

59, 2Ü, de lôOOBCC, les 

recettes (crédits budgétaires 

et exécution) du CEB 2019 ne 

sont pas présentées dans la 

m°me forme quôau budget. 

Présenter distinctement les 

recettes générales (DR) et les 

recettes liées aux fonds 

budgétaires (DRF).  

 

2018  Les travaux de réconciliation 

des comptes de tiers entre 

lôABAE et le SPRB ont mis en 

évidence une différence 

dôinterpr®tation ¨ propos du 
transfert du patrimoine de 

BI&E.  

LôABAE et le SPRB doivent 

définir un traitement 

comptable commun lié à ce 

transfert.  

Un accord entre lôABAE et le SPRB 

a été trouvé. La résolution a été 

enregistr®e en 2020 par lôABAE, et 

en 2021 par le SPRB, pour un 

montant non significatif 
cependant.  

2019  Erreur de comp tabilisation de 

la charge relative à 

lôactivation dôune ETO. 

Comptabiliser les charges 

li®es ¨ lôactivation dôETO 

prorata temporis sur la durée 

r®siduelle du contrat dôorigine. 

Pas dôactivation dôETO en 2020. 

2019  Un des swaps dôint®r°ts 

couvre un emprunt  de 

manière imparfaite. Le risque 

résiduel aurait dû être 

considéré comme spéculatif et 

faire lôobjet dôune 

réévaluation à la valeur de 
marché.  

Mettre en îuvre les 

mécanismes de contrôle 

interne nécessaires à 

lôidentification des 

couvertures imparfaites o u 

incomplètes liées à leurs 

produits dérivés. Valoriser et 
comptabiliser les risques 

résiduels des produits dérivés 

sous - jacents.  

Pas de couverture imparfaite 

identifiée en 2020.  

2019  Lôavance de 8.365.000 euros 

pay®e par lôacqu®reur des 

parts de la Région dans la 

copropriété du Centre de 

communication Nord (CCN) 

nôa pas ®t® imput®e 

budgétairement en recettes.  

 Lôimputation en comptabilit® 

budgétaire a bien été effectuée sur 

lôexercice 2020. 

2019  En raison de manquements et 

dôerreurs dans les documents 

dôinventaire transmis par les 
services gestionnaires et lors 

de leur traitement par la 

direction de la comptabilité, la 

Cour nôest pas en mesure de 

valider la charge de 2.904,0 

millions dôeuros de moins-

values de réévaluation des 

ponts et les pro duits de 217,1 

millions dôeuros et de 40,6 
millions dôeuros de plus-

values de réévaluation du 

génie civil et des équipements 

des tunnels.  

En cas de réévaluation des 

ouvrages de génie civil, la 

direction de la comptabilité 
doit utiliser des évaluations 

prov enant des services 

gestionnaires qui répondent 

aux normes comptables 

applicables aux SGRBC.  

Des éléments corroborant les 

chiffres avancés ont été apportés.  

Les erreurs de calculs identifiés 
par la Cour des comptes lors de 

lôaudit des comptes 2019 ont ®t® 

corrigées.  

2012  Utilisation inappropriée des 

codes économiques 0 À 

ventiler  en recettes.  

Ne plus utiliser de code 

économique 0 À ventiler  lors 

de lôimputation budg®taire. 

Il nôy a pas de constatations en 

2020.  

2019  Les charges relatives au 

décompte du facteur 

dôautonomie ont ®t® r®duites, 

à tort, de 108,3 millions 

dôeuros en vue de leur 

répartition sur la période au 
cours de laquelle des moyens 

sont retenus à cet effet en 

termes de caisse. De ce fait, le 

compte de ré gularisation 

4902 -0 Charges à reporter  est 

aussi surévalué à concurrence 

de ce montant.  

Les charges régularisées 

doivent être immédiatement 

rattach®es ¨ lôexercice et ne 

peuvent pas être réparties sur 

les périodes au cours 

desquelles les retenues sont 
effe ctuées.  

En 2020, le montant résiduel de la 

dette fin 2019 a été repris 

intégralement en charges.  
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Première  

occur -
rence  

Observation  Recommandation  Réponse des SGRBC  

2015  Comptabilisation partielle des 

amendes administratives pour 

nuisances sonores des avions.  

Les amendes administratives 

doivent être enregistrées dans 

la c omptabilité générale. Si les 

SGRBC estiment qu'une prise 

en résultats immédiate et 

intégrale n'est pas opportune 

eu égard à la grande 

incertitude liée à ces dossiers, 

ils doivent l'expliciter dans les 

comptes annuels et, le cas 
échéant, rédiger des règles 

d'évaluation spécifiques pour 

ces dossiers.  

Suite à une réunion entre 

Bruxelles Environnement et 

Bruxelles Fiscalité, la totalité des 

créances en cours de 

recouvrement a été transmise et 

comptabilisée. Un contact sera 

pris avec Bruxelles Environnement 

afin  de sôassurer que la liste 

transmise était bien exhaustive.  

2016  Il nôexiste pas de proc®dure 

spécifique pour les réductions 

de valeur concernant les 

dossiers de litiges.  

En cas de litige important ou 

permanent, la procédure 

relative aux créances 

douteuse s ne convient pas 

pour déterminer une réduction 

de valeur adéquate. Il est 

pr®f®rable dô®laborer une 

procédure spécifique à cet 
effet.  

La procédure a été modifiée. La 

procédure applicable aux 

créanciers douteux vaut 

également pour les dossiers de 

litiges.  

Source : Rapports de contrôle de la Cour des comptes 

En revanche, parmi les autres problèmes relevés par la Cour des comptes, 35 ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ 
encore été résolus. 

Première  
occur -

rence  

Observation  Recommandation  Réponse des SGRBC  

2016  Rapportage inadéquat dans 

lôannexe du compte g®n®ral de 

données relatives aux 

immobilisations financières.  

Sôassurer de la coh®rence, 

notamment interne, des 

informations présentées 

dans le compte général.  

La direction de la comptabilité estime 

appliquer la procédure concernant 

cette rubrique.  

2016  Bruxelles Fiscalité ne transmet 

pas à la comptabilité les 

donn®es permettant dôestimer 

la recouvrabilité des créances 

fiscales en souffrance. Bien 
quôil sôagisse en grande partie 

de dossiers anciens ou 

contestés, les SGRBC nôont 

acté aucune réduction de 

valeur.  

Bruxelles Fiscalité doit 

fournir à la direction de la 

comptabilité les 

informations nécessaires 

pour pouvoir comptabiliser 
les réductions de valeur 

adéquates sur ses 

créances.  

Un projet dôinterface pour int®grer 

les recettes et les créances fiscales 

dans la plate - forme SAP régionale est 

en cours. Cette interface n'est 

devenue opérationnelle que début 
2021. Bruxelles Fiscalité doit 

transmettre à la direction de la 

comptabilité une balance âgée de 

tous les postes e n souffrance dans 

Apollo et FOX.  

2010  Le solde du compte de 

régularisation pour les 

paiements (non identifiés) 

reportés de Bruxelles Fiscalité 

augmente dôann®e en ann®e. 

Ni la direction de la 

comptabilité, ni Bruxelles 
Fiscalit® nôont pu fournir les 

détails nécessaires pour 

déterminer la composition de 

ce solde.  

Prendre des mesures pour 

apurer le solde des 

paiements (non identifiés) 

reportés en matière de 

créances fiscales et prévoir 

les contrôles nécessaires 

permettant dô®tayer 
systématiquement la 

concordance entre les 

détails dont disposent 

lôadministration et la 

comptabilité centrale.  

Il sôagit de comptes financiers 

techniques qui nôont pas ®t® apur®s 

de la même manière dans les deux 

comptabilit®s. Le projet dôinterface ï 

versi on 2 ï résoudra ce problème et 

le suivi sera fait en 2022.  
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Première  

occur -
rence  

Observation  Recommandation  Réponse des SGRBC  

2017  Bruxelles Fiscalité utilise FOX 

et SAP Apollo pour gérer ses 

impôts. Comme ces deux 

systèmes ne disposent pas 

dôun module comptable ni 

dôune interface avec le 

système comptable, le suivi de 

ces impôts subit un certain 

nombre de limitations. Cette 

situation comporte un risque 
pour le suivi, dôautant plus 

que, depuis 2018, Bruxelles 

Fiscalité est responsable de la 

perception et du reversement 

des centimes additionnels 

communaux sur le précompte 

immobilier.  

Bruxelles Fiscalité doit 

prendre des mesures afin 

de permettre un suivi, 

comme lô®laboration dôune 

balance âgée, la possibilité 

de consulter le solde en 

souffrance dôun imp¹t ou la 

mise en place dôune cl¹ture 

mensuelle.  

Le 1 er  janvier  2021, Bru xelles 

Fiscalité a lancé la mise en 

production du projet dôinterface SAP 

BF-BFB entre la comptabilité de 

Bruxelles Fiscalité et la comptabilité 

générale.  

Les comptes de SAP -Apollo pour les 

années 2012 à 2020 ont été clôturés, 

ce qui permettra de comparer les 

données de Bruxelles Fiscalité avec la 
comptabilité générale. Il est 

nécessaire de procéder à une 

réconciliation entre les deux 

comptabilités au 1 er  janvier 2021.  

2017  Après que la Cour a souligné, 

dans son rapport sur les 

comptes 2016, le solde 

croi ssant des paiements non 
identifiés, les SGRBC ont fait 

procéder à une analyse, qui a 

révélé que le rapportage dans 

SAP Apollo et FOX générait des 

erreurs. La comptabilit® nôa 

pas apporté toutes les 

corrections aux impôts gérés 

dans SAP Apollo. Pour celles 

gérées dans FOX, des 
corrections ont été proposées, 

mais elles nôont pas ®t® 

intégrées dans la comptabilité.  

La Cour des comptes 

recommande de renforcer 

le système de contrôle 

interne et la gestion des 
risques afin de pouvoir 

détecter les erreurs 

éventuelles à temps. Le 

rapportage fourni par 

Bruxelles Fiscalité doit être 

complet, fiable et précis. 

Tant les SGRBC que 

Bruxelles Fiscalité doivent 

effectuer les contrôles 
nécessaires à cet effet. 

Enfin, les SGRBC doivent 

examiner si des corrections 

doiv ent encore être 

apportées dans la 

comptabilité en ce qui 

concerne les impôts gérés 

dans SAP Apollo et dans 

FOX. 

Le 1 er  janvier 2021, Bruxelles 

Fiscalité a lancé la mise en 

production du projet dôinterface SAP 

BF-BFB entre la comptabilité de 
Bruxelles Fisca lité et la comptabilité 

générale.  

Les comptes de SAP -Apollo pour les 

années 2012 à 2020 ont été clôturés, 

ce qui permettra de comparer les 

données de Bruxelles Fiscalité avec la 

comptabilité générale. Il est 

nécessaire de procéder à une 

réconciliation ent re les deux 
comptabilités au 1 er  janvier 2021.  

 Les opérations ne sont pas 

toutes reprises dans le 
rapportage mis à la disposition 

de la comptabilité par 

Bruxelles Fiscalité.  

Prévoir un contrôle interne 

strict qui garantit que 
toutes les opérations sont 

reprises dans le système 

de gestion et que celles -ci 

apparaissent correctement 

dans le rapportage adressé 

à la comptabilité.  

Le 1 er  janvier 2021, Bruxelles 

Fiscalité a lancé la mise en 
production du projet dôinterface SAP 

BF-BFB entre la comptabilité de 

Bru xelles Fiscalité et la comptabilité 

générale.  

Les comptes de SAP -Apollo pour les 

années 2012 à 2020 ont été clôturés, 

ce qui permettra de comparer les 

données de Bruxelles Fiscalité avec la 

comptabilité générale. Il est 

nécessaire de procéder à une 
réconc iliation entre les deux 

comptabilités au 1 er  janvier 2021.  

2018  La connaissance du logiciel 

FOX est concentrée auprès de 

deux membres du personnel 

qui partiront à la retraite dans 

quelques années. Cette 

situation comporte des risques 

quant à la continuité du 

programme.  

Bruxelles Fiscalité doit 

veiller à conserver 

suffisamment de 

connaissances au sujet de 

FOX ou veiller à une 

migration complète vers 

SAP Apollo.  

Le plan de recrutement de Bruxelles 

Fiscalit® pr®voit dôengager deux 

comptables expérim entés. En outre, 

la migration de FOX vers Apollo est 

en cours auprès de Bruxelles 

Fiscalité.  
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Première  

occur -
rence  

Observation  Recommandation  Réponse des SGRBC  

2019  Bruxelles Fiscalit® nôa pas pu 

produire de réconciliation 

complète entre les données 

qu'il a transmises à la direction 

de la comptabilité et les 

données contenues dans SAP 

Apollo à l'aide duquel il gère 

ses dossiers fiscaux.  

Il convient dôorganiser un 

contrôle interne 

garantissant la 

concordance entre les 

données figurant dans SAP 

Apollo et celles reprises 

dans la comptabilité 

générale.  

Le 1 er  janv ier 2021, Bruxelles 

Fiscalité a lancé la mise en 

production du projet dôinterface SAP 

BF-BFB entre la comptabilité de 

Bruxelles Fiscalité et la comptabilité 

générale.  

Les comptes de SAP -Apollo pour les 

années 2012 à 2020 ont été clôturés, 

ce qui permettra  de comparer les 

données de Bruxelles Fiscalité avec la 
comptabilité générale. Il est 

nécessaire de procéder à une 

réconciliation entre les deux 

comptabilités au 1 er  janvier 2021.  

2019  Une réduction de valeur de 

25,1 millions dôeuros sur une 

créance relative aux centimes 

additionnels communaux et 

dôagglom®ration sur le 

précompte immobilier a été 

prise en charges, alors quôelle 
concerne des fonds de tiers et 

aurait donc dû être extournée 

en regard de la dette 

correspondante. Un montant 

de 25,1 millions dôeuros a donc 

été enregistré en trop parmi 

les charges et la dette à 

lôagglom®ration et aux 

communes est surévaluée à 
due concurrence.  

Les réductions de valeur 

sur des fonds de tiers 

doivent être extournées 

des créances et dettes de 

tiers en souf france et ne 

peuvent pas être 

comptabilisées en charges.  

Cette  observation  nôa pas  eu  

dôimpact sur  le compte  de résultats  

2020.  De plus,  la  correction  a été  

réalisée  en  2021.  

2016  Non -comptabilisation de 
plusieurs comptes bancaires.  

Comptabiliser parmi les 
valeurs disponibles tous les 

comptes bancaires ouverts 

au nom de la Région.  

Les deux comptes bancaires indiqués 
par la Cour des comptes comme «  à 

comptabiliser  » sont des comptes 

techniques ouverts par les banques 

pour les opération s de financement 

des emprunts bancaires. Les SGRBC 

ne reçoivent pas les extraits de ces 

comptes bancaires et ils ne peuvent 

pas non plus en garantir 

lôexhaustivit® car malgr® le fait que 
ces comptes soient ouverts à leur 

nom, ils ne sont pas ouverts sur le ur 

initiative. Les SGRBC estiment quôil 

nôest pas opportun de les 

comptabiliser.  

2015  Absence de convention de 

centralisation de la trésorerie 

(CCFB) avec cinq OAA dont 

trois ont fait lôobjet dôune 

dérogation pour 2020 160  ( le 

Fonds bruxellois de garantie,  
Brusoc et Bruxelles 

Démontage).  

Conclure les conventions 

pr®vues par lôarticle 68, 

§ 4, de lôOOBCC. 

Les SGRBC reconnaissent que les 

organismes ne faisant pas encore 

partie du CCFB mais pour lesquels 

sôappliquerait lôOOBCC, via le cavalier 

budgétaire exist ant, étaient bien 

dans le champ dôapplication de 
lôart. 68 (centralisation financière).  

Le Fonds bruxellois de garantie, 

Brusoc et Bruxelles Démontage font 

effectivement lôobjet dôune 

dérogation.  

En ce qui concerne CITEO, il faudra 

également prévoir une dé rogation.  

 

160 /ÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÄÕ Ϊ ÄïÃÅÍÂÒÅ ΨΦΨΦ ÃÏÎÔÅÎÁÎÔ ÌȭÁÊÕÓÔÅÍÅÎÔ ÄÕ "ÕÄÇÅÔ ÄÅÓ 6ÏÉÅÓ ÅÔ -ÏÙÅÎÓ ÄÅ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ ÄÅ 

Bruxelles-#ÁÐÉÔÁÌÅ ÐÏÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ΨΦΨΦȟ ÁÒÔÉÃÌÅ ΧήȢ  
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Première  

occur -
rence  

Observation  Recommandation  Réponse des SGRBC  

2019  En 2020, compte tenu de 

l'absence de validation des 

fonds budgétaires par les 

ordonnateurs compétents, les 

SGRBC ont reclassé le solde 

total des comptes relatifs aux 

fonds propres affectés au 

31  décembre 2019 

(732,2  millions) repris en 

rubrique 13 vers la rubrique 
10.  

De plus, les fonds budgétaires 

n'ont pas été mouvementés 

des liquidations de l'année 

2020 pour la même raison. Les 

variations aff®rentes ¨ lôann®e 

s'élèvent à 108,8 millions 

d'euros détaillés comme suit  : 

246,5 millions dôeuros 
correspondant aux recettes 

perçues, et 141,6 millions 

dôeuros correspondant aux 

liquidations. 161  

En conséquence, il n'existe 

plus de détail des fonds 

budgétaires au Passif du bilan 

des SGRBC.  

Les fonds budgétaires 

doivent être validés par les 

ordonnateurs compétents 

et identifiés distinctement 

au passif du bilan.  

Il est prévu que la situation des fonds 

budgétaires soit soumise aux 

ordonnateurs pour validation. La 

direction du budget prendra cette 

tâche en charge.  

2016  Absence de provisions pour 

risques et charges liées aux 

grosses réparations et aux 
gros entretiens.  

Calculer et comptabiliser 

des provisions pour risques 

et charges liées aux 
grosses réparations et aux 

gros entretiens.  

 

2017  Les régularisations des 

intérêts sur SWAP sont 

comptabilisées sur une base 

nette, en contravention avec 

lôarticle 25 de lôarr°t® royal du 

10 novembre 2009.  

Revoir le mode de 

comptabilisation de ces 

op®rations afin dô®viter 

toute compensation entre 

les montants.  

Le calcul des intérêts échus se fait 

toujours sur la base d'un fichier excel 

quôil faudra certainement adapter. 

2017  Comptabilisation 

dôemphyt®oses constituant 

des leasings financiers comme 

des locations, au lieu dôactifs 

immobilisés, de dettes à plus 
dôun an et ¨ un an dô®ch®ance, 

avec des charges dôint®r°ts et 

des remboursements de dette.  

Comptabiliser ces 

emphytéoses en tant que 

locations - financements 

(leasings financiers).  

La direction de la comptabilité est 

toujours dôavis quôil sôagit plut¹t de 

leasings opérationnels  ; de ce fait, 

les montants versés au titre de  loyers 

sont à considérer comme des 
charges.  

2016  Rapportage inadéquat dans 

lôannexe du compte g®n®ral de 

plusieurs données relatives à 

lôoctroi de garanties. 

Sôassurer de la coh®rence, 

des informations 

présentées dans le compte 

général.  

 

2019  Lôimputation du transfert de 

lôagglom®ration ne sôeffectue 

pas toujours de la même 

manière. En outre, il existe 

une grande disparité entre les 
droits constatés pour 

lôagglom®ration au cours dôune 

année N et les droits constatés 

pour la région à comptabilis er 

au cours de cette même année 

N.  

Les opérations doivent être 

imputées chaque année de 

la même manière. Il 

convient de conclure des 

accords clairs avec 
lôagglom®ration ¨ ce sujet. 

Il convient aussi dô®laborer 

une procédure garantissant 

que les droits cons tatés 

relatifs au transfert de 

lôagglom®ration au cours 

dôune ann®e N 

correspondent aux droits 

constatés pour cette entité 

au cours de lôann®e N. 

Lôinformation en  question  doit  nous  

être  transmise  par  le comptable  de 

lôagglom®ration. Nous  lui  avons  

communi qué  la  remarque  afin  quôil 

puisse  adapter  ses procédures  en  
conséquence  et  nous  donner  une  

meilleure  information  en  2020.  

Une  procédure  écrite  a,  entre - temps,  

été  validée  par  Bruxelles  Fiscalité  et  

lôadministration Finances  et  Budget,  

mais  doit  encore  être  transmise  

officiellement.  

 

161 Conformément au tableau de synthèse des fonds budgétaires selon l'axe budgétaire du compte général (section 

16.16, p. 118). 
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Première  

occur -
rence  

Observation  Recommandation  Réponse des SGRBC  

2016  Seul le montant net de lôimp¹t 

régional des personnes 

physiques est indiqué 

(centimes additionnels moins 

dépenses fiscales).  

Indiquer le montant des 

dépenses fiscales dans 

lôannexe aux comptes ¨ 

titre dôinformation. 

 

2010  Report de lôimputation du 

pécule de vacances.  

Imputer budgétairement le 

pécule de vacances sur 

lôann®e de r®f®rence. 

Les SGRBC sont dépendants des 

décisions du Gouvernement.  

2008  En lôabsence de cr®dits 

budgétaires disponibles ou 

dôinstructions communiqu®es 

par le gouvernement, des 

droits à la charge de la Région, 
constituant des dettes propres 

¨ lôexercice, nôont pas ®t® 

liquidés, ni imputés au compte 

dôex®cution du budget. 

Enregistrer les droits 

constatés conformément 

aux article s 36 et 42 de 

lôOOBCC. 

Les SGRBC sont dépendants des 

décisions du Gouvernement.  

2017  Les interventions régionales 

dans les titres -services remis 

en décembre 2020 à la société 

émettrice des titres -services 

nôont ®t® imput®es en 

d®penses quôen 2021. 

Comptab iliser et imputer 

ces interventions 

r®gionales sur lôann®e de 

rentrée des titres -services 

à la société émettrice.  

Cette observation récurrente doit 

faire lôobjet dôune attention 

particulière de la part de la direction 

de la comptabilité.  

2010  Des dépenses  ont été 

imputées avec des erreurs de 
classification économique.  

Proc®der ¨ lôanalyse de ces 

dépenses et corriger les 
codes économiques 

utilisés.  

Le choix du code économique dépend 

de lôordonnateur et de la direction du 
budget  ; chaque fois que la direction 

de la comptabilité ou le CEL constate 

des erreurs à postériori, des 

corrections sont faites. La Direction 

du Budget soutient quôelle 

nôintervient pas dans le flux de 

validation li® ¨ lôex®cution dôune 

recette ou dôune d®pense qui 

commence avec lôordonnateur 

comp®tent. Lôordonnateur impute sur 
les AB inscrites au budget, les 

dossiers qui correspondent aux codes 

économiques de ces AB. Sinon, de 

nouvelles AB adéquates doivent être 

préalablement créées.  

2017  Lôencours des engagements 

est surévalué en  raison de 

lôanticipation et de la non-

annulation de certains dôentre 

eux.  

Dans le cadre des 

op®rations dôinventaire et 

de clôture budgétaire, 

analyser les engagements 

ouverts et procéder aux 

annulations et aux 
corrections nécessaires.  

Le contrôle des enga gements (CEL) 

établit un rapport de suivi tous les 

trimestres. Le CEL fait des notes de 

rappel aux ordonnateurs.  

Depuis la circulaire de clôture 2019, 

le CEL a été chargé de rappeler aux 
ordonnateurs lôarticle 54, al 4 de 

lôOOBCC et poursuit ce rappel chaque 

année. Cela a conduit à une 

augmentation importante des 

désengagements de 2019 à 2021.  

2017  Engagement budgétaire 

insuffisant pour le contrat 

dôacquisition des terrains des 

sièges de la VRT et de la RTBF.  

Imputer un engagement de 

51  millions dôeuros, ¨ 

indexer selon les 

dispositions du contrat.  

Les SGRBC sont dépendants des 

décisions du Gouvernement.  

2016  Absence de justification et de 

pr®sentation dôune situation 

des fonds budgétaires.  

Présenter une situation 

validée par les 

ordonnateurs des fonds 

budgétaires, reprenant les 
opérations de recettes et 

dépenses et les crédits 

(soldes) disponibles au 

1er  janvier et au 

31  décembre, tant en 

engagement quôen 

liquidation.  

Réserver un compte 

bancaire par fonds 
budgétaire à la 

centralisation et à la 

con servation des montants 

perçus des recettes 

affectées aux fonds 

budgétaires.  

Il est prévu que la situation des fonds 

budgétaires soit soumise aux 

ordonnateurs pour validation. La 

direction du budget prendra cette 
tâche en charge.  
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Première  

occur -
rence  

Observation  Recommandation  Réponse des SGRBC  

2017  Le relevé récapitulat if annuel 

des engagements nôa pas ®t® 

transmis à la Cour des 

comptes pour les exercices 

2008 à 2020.  

Établir et transmettre ce 

relevé.  

Depuis plusieurs années, un travail 

est entamé afin de réaliser un 

reporting informatisé dans le but de 

r®pondre ¨ lôarticle 75 de lôOOBCC. 

Actuellement, vu la complexité des 

données à rassembler, le résultat 

nôest pas encore satisfaisant m°me si 

des progrès sont constatés. Les 

efforts seront poursuivis dans ce 

cadre en collaboration avec les 
services informatiques compétent s.  

2019  Au cours de lôexercice 2019, le 

contrôle comptable exercé par 

le comptable régional et sa 

supervision de certaines 

écritures comptables ont été 

insuffisants, ce qui a mené aux 

trois anomalies significatives 

suivantes  : lôincoh®rence du 

traitement comptable des 

plus -values de réévaluation 
entre les immobilisations 

corporelles et financières, la 

réévaluation des ponts et des 

tunnels sur la base de 

documents dôinventaire 

insuffisamment justifiés et 

lacunaires et ne respectant 

pas les normes  comptables 

applicables, ainsi que 
lôaugmentation des montants 

des fonds budgétaires sur la 

base dôune situation non 

validée présentant des erreurs 

et des incohérences.  

Aucune anomalie significative 

liée au contrôle comptable 

insuffisant par le comptable 

r®gional nôa ®t® d®tect®e en 

2020.  

Les SGRBC et le comptable 

régional doivent mettre en 

place et faire appliquer des 

procédures de révision, 

dôapprobation et de 

supervision des écritures 

comptables des SGRBC, en 

particulier de celles qui 

sont peu routinière s et qui 

sont susceptibles dôavoir 
un impact significatif sur le 

compte général. Il doit 

®galement sôassurer de 

leur cohérence.  

Par ailleurs, les SGRBC et 

le comptable régional 

doivent introduire dans 

lôorganisation comptable 

des SGRBC, des 
procédures afin de vérifier 

que les documents 

émanant des ordonnateurs 

respectent les normes 

comptables et budgétaires 

applicables et de bloquer 

lôenregistrement de ceux 

qui ne les respectent pas.  

Les SGRBC estiment que le contrôle 

comptable est une activi té qui a lieu 

à postériori, à savoir après le dépôt 

du compte. Dans cette optique, le 

comptable régional a mis en place 

une série de procédures destinées à 

vérifier les comptabilisations de 

certains types dôop®rations, ¨ savoir 

notamment  : le contrôle des 

comptabilisations dôimmobilisations 
corporelles, des factures 

intracommunautaires, des factures 

en retard de paiement, des comptes 

de biens et services divers, etcé 

2019  Possibilité, pour les 
comptables - trésoriers ou leurs 

suppléants agissant seul, de 

créer et dôex®cuter des 

virements manuels, sans 

limite de montant et sans que 

ce système informatique ne 

contr¹le lôexistence dôun ordre 

de paiement régulier émanant 

dôun ordonnateur comp®tent. 

Prendre des mesures de 
contrôle interne pour 

limiter les risques de 

fraude liés à son système 

de paiement.  

Une procédure a été mise en place  ; 
il reste à déterminer un contrôle pour 

s'assurer que cette procédure est 

bien d'application dans tous les cas 

de décaissement.  

2018  Les soldes non utilisés à la fin 

de l'année b udgétaire des 
r®gisseurs d'avances nôont pas 

été restitués au compte 

central des recettes.  

Dépassements des limites des 

avances aux régisseurs et de 

détention simultanée par des 

régisseurs.  

Respecter les disposition 

de lôarr°t® du 19 octobre 
2006 portant sur les 

acteurs financiers.  

 

2017  BFB dispose dôune liste des 

ordonnateurs actifs en 2020 

avec la r®f®rence de lôarr°t® de 

désignation. Celle -ci ne 
reprend cependant pas les 

limites administratives/  

temporelles/montants de leurs 

délégations.  

Compléter la liste actuelle 

des ordonnateurs, en 

précisant les limites 

(administratives/  
temporelles/montants) de 

leurs délégations, ainsi que 

documenter la manière 

dont ces limites sont 

appliquées dans le système 

comptable SAP (blocages 

informatiques) et sont 

contrôlées par les autres 

acteurs financiers.  

Le CEL a transmis à la Cour des 

comptes lôensemble des d®l®gations 

utilisées en dépenses pour ses visas. 

De plus, il participe au relevé du futur 
cadastre des délégations de 

d®penses en lien avec lôarr°t® de 

subdélégation du 12  novembre 2020  
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Première  

occur -
rence  

Observation  Recommandation  Réponse des SGRBC  

2018  La proc®dure dôengagement 

budgétaire présente plusieurs 

lacunes.  

Mettre en place les 

mesures de contrôle 

interne nécessaires afin de 

garantir lôant®riorit® de 

lôengagement comptable 

par rapport ¨ lôengagement 

juri dique pour toutes les 

dépenses devant faire 

lôobjet dôun engagement 

ordinaire.  

Le CEL a rappelé au Conseil de 

direction certains aspects de la 

proc®dure dôengagements 

budg®taires, telle que lôant®riorit® de 

lôengagement comptable et 

budg®taire sur lôengagement 

juridique.  

2019  Les r¯gles dô®valuation 
relatives à la valorisation des 

ETO d®rogent ¨ lôarticle 11 de 

lôarr°t® royal du 10 novembre 

2009.  

Mettre les règles 
dô®valuation en conformit® 

avec les dispositions de 

lôarr°t® royal du 10 

novembre 2009.  

Les SGRBC estiment que lôarticle 11 
de lôAR du 10 novembre  2009 ne suit 

pas le principe comptable de 

prudence. Par conséquent, les 

SGRBC ont pris la décision de ne pas 

comptabiliser les plus -values 

latentes mais bien les moins -values 

(principe de précautio n comptable cf. 

avis CNC).  

2017  Pr®sence dôerreurs de 

correspondance/spécialité 

entre le plan comptable des 
SGRBC et le PCN.  

Proc®der ¨ lôanalyse de 

cette correspondance et 

aux corrections 
nécessaires.  

Au vu de la charge de travail que cela 

représente, par rapport à la plus -

value que cela rapporterait, la 
direction de la comptabilit® juge quôil 

ne soit pas utile de faire ce travail.  

2018  Lôinventaire des march®s 

publics du rapport prévu à 

lôarticle 7 de lôordonnance du 

14 décembre 2017 ne 

comprend pas la date de des 

marchés ainsi que le type de 

marché. La liste des voyages 

ne mentionne pas la date 

d'approbation par le 
gouvernement des quatre 

voyages repris et pour un 

voyage la date de la décision 

motivée n'est pas renseignée.  

Harmoniser la pr ésentation 

de lôinventaire des march®s 

publics avec celle effectuée 

en application de 

lôordonnance relative ¨ la 

publicité de 

lôadministration. 

 

2018  Octroi de douze voitures de 

fonction en lôabsence de base 

réglementaire.  

 Talent Brussels a soumis au cabinet 

un cadre réglementaire. Le SPRB 

travaille également à créer un cadre 

pour une proposition de Budget 

mobilité qui remplacerait les voitures 

de fonction.  

2010  Cadre réglementaire 

lacunaire.  

Prendre les AGRBC 

dôex®cution manquants162 .  

Les SGRBC attend ent la modification 

de lôOOBCC avant dôaller plus loin. 

Source : Rapports de contrôle de la Cour des comptes 

 

162 #ÅÓ ÁÒÒðÔïÓ ÃÏÎÃÅÒÎÅÎÔ ÎÏÔÁÍÍÅÎÔ ÌÅÓ ÁÒÔÉÃÌÅÓ Ωάȟ Ωέȟ ΪΦȟ Ϊέȟ άΧ ÅÔ ΧΦΫ ÄÅ Ìȭ//"## ÅÔ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ΨΧ ÄÅ Ìȭ!'2"# ÄÕ 

15 juin 2006 relatif au contrôle des engagements et des liquidations. 
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III.3.5  Impact estimé des constats relevés et synthèse des observations  

Sur la base des seuls ïÌïÍÅÎÔÓ ÉÄÅÎÔÉÆÉïÓ ÐÁÒ ÌÁ #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÐÏÕÒ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ 2020, 
ÌȭÉÍÐÁÃÔ ÓÕÒ ÌÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÃÏÍÐÔÁÂÌÅ ÅÔ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÓÅ ÐÒïÓÅÎÔÅ ÃÏÍÍÅ ÓÕÉÔȢ 

Constat  
Résultat  

comptable  

Solde  

budgétaire  

Données du compte général (a)  - 1.279,7  609,9  

Vente des parts du CCN  -34,8  -58,1  

Brustart  -0,9  0,0  

Réduction de valeur sur les créances non fiscales 

(espaces verts)  

-0,3  0,0  

Réduction de valeur sur les amendes avions  -10,1  0,0  

Report de l'annulation des créances (irrécouvrables)  0,0  -7,3  

Subvention taxe sur les établissements 

dôh®bergement touristique 

0,0  -5,3  

Dettes financières  -1,0  0,0  

Imputation des produits de lôagglom®ration -10,3  -10,3  

Subventions du Fonds européen de développement 

régional  
8,0  8,0  

Dette pour pécule de vacances  0,0  -8,1  

Césure  2,6  -45  

Total des ajustements (b)  - 51,9  - 126,1  

Résultats corrigés (a+b)  - 1.331,6  483,8  

Source : Calculs de la Cour des comptes ɉÅÎ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ 

3ÅÕÌÓ ÌÅÓ ÁÊÕÓÔÅÍÅÎÔÓ ÉÄÅÎÔÉÆÉïÓ ÓÕÒ ÌÅ ÓÏÌÄÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÓÏÎÔ ÓÕÓÃÅÐÔÉÂÌÅÓ ÄȭÉÎÆÌÕÅÎÃÅÒ ÌÅ 
solde de financement. 

Les 9 remarques formulées dans le présent rapport peuvent être synthétisées comme suit. 

Observation  Recommandation  
Réponse des  

SGRBC  

Le transfert de risque lié à la 

cession des parts de la Région dans 

la copropriété du Centre de 
communication Nord (CCN) étant 

2021, la sortie du bien aurai t dû 

être réalisée sur 2021 et non sur 

2020.  

 Les SGRBC estiment avoir 

comptabilisé la vente selon 

les décisions du 
Gouvernement.  

Des moyens alloués à Brustart à 

hauteur de 0,9 million d'euros ont 

été comptabilisés en tant que 

créance à long terme et non en 

charges. Un code économique 8 

(octroi de crédits et participations) 

a été utilisé à tort pour ces 
dépenses.  

 Il a été demandé au service 

technique gestionnaire de 

corriger le code économique 

dans le cadre de l'ajustement 

et dôeffectuer un report des 

engagements sur le code 

économique correct.  

Un montant de 0,6 million d'euros 
que la Régie des bâtiments fédérale 

refuse de payer pour les travaux 

d'entretien en 2020 n'a pas été acté 

en créances douteuses et aucune 

r®duction de valeur nôy a d¯s lors 

été  appliquée.  

 Un rappel sera envoyé à 
lôIBGE afin de recevoir les 

droits constatés dans les 

délais requis  

En cas de crédits de dépenses 

insuffisants, les dépenses relatives 

aux créances à annuler sont 

reportées aux exercices suivants en 

différant ces annulations et en 
comptabilisant les créances comme 

irrécouvrables sur un compte 408.  

Les SGRBC doivent prévoir des 

crédits suffisants pour 

l'annulation des créances 

irrécouvrables.  

Une attention particulière 

sera apportée à ce point dans 

le cadre de la clôture des 

comptes 2021.  

Les données relatives à la City tax  

fournies par Bruxelles Fiscalité ne 

suffisent pas à assurer un suivi 

correct des montants et 

subventions dus aux communes.  
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Observation  Recommandation  
Réponse des  

SGRBC  

Les SGRBC ont appliqué une 
réduction de valeur de 6,0 millions 

d'eu ros sur les 20,8 millions d'euros 

de créances relatives aux amendes 

administratives pour nuisances 

sonores des avions. La Cour des 

comptes estime cette réduction de 

valeur à au moins 12,1  millions 

d'euros.  

Bruxelles Fiscalité doit fournir à la 
direction de  la comptabilité les 

données requises pour permettre 

une réduction de valeur correcte.  

Les dossiers non fiscaux 
transférés concernent des 

missions de recouvrement 

pour compte de tiers. Il 

appartient au tiers de décider.  

Les billets de trésorerie ouverts à la 

cl¹ture de lôexercice dans 

lôutilisation de la ligne de cr®dit 
attach®e au programme MTN  nôont 

pas été enregistrés pour le bon 

montant ; les SGRBC ont 

comptabilis® 777 milliers dôeuros au 

lieu de 777 millions dôeuros. 

En conséquence, le solde non uti lisé 

des lignes de crédit  est surévalué 

de 776  millions dôeuros. 

  

Un montant de 3,0 millions d'euros 

de produits et recettes provenant 

des subventions du Fonds européen 
de développement régional ne 

concerne pas des droits constatés 

mais des préfinancements reçus. 

Par ailleurs, des droits constatés de 

2020 (11,1  millions d'euros) n'ont 

été comptabilisés qu'en 2021.  

Les SGRBC doivent établir une 

procédure visant à garantir que 

seuls les droits constatés sont 
comptabilisés en produits et en 

rece ttes et à permettre un suivi 

transparent des paiements et des 

créances.  

 

La Cour des comptes n'a pas été en 

mesure de déterminer si les 

remboursements de taxes imputés 

à l'AB 31.002.72.03 concernent 

uniquement la part de la région ni 
si des remboursements  pourraient 

avoir été reportés à un exercice 

suivant.  

Bruxelles fiscalité doit mettre à 

disposition les données 

nécessaires relatives au 

remboursement des taxes.  

Bruxelles Fiscalité confirme 

que des remboursements ont 

été imputés sur cette 

allocation de ba se, lesquels 

sont en réalité à la charge des 
communes et de 

lôagglom®ration. Ces 

remboursements pour tiers 

sont déduits du décompte 

mensuel au niveau de la 

tr®sorerie, mais il nôy a pas 

encore de lien vers le budget 

(des recettes). Un 

développement informa tique 

spécifique est nécessaire à 
cet effet.  

 

III.4  Actiris  

Actiris est un organisme administratif autonome de seconde catégorie, régi par 
ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÄÕ Ϋβ ÊÁÎÖÉÅÒ άΪΪΫ163. 

%Î ÖÅÒÔÕ ÄÅ ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÐÒïÃÉÔïÅȟ !ÃÔÉÒÉÓ ÅÓÔ ÃÈÁÒÇï ÄÅ ÍÅÔÔÒÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÌÁ politique 
ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ÄÅ ÌȭÅÍÐÌÏÉ ÅÔ ÄȭÁÓÓÕÒÅÒ ÌÅ ÂÏÎ ÆÏÎÃÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄÕ ÍÁÒÃÈï ÄÅ ÌȭÅÍÐÌÏÉ ÅÎ 
2ïÇÉÏÎ ÄÅ "ÒÕØÅÌÌÅÓȤ#ÁÐÉÔÁÌÅȢ )Ì ÐÒÅÎÄȟ Û ÃÅÔ ÅÆÆÅÔȟ ÔÏÕÔÅÓ ÌÅÓ ÉÎÉÔÉÁÔÉÖÅÓ ÕÔÉÌÅÓȢ 

 

163 Ordonnance portant organisation et foÎÃÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ Äȭ!ÃÔÉÒÉÓȢ 
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III.4.1  Présentation du compte général 2020  

Les éléments principaux de ce compte sont présentés dans le tableau ci-après. 

  Montants  

Comptabilité générale  Total du bilan  240.649.593  

 Résultat comptable (bénéfice)  22.697.857  

Comptabilité budgétaire  Total des recettes  684.456.401  

 Total des dépenses (engagements)  668.883.669  

 Total des dépenses (liquidations)  664.137.283  

 Résultat budgétaire  20.319.118  

(en euros) 

III.4.2  Opinion de la Cour des comptes  

La Cour des comptes a formulé une opinion sans réserve sur le compte général 2020. 

La Cour des comptes estime que le ÃÏÍÐÔÅ ÇïÎïÒÁÌ Äȭ!ÃÔÉÒÉÓ ÄÏÎÎÅȟ ÄÁÎÓ ÔÏÕÓ ÓÅÓ ÁÓÐÅÃÔÓ 
ÓÉÇÎÉÆÉÃÁÔÉÆÓȟ ÕÎÅ ÉÍÁÇÅ ÆÉÄîÌÅ ÄÕ ÐÁÔÒÉÍÏÉÎÅ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÆÉÎÁÎÃÉîÒÅ Äȭ!ÃÔÉÒÉÓ 
au 31 décembre 2020 et des résultats de l'exercice 2020, conformément au cadre de 
rapportage financier instauré par Ìȭ//"##Ȣ 

III.4.2.1 Fondement de l'opinion sans réserve 
La Cour des comptes estime que les éléments probants qu'elle a obtenus sont suffisants 
et appropriés pour fonder son opinion. 

III.4.2.2 Autres points 
Sans remettre en cause son opinion exposée ci-dessus, la Cour des comptes attire 
ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅÓ ÐÏÉÎÔÓ ÓÕÉÖÁÎÔÓȢ 

¶ Actiris ne dispose pas d'un inventaire détaillé par tiers des avances récupérables liées 
ÁÕ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÄȭÅÍÐÌÏÉ !#3 ÐÒïÓÅÎÔÅÓ ÄÁÎÓ ÓÏÎ ÌÏÇÉÃÉÅÌ ÄÅ ÇÅÓÔÉÏÎ ɉήȟΰ ÍÉÌÌÉÏÎÓ 
ÄȭÅÕÒÏÓɊȢ $Å ÐÌÕÓȟ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅ ne procède pas à la réconciliation entre ces données 
et sa comptabilité à la clôture de l'exercice, ni à leur confirmation avec les tiers 
ÂïÎïÆÉÃÉÁÉÒÅÓȟ ÁÆÉÎ ÄÅ ÓÅ ÃÏÎÆÏÒÍÅÒ Û ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ή ÄÅ ÌȭÁÒÒðÔï ÒÏÙÁÌ ÄÕ ΫΪ ÎÏÖÅÍÂÒÅ άΪΪγ 
fixant le plan comptable applicable à l'État fédéral, aux communautés, aux régions 
et à la Commission communautaire commune. 

¶ ,Å ÐÒÉÎÃÉÐÅ ÄÅ ÃïÓÕÒÅ ÃÏÍÐÔÁÂÌÅ ÅÔ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÁÐÐÌÉÑÕï ÒÉÇÏÕÒÅÕÓÅÍÅÎÔȢ 
5Î ÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÐÉîÃÅÓ ÐÏÕÒ ÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÉÄÅÎÔÉÆÉï ÄÅ έΪέ ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÎȭÏÎÔ ÐÁs 
ÆÁÉÔ ÌȭÏÂÊÅÔȟ Û ÔÏÒÔȟ ÄȭÕÎÅ ÉÍÐÕÔÁÔÉÏÎ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÓÕÒ ÌΈÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΪȢ 

¶ Bruxelles Environnement (BE) a conclu plusieurs conventions d'emplois 
subventionnés avec Actiris et, selon les calculs de BE, un montant de plus de 1,2 
ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓ ÒÅÓÔÅÒÁÉÔ ÉÍÐÁÙé pour la période 1998 à 2018. Actiris a enregistré une 
ÐÒÏÖÉÓÉÏÎ ÐÏÕÒ ÃÅ ÍÏÎÔÁÎÔȢ %Î ÒÁÉÓÏÎ ÄÅ ÌȭÉÎÃÁÐÁÃÉÔï ÄÅÓ ÏÒÇÁÎÉÓÍÅÓ Û ÔÒÏÕÖÅÒ ÕÎÅ 
solution de règlement à l'amiable, BE a cité Actiris devant le tribunal de première 
instance de Bruxelles, en 2018, afin d'obtenir le paiement des montants qu'il estime 
dus, majorés des intérêts de retard, ainsi qu'un montant de 250.000 euros à titre de 
ÄÏÍÍÁÇÅÓ ÅÔ ÉÎÔïÒðÔÓȢ ,Å ÊÕÇÅÍÅÎÔ ÐÁÒÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔ ÄïÆÉÎÉÔÉÆ ÄȭÏÃÔÏÂÒÅ άΪΫγ Á 
condamné Actiris à payer un montant de 583 miÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ !ÃÔÉÒÉÓ Á ÄïÃÉÄï ÄÅ 
faire appel. 

Depuis plusieurs années, considérant les impacts potentiels sur le compte consolidé 
de la Région de Bruxelles-Capitale mais également sur les comptabilités 
ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÓ ÅÔ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓ Äȭ!ÃÔÉÒÉÓ ÅÔ ÄÅ "%ȟ ÌÁ #our des comptes recommande à 
ÃÅÓ ÄÅÒÎÉÅÒÓ ÅÔ ÁÕ ÃÏÍÐÔÁÂÌÅ ÒïÇÉÏÎÁÌ ÄȭÁÃÃÏÒÄÅÒ ÌÅÕÒÓ ÐÏÓÉÔÉÏÎÓ ÅÔ ÄÅ ÐÁÓÓÅÒ ÌÅÓ 
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écritures de correction nécessaires. En effet, la Région devra, au travers de ces deux 
organismes, supporter une charge/dépense à hauteur de 1,2 million d'euros.  

Ce défaut de collaboration aura uniquement pour conséquence de faire supporter à 
l'entité régionale des frais d'avocat et de procédures, quelle que soit l'issue juridique. 

¶ Des différences inexpliquées entre le récapitulatif ONSS et les comptes de dettes 
ÒÅÌÁÔÉÖÅÓ ÁÕØ ÃÏÔÉÓÁÔÉÏÎÓ ÓÏÃÉÁÌÅÓ ɉΰήγ ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÏÎÔ ïÔï ÒÅÌÅÖïÅÓȢ 

¶ Des erreurs de classification économique ont été détectées en recettes et en 
dépenses.  

¶ La dette pour pécule de vacances (4.387.909 euros) résultant des prestations 
ÅÆÆÅÃÔÕïÅÓ ÁÕ ÃÏÕÒÓ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΪ Á ÂÉÅÎ ïÔï ÅÎÒÅÇÉÓÔÒïÅ ÅÎ ÃÏÍÐÔÁÂÉÌÉÔï ÇïÎïÒÁÌÅȟ 
ÍÁÉÓ ÅÌÌÅ ÎȭÁ ÐÁÓ ÆÁÉÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎÅ ÉÍÐÕÔÁÔÉÏÎ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÏÍÐÔÅ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ 
ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ ɉ#%"ɊȢ %Î ÒÅÖÁÎÃÈÅȟ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅ Á ÉÍÐÕÔï ÄÁÎÓ ÓÏÎ #%" άΪάΪ ÌÅ ÍÏÎÔÁÎÔ 
ÄÕ ÐïÃÕÌÅ ÒÅÌÁÔÉÆ Û ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪΫγ ÍÁÉÓ ÐÁÙï ÅÎ άΪάΪ ɉέȢγάβȢγέί ÅÕÒÏÓɊȢ #Å ÍÏÄÅ 
ÄȭÉÍÐÕÔÁÔÉÏÎ ÅÓÔ ÅÎ ÃÏÎÔÒÁÄÉÃÔÉÏÎ ÁÖÅÃ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ έΰ ÄÅ Ìȭ//"## : en effet, le droit au 
pécule de vacances doit être constaté au profit des agents dès le 31 décembre de 
chaque exercice. 

$îÓ ÌÏÒÓȟ ÌÅ ÒïÓÕÌÔÁÔ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΪ ÅÓÔ ÓÕÒïÖÁÌÕï ÄÕ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ ÌÁ 
dette pour pécule enregistrée en comptabilité générale à la clôture de l'exercice, 
soit 4.387.909 euros. La correction de cette irrégularité aurait cependant un impact 
ÌÉÍÉÔï ÓÕÒ ÌÅ ÓÏÌÄÅ ÄÅ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅȢ  

¶ %Î ÒÁÉÓÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÏÎÆÉÇÕÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÂÁÎÃÁÉÒÅ ÅÎ ÌÉÇÎÅ ÄÕ ÃÁÉÓÓÉÅÒ ÄÅ ÌÁ 
Région (Belfiusweb) qui offre la possibilité, pour le comptable-trésorier ou son 
ÓÕÐÐÌïÁÎÔ ÁÇÉÓÓÁÎÔ ÓÅÕÌȟ ÄȭÅÆÆÅÃÔÕer des opérations bancaires seul, et sans limite de 
ÍÏÎÔÁÎÔȟ ÌÅ ÒÉÓÑÕÅ ÄÅ ÆÒÁÕÄÅ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÔÏÔÁÌÅÍÅÎÔ ÍÁÿÔÒÉÓïȢ 

¶ Actiris doit mettre en place les mesures de contrôle interne nécessaires afin de 
ÇÁÒÁÎÔÉÒ ÌȭÁÎÔïÒÉÏÒÉÔï ÄÅ ÌȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÃÏÍÐÔÁÂÌÅ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÌȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ 
ÊÕÒÉÄÉÑÕÅȟ ÐÏÕÒ ÔÏÕÔÅÓ ÌÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄÅÖÁÎÔ ÆÁÉÒÅ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÏÒÄÉÎÁÉÒÅȢ 

¶ La réconciliation salariale entre le logiciel de gestion salariale et les données 
comptables fait défaut : Actiris n'a pas non plus procédé à la réconciliation entre les 
relevés récapitulatifs 325, qui reprennent de manière synthétique les fiches fiscales 
individuelles établies, et les données issues de son logiciel de gestion. 

¶ %Î ÃÏÎÔÒÁÄÉÃÔÉÏÎ ÁÖÅÃ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ή ÄÅ ÌȭÁÒÒðÔï ÒÏÙÁÌ ÄÕ ΫΪ ÎÏÖÅÍÂÒÅ άΪΪγȟ !ÃÔÉÒÉÓ ÎȭÁ pas 
effectué de contrôle physique complet de ses actifs immobilisés à la clôture de 
ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ÃÏÍÐÔÁÂÌÅȢ ,ȭÉÎÖÅÎÔÁÉÒÅ ÐÈÙÓÉÑÕÅ ÅÓÔ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÕÎÅ ÄÅÓ ÍÅÓÕÒÅÓ ÄÅ 
ÃÏÎÔÒĖÌÅ ÉÎÔÅÒÎÅ ÉÎÄÉÓÐÅÎÓÁÂÌÅÓ ÐÏÕÒ ÓȭÁÓÓÕÒÅÒ ÄÅ ÌȭÅØÉÓÔÅÎÃÅ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÖÁÌÏÒÉÓÁÔÉÏÎ 
comptable correcte de ces rubriques du bilan. 

¶ Pour les programmes d'emploi (CPE, PTP, ACS et contrat d'insertion), dont il est 
l'organe subsidiant et le bénéficiaire, Actiris enregistre respectivement les 
charges/dépenses et les produits/recettes qui y sont liés (1,7 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÅÎ 
2020). Cependant, ces opérations de nature interne qui sont sans contrepartie avec 
un tiers et n'entraînent aucun mouvement financier ne doivent pas être reprises dans 
les comptabilités générale et budgétaire mais doivent être gérées via une 
comptabilité analytique.  
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¶ 0ÌÕÓÉÅÕÒÓ ÖÅÎÔÉÌÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÃÒïÄÉÔÓ ÄÅ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÓÏÎÔ ÉÒÒïÇÕÌÉîÒÅÓȟ ÅÎ ÒÁÉÓÏÎ ÄÅ ÌȭÁÂÓÅÎÃÅ 
ÄȭÁÃÃÏÒÄ ÆÏÒÍÅÌ ÄÕ ÍÉÎÉÓÔÒÅ ÄÕ "ÕÄÇÅÔȢ 

¶ Bien que le compte général officiellement transmis à la Cour des comptes contienne 
des comptes annuels présentés selon les tableaux de synthèse du plan comptable 
ÎÏÒÍÁÌÉÓï ɉ0#.Ɋ ÆÉØï ÐÁÒ ÌȭÁÒÒðÔï ÒÏÙÁÌ ÄÕ ΫΪ ÎÏÖÅÍÂÒÅ άΪΪγȟ ÌÁ ÃÏÍÐÔÁÂÉÌÉÔï Á ïÔï 
tenue selon un plan comptable inspiré par le plan comptable minimum normalisé 
(PCMN). Toutefois, plusieurs erreurs de correspondance/spécialité entre les deux 
référentiels ont été détectées. 

III.4.2.3 Rapport relatif à d'autres obligations légales et réglementaires 
,Á #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÁÔÔÉÒÅ ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅÓ ÃÏÎÓÔÁÔÁÔÉÏÎÓ ÓÕÉÖÁÎÔÅÓȢ 

¶ ,Å ÒÁÐÐÏÒÔ ÐÒïÖÕ Û ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ α ÄÅ Ìȭordonnance du 14 décembre 2017 a été annexé au 
ÃÏÍÐÔÅ ÇïÎïÒÁÌ ÏÆÆÉÃÉÅÌÌÅÍÅÎÔ ÔÒÁÎÓÍÉÓȢ 4ÏÕÔÅÆÏÉÓȟ ÉÌ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ïÔÁÂÌÉ ÃÏÎÆÏÒÍïÍÅÎÔ 
au modèle arrêté par le gouvernement, et le nombre de présences renseignées pour 
un mandataire est incorrect. 

¶ Par ailleurs, ÌÅ ÒÁÐÐÏÒÔ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÐÕÂÌÉï ÓÕÒ ÌÅ ÓÉÔÅ ÉÎÔÅÒÎÅÔ ÄÅ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅ ÄÁÎÓ ÌÅ 
délai prescrit, ni transmis à la cellule Transparence des rémunérations du Parlement. 

III.4.3  Autre commentaire formulé dans le rapport de contrôle  

,Á ÒÅÍÁÒÑÕÅ ÓÕÉÖÁÎÔÅ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÒÅÐÒÉÓÅ dans le rapport sur la certification des comptes 
mais signalée uniquement dans le rapport de contrôle transmis par la Cour des comptes 
Û ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅ ÅÔ ÁÕØ ÍÉÎÉÓÔÒÅÓ ÃÏÎÃÅÒÎïÓȢ 

III.4.3.1 Marché public 
,Å ή ÊÕÉÌÌÅÔ άΪΫγȟ ÌÁ ÄÉÒÅÃÔÉÏÎ ÇïÎïÒÁÌÅ Äȭ!ÃÔÉÒÉÓ Á ÃÏÎÃÌÕ ÕÎ ÃÏntrat avec une ASBL portant 
ÓÕÒ ÕÎÅ ÍÉÓÓÉÏÎ ÄÅ ÃÏÎÓÕÌÔÁÎÃÅ ÐÒÏÓÐÅÃÔÉÖÅ ÒÅÌÁÔÉÖÅ ÁÕ ÍÁÒÃÈï ÄÅ ÌȭÅÍÐÌÏÉ ÅÎ 2ïÇÉÏÎ ÄÅ 
Bruxelles-#ÁÐÉÔÁÌÅȟ ÓÕÒ ÌÁ ÂÁÓÅ ÄȭÕÎÅ ÍïÔÈÏÄÏÌÏÇÉÅ ÐÁÒÔÉÃÉÐÁÔÉÖÅ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÃÏÎÓÕÌÔÁÔÉÏÎ 
ÄȭÅØÐÅÒÔÓȢ #ÅÔÔÅ ÍÉÓÓÉÏÎ ïÔÁÉÔ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÄÅÓÔÉÎïÅ Û ÌÁ préparation du futur contrat de 
ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅȢ 

,Å ÃÏÎÔÒÁÔȟ ÄȭÕÎÅ ÄÕÒïÅ ÄÅ ÄÅÕØ ÁÎÓȟ ÓÏÉÔ ÄÕ Ϋer septembre 2019 au 1er septembre 2021 a 
été conclu pour un montant total de 919.600 euros TVAC (760.000 euros HTVA, payables 
en huit  tranches trimestriÅÌÌÅÓɊȢ !Õ ÃÏÕÒÓ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪΫγȟ !ÃÔÉÒÉÓ Á ÐÁÙï ÌÅÓ ÄÅÕØ 
premières tranches (229.900 euros TVAC). Deux factures ont été reçues en 2020, mais 
ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ïÔï ÐÁÙïÅÓ ɉÐÏÕÒ ÕÎ ÍðÍÅ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ άάγȢγΪΪ ÅÕÒÏÓ 46!#ɊȢ 

,Å ÃÏÎÔÒÁÔ ÎȭÁ ÐÁÓ ÒÅëÕ ÌȭÁÐÐÒÏÂÁÔÉÏÎ ÐÒïÁÌÁÂÌÅ ÄÕ ÃÏÍÉÔï ÄÅ ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅȢ #Å 
ÄÅÒÎÉÅÒ Á ïÔï ÉÎÆÏÒÍï ÐÏÕÒ ÐÒÉÓÅ ÄȭÁÃÔÅ ÅÎ ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪΫγȟ ÓÏÉÔ ÔÒÏÉÓ ÍÏÉÓ ÁÐÒîÓ ÌȭÅÎÔÒïÅ 
en vigueur du contrat. Or, considérant que cet acte pouvait ne pas relever de la gestion 
ÊÏÕÒÎÁÌÉîÒÅ ÄÅ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅ ÑÕÉ ÁÐÐartient à la direction générale et donc nécessiter 
ÌȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÄÕ ÃÏÍÉÔï ÄÅ ÇÅÓÔÉÏÎȟ ÍÁÉÓ ÁÕÓÓÉ ÐÁÒÃÅ ÑÕÅ ÌÅ ÃÏÎÔÒÁÔ ÎȭÁÖÁÉÔ ÐÁÓ ïÔï ÍÉÓ 
en concurrence, le comité de gestion a décidé de mettre sur pied un groupe de travail 
ÁÆÉÎ ÄȭÁÎÁÌÙÓÅÒ ÌÁ ÍÉÓÓÉÏÎ ÄÕ consultant. Finalement, en mars 2020, le comité de gestion 
a décidé de négocier avec le sous-traitant afin de mettre fin amiablement au contrat qui 
lie les deux parties. 
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,Å ί ÍÁÒÓ άΪάΫȟ !ÃÔÉÒÉÓ Á ÓÉÇÎï ÕÎ ÁÃÃÏÒÄ ÁÖÅÃ Ìȭ!3",ȟ ÌÅÑÕÅÌ ÍÅÔ ÆÉÎ ÁÕ ÃÏÎÔÒÁÔ ÄÅ 
coÌÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÍÏÙÅÎÎÁÎÔ ÌÅ ÖÅÒÓÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÔÒÁÎÓÁÃÔÉÏÎÎÅÌ ÆÏÒÆÁÉÔÁÉÒÅ ÄÅ 
108.900 euros164. 

III.5  Agence régionale pour la propreté  

Bruxelles-0ÒÏÐÒÅÔïȟ Ìȭ!ÇÅÎÃÅ ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ÐÏÕÒ ÌÁ ÐÒÏÐÒÅÔï ɉ!20Ɋȟ est un organisme 
administratif autonome de ÐÒÅÍÉîÒÅ ÃÁÔïÇÏÒÉÅȟ ÃÒïïÅ ÐÁÒ ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÄÕ 19 juillet 
1990165. 

%ÌÌÅ ÓȭÏÃÃÕÐÅ ÄÅ ÌÁ ÐÒÏÐÒÅÔï ÐÕÂÌÉÑÕÅ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÅÓ ÄïÃÈÅÔÓ ÄÁÎÓ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ ÄÅ 
Bruxelles-Capitale. 

III.5.1  Présentation du compte général 2020  

Les éléments principaux de ce compte sont présentés dans le tableau ci-après. 

  Montants  

Comptabilité générale  Total du bilan  209.480.809  

 Résultat comptable (bénéfice)  9.634.372  

Comptabilité budgétaire  Total des recettes  257.025.225  

 Total des dépenses (engagements)  254.719.832  

 Total des dépenses (liquidations)  247.031.685  
 Résultat budgétaire  9.993.540  

(en euros) 

III.5.2  Opinion de la Cour des comptes  

La Cour des comptes a formulé une opinion avec réserves sur le compte général 2020. 

À l'exception des conséquences des points examinés ci-dessous, la Cour des comptes 
ÅÓÔÉÍÅ ÑÕÅ ÌÅ ÃÏÍÐÔÅ ÇïÎïÒÁÌ ÄÅ Ìȭ!20 donne, dans tous ses aspects significatifs, une 
ÉÍÁÇÅ ÆÉÄîÌÅ ÄÕ ÐÁÔÒÉÍÏÉÎÅ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÆÉÎÁÎÃÉîÒÅ ÄÅ Ìȭ!20 au 31 décembre 2020 et 
des résultats de l'exercice 2020, conformément au cadre de rapportage financier instauré 
ÐÁÒ Ìȭ//"##Ȣ 

III.5.2.1 Fondement de l'opinion avec réserves 
La Cour des comptes estime que les éléments probants qu'elle a obtenus sont suffisants 
et appropriés pour fonder son opinion.  

Elle formule toutefois une opinion avec réserves en raison des anomalies suivantes qui, 
prises individuellement ou cumulées, sont significatives sans toutefois avoir une 
ÉÎÃÉÄÅÎÃÅ ÄÉÆÆÕÓÅ ÓÕÒ ÌÅ ÃÏÍÐÔÅ ÇïÎïÒÁÌ ÄÅ Ìȭ!20 : 

¶ ,ȭ!20 ÁÕÒÁÉÔ ÄĮ ÁÎÎÕÌÅÒ Ån 2020 le solde de la garantie totale en sa faveur, enregistré 
en 2019 pour un montant de 2.823.547 en Autres créances. En effet, cette créance ne 
ÌÕÉ ÅÓÔ ÄÕÅȟ ÌÅ ÃÁÓ ïÃÈïÁÎÔȟ ÑÕȭÁÕ ÔÅÒÍÅ ÄÅ ÌÁ ÃÏÎÖÅÎÔÉÏÎ ÄȭÅØÐÌÏÉÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÕÓÉÎÅ 
ÄȭÉÎÃÉÎïÒÁÔÉÏÎ ÑÕÉ ÉÎÔÅÒÖiendra au plus tôt à la fin octobre 2021. Il en résulte une 
surestimation des créances et une sous-estimation des charges de 2.823.547 euros. 

¶ ,ÅÓ ÄÒÏÉÔÓ Û ÃÈÁÒÇÅ ÄÅ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅȟ ÃÏÎÓÔÉÔÕÁÎÔ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÐÒÏÐÒÅÓ Û ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ 
άΪάΪȟ ÑÕÉȟ ÆÁÕÔÅ ÄȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔȟ Äe crédits de liquidation disponibles ou 

 

164 Décidé par le comité de gestion du 5 février 2021. 

165 Ordonnance du 19 juillet 1990 portant création de lȭAgence régionale pour la propreté. 
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ÄȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÁÖÁÎÔ ÌÅ Ϋer ÆïÖÒÉÅÒ άΪάΫȟ ÏÎÔ ïÔï ÉÍÐÕÔïÓ ÅÎ άΪάΫȟ ÓȭïÌîÖÅÎÔ Û ÕÎ 
montant identifié de 2.239.379 euros. 

¶ %Î ÍÁÔÉîÒÅ ÄÅ ÃïÓÕÒÅ ÃÏÍÐÔÁÂÌÅȟ Ìȭ!20 ÎȭÁ ÐÁÓ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒï ÅÎ Factures à recevoir des 
droits qui  auraient dû être constatés en 2020 pour un montant identifié de 
1.246.145 euros. 

III.5.2.2 Autres points 
Sans remettre en cause son opinion exposée ci-dessus, la Cour des comptes attire 
ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅÓ ÐÏÉÎÔÓ ÓÕÉÖÁÎÔÓȢ 

¶ La dette pour pécule de vacances (6.855.007 euros) résultant des prestations 
ÅÆÆÅÃÔÕïÅÓ ÁÕ ÃÏÕÒÓ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΪ Á ïÔï ÅÎÒÅÇÉÓÔÒïÅ ÅÎ ÃÏÍÐÔÁÂÉÌÉÔï ÇïÎïÒÁÌÅȟ ÍÁÉÓ 
ÅÌÌÅ ÎȭÁ ÐÁÓ ÆÁÉÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎÅ ÉÍÐÕÔÁÔÉÏÎ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÏÍÐÔÅ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ 
ÂÕÄÇÅÔ ɉ#%"ɊȢ %Î ÒÅÖÁÎÃÈÅȟ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅ Á ÉÍÐÕÔï Äans son CEB 2020 le montant du 
ÐïÃÕÌÅ ÒÅÌÁÔÉÆ Û ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪΫγ ÍÁÉÓ ÐÁÙï ÅÎ άΪάΪ ɉΰȢΰγΫȢέγΰ ÅÕÒÏÓɊȢ #Å ÍÏÄÅ 
ÄȭÉÍÐÕÔÁÔÉÏÎ ÅÓÔ ÅÎ ÃÏÎÔÒÁÄÉÃÔÉÏÎ ÁÖÅÃ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ έΰ ÄÅ Ìȭ//"##Ȣ %Î ÅÆÆÅÔȟ ÌÅ ÄÒÏÉÔ ÁÕ 
pécule de vacances doit être constaté au profit des agents dès le 31 décembre de 
chaque exercice. 

$îÓ ÌÏÒÓȟ ÌÅ ÒïÓÕÌÔÁÔ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΪ ÅÓÔ ÓÕÒïÖÁÌÕï ÄÅ ΰȢβίίȢΪΪα ÅÕÒÏÓȢ 
La correction de cette irrégularité aurait cependant un impact limité sur le solde de 
ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅȢ  

¶ Les droits au ÐÒÏÆÉÔ ÄÅ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅȟ ÃÏÎÓÔÉÔÕÁÎÔ ÄÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÐÒÏÐÒÅÓ Û ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΪȟ 
ÑÕÉ ÏÎÔ ïÔï ÒÅÐÏÒÔïÓ ÅÎ άΪάΫ ÓȭïÌîÖÅÎÔ Û ÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÉÄÅÎÔÉÆÉï ÄÅ αΰήȢΫάΫ ÅÕÒÏÓȢ 

¶ %Î ÍÁÔÉîÒÅ ÄÅ ÃïÓÕÒÅ ÃÏÍÐÔÁÂÌÅȟ Ìȭ!20 ÎȭÁ ÐÁÓ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒï ÅÎ Factures à établir des 
droits qui auraient dû être constatés en 2020 pour un montant identifié de 
566.489 euros. 

¶ ,ȭ!20 ÎȭÁ ÐÁÓ ÁÎÎÕÌï ÕÎÅ ÃÒïÁÎÃÅȟ ÄȭÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ ΫΫίȢγΪί ÅÕÒÏÓȟ ÒÅÌÁÔÉÖÅ ÁÕ ÐÒÏÊÅÔ 
OÃÏÐĖÌÅȟ ÐÏÕÒ ÌÅÑÕÅÌ Ìȭ!20 ÎÅ ÒÅÃÅÖÒÁ ÐÌÕÓ ÄÅ ÓÕÂÓÉÄÅÓ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÒïÇÉÏÎÁÕØȢ 
Il en résulte une surestimation des créances et une sous-estimation des charges de 
115.905 euros. 

¶ ,Å ÃÏÍÐÔÅ ÄÕ ÒïÇÉÓÓÅÕÒ ÄȭÁÖÁÎÃÅÓ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÐÒÉÓ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ ÐÁÒ Ìȭ!20 ÄÁÎÓ 
ÌȭïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅ ÓÅÓ ÁÖÏÉÒÓ ÆÉÎÁÎÃÉÅÒÓȢ )Ì ÅÎ ÒïÓÕÌÔÅ ÑÕÅ ÌÅÓ ÖÁÌÅÕÒÓ ÄÉÓÐÏÎÉÂÌÅÓȟ ÁÉÎÓÉ 
que les produits et recettes budgétaires, sont sous-évalués de 4.455 euros. 

¶ Les comptes sous format PCN présentent des problèmes de spécialité comptable, 
tant au niveau du bilan que du compte de résultats. 

¶ %Î ÃÏÎÔÒÁÄÉÃÔÉÏÎ ÁÖÅÃ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ή ÄÅ ÌȭÁÒÒðÔï ÒÏÙÁÌ ÄÕ ΫΪ ÎÏÖÅÍÂÒÅ άΪΪγȟ Ìȭ!20 ÎȭÁ ÐÁÓ 
effectué de contrôle physique complet de ses actifs immobilisés à la clôture de 
ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ÃÏÍÐÔÁÂÌÅȢ 0ÁÒ ÁÉÌÌÅÕÒÓȟ ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÂÉÅÎÓ ÎÅ ÓÏÎÔ ÐÁÓ ÉÄÅÎÔÉÆÉïÓ 
ÉÎÄÉÖÉÄÕÅÌÌÅÍÅÎÔ ÅÔ ÎÅ ÐÏÓÓîÄÅÎÔ ÐÁÓ ÄÅ ÎÕÍïÒÏ ÄȭÉÎÖÅÎÔÁÉÒÅ ÐÒÏÐÒÅȢ 

¶ Hormis pour les véhicules et pour les nouvelles immobilisations de 2019 et 2020, 
ÌΈ!20 ÎÅ ÒïÁÌÉÓÅ ÐÁÓ ÌÁ ÒïÃÏÎÃÉÌÉÁÔÉÏÎ ÅÎÔÒÅ ÌȭÉÎÖÅÎÔÁÉÒÅ ÐÈÙÓÉÑÕÅ ÐÁÒÔÉÅÌ ÅÔ ÌȭÉÎÖÅÎÔÁÉÒÅ 
comptable. La valeur comptable nette des immobilisations ne peut donc être 
confirmée par cette mesure de contrôle interne.  
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¶ #ÅÒÔÁÉÎÅÓ ÒîÇÌÅÓ ÄȭÁÍÏÒÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÑÕÉ ÄÉÆÆîÒÅÎÔ ÄÅ ÃÅÌÌÅÓ ÐÒïÖÕÅÓ ÐÁÒ ÌÁ ÃÉÒÃÕÌÁÉÒÅ ÎТ 3 
ÄÕ ÍÉÎÉÓÔÒÅ ÄÅÓ &ÉÎÁÎÃÅÓ ÅÔ ÄÕ "ÕÄÇÅÔ ÄÕ Ϋή ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪάΪ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ïÔï ÊÕÓÔÉÆÉïÅÓ 
ni publiées formellement en annexe du compte général ÄÅ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅȢ 

¶ Cinq durées d'amortissement appliquées par l'ARP en 2020 ne correspondent pas à 
celles prévues dans ses propres règles d'évaluation. Par ailleurs, celles-ci ne prévoient 
ÁÕÃÕÎÅ ÒîÇÌÅ ÄȭÁÍÏÒÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÁÕÔÒÅÓ ÉÍÍÏÂÉÌÉÓÁÔÉÏÎÓ ÃÏÒÐÏÒÅÌÌes. 

¶ ,ȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÄÅ ÃÅÒÔÁÉÎÓ ÁÃÈÁÔÓ ÅÎ ÃÈÁÒÇÅÓ ÏÕ ÅÎ ÉÍÍÏÂÉÌÉÓÁÔÉÏÎÓ ÃÏÒÐÏÒÅÌÌÅÓ ÅÔ 
incorporelles intervient avant la constatation du droit.  

¶ ,ȭ!20 ÎÅ ÐÒÏÃîÄÅ ÐÁÓȟ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅ ÓÅÓ ÔÒÁÖÁÕØ ÄÅ ÃÌĖÔÕÒÅȟ Û ÌÁ ÒïÃÏÎÃÉÌÉÁÔÉÏÎ 
entre les relevés récapitulatifs 325, reprenant de manière synthétique les fiches 
fiscales individuelles établies, et les données de gestion. Par ailleurs, la réconciliation 
ÅÎÔÒÅ ÃÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÄÅ ÇÅÓÔÉÏÎ ÅÔ ÌÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÄÅ ÃÈÁÒÇÅÓ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÎÏÎ ÐÌÕÓ ÒïÁÌÉÓïÅȢ 

¶ ,ȭ!20 ÐÒÏÃîÄÅ Û ÌȭÁÎÎÕÌÁÔÉon de droits constatés relatifs à des frais de rappel portés 
Û ÌÁ ÃÈÁÒÇÅ ÄÅ ÓÅÓ ÃÌÉÅÎÔÓ ÓÁÎÓ ÄïÃÉÓÉÏÎ ÇÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔÁÌÅȟ ÅÎ ÃÏÎÔÒÁÖÅÎÔÉÏÎ Û ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ 
ήγ ÄÅ Ìȭ//"##Ȣ 

III.5.2.3 Rapport relatif à d'autres obligations légales et réglementaires 
La Cour des comptes attire lȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅÓ ÃÏÎÓÔÁÔÁÔÉÏÎÓ ÓÕÉÖÁÎÔÅÓȢ 

¶ ,Å ÒÁÐÐÏÒÔ ÐÒïÖÕ Û ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ α ÄÅ ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÄÕ Ϋή ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪΫα Á ïÔï ÁÎÎÅØï ÁÕ 
compte général officiellement transmis. Toutefois, il ne mentionne pas les marchés 
dont le montant est inférieur à 8.500 euros HTVA. 

¶ Le relevé récapitulatif des engagements166 transmis à la Cour des comptes pour 
ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΪ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÃÏÒÒÅÃÔȢ 

III.5.3  Autres commentaires formulés dans le rapport de contrôle  

,ÅÓ ÒÅÍÁÒÑÕÅÓ ÓÕÉÖÁÎÔÅÓ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ïÔï ÒÅÐÒÉÓÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÒÁÐÐÏÒÔ ÓÕÒ ÌÁ certification des 
comptes mais signalées uniquement dans le rapport de contrôle transmis par la Cour des 
ÃÏÍÐÔÅÓ Û ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅ ÅÔ ÁÕØ ÍÉÎÉÓÔÒÅÓ ÃÏÎÃÅÒÎïÓȢ 

¶ %Î άΪάΪȟ Ìȭ!20 Á ÁÃÃÏÒÄï ÕÎÅ ÖÏÉÔÕÒÅ ÄÅ ÆÏÎÃÔÉÏÎ Û αά ÄÅ ÓÅÓ ÁÇÅÎÔÓ ɉÐÏÕÒ ÌÅÓÑÕÅÌÓ 
un avantage de touÔÅ ÎÁÔÕÒÅ ÅÓÔ ÒÅÔÅÎÕ ÆÉÓÃÁÌÅÍÅÎÔɊ ÅÎ ÖÅÒÔÕ ÄȭÕÎ ÒîÇÌÅÍÅÎÔ ÉÎÔÅÒÎÅ 
ÄȭÏÃÔÒÏÉ ÅÔ ÄȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÖïÈÉÃÕÌÅÓȢ !Õ Ϋer janvier 2021, le nombre de voitures de 
ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÁÃÃÏÒÄïÅÓ Á ïÔï ÒÁÍÅÎï Û άΰȢ .ïÁÎÍÏÉÎÓȟ ÉÌ ÎȭÅØÉÓÔÅ ÔÏÕÊÏÕÒÓ ÐÁÓ ÄÅ ÂÁÓÅ 
ÒïÇÌÅÍÅÎÔÁÉÒÅ ÐÏÕÒ Ìȭoctroi de cet élément accessoire à la rémunération. 

¶ Depuis septembre 2020, le contrôle des consommations de carburant au niveau des 
cartes nominatives liées aux voitures de fonction n'est plus réalisé sur la base de 
formulaires justificatifs, mais assuré par une personne du service de gestion du parc 
ÁÕÔÏÍÏÂÉÌÅ ÓÕÒ ÌÁ ÂÁÓÅ ÄȭÕÎ ÌÉÓÔÉÎÇ ÐÒÏÖÅÎÁÎÔ ÄÕ ÆÏÕÒÎÉÓÓÅÕÒ ÄÅ ÃÁÒÂÕÒÁÎÔȢ ,ÅÓ 
excédents de consommation par rapport au quota autorisé de 1.500 litres par an sont 
systématiquement facturés au titulaire de la carte de carburant. Ce quota est 
ÃÏÎÓÉÄïÒï ÐÁÒ Ìȭ!ÇÅÎÃÅ ÃÏÍÍÅ ÕÎ ÄÒÏÉÔ ÁÃÑÕÉÓ ÁÕ ÔÉÔÕÌÁÉÒÅ ÄÅ ÌÁ ÃÁÒÔÅȢ  

 

166 0ÒïÖÕ ÐÁÒ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ έΫ ÄÅ Ìȭ//"##. 
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III.6  !ÇÅÎÃÅ ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ÐÏÕÒ ÌȭÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅ 

,ȭ!ÇÅÎÃÅ ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ÐÏÕÒ ÌȭÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅ ɉ!"!%Ɋ ÅÓÔ ÕÎ ÏÒÇÁÎÉÓÍÅ 
administratif autonome de seconde catégorie, société anonyme de droit public à finalité 
ÓÏÃÉÁÌÅ ÃÒïïÅ Û ÌȭÉÓÓÕÅ ÄÅ ÌÁ ÆÕÓÉÏÎ Äȭ!ÔÒÉÕÍ167ȟ Äȭ!"%168 et de BI&E169, ÐÁÒ ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÄÕ 
18 mai 2017170. 

,Á ÍÉÓÓÉÏÎ ÄÅ Ìȭ!"!% ÅÓÔ ÄÅ ÃÏÎÔÒÉÂÕÅÒ ÁÕ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÅ Ìȭïconomie de la Région de 
Bruxelles-Capitale. 

III.6.1  Présentation du compte général 2020  

Les éléments principaux de ce compte sont présentés dans le tableau ci-après. 

  Montants  

Comptabilité générale  Total du bilan  19.694.049  

 Résultat comptable (bénéfice)  4.104.114  

Comptabilité budgétaire  Total des recettes  37.483.882  

 Total des dépenses (engagements)  35.451.114  

 Total des dépenses (liquidations)  34.297.677  

 Résultat budgétaire  3.186.204  

(en euros) 

III.6.2  Opinion de la Cour des comptes  

La Cour des comptes a formulé une opinion sans réserve sur le compte général 2020. 

,Á #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÅÓÔÉÍÅ ÑÕÅ ÌÅ ÃÏÍÐÔÅ ÇïÎïÒÁÌ ÄÅ Ìȭ!"!% ÄÏÎÎÅȟ ÄÁÎÓ ÔÏÕÓ ÓÅÓ 
aspects significatifs, une image fidèle du patrimoine et de la situation financière de 
Ìȭ!"!% au 31 décembre 2020 et des résultats de l'exercice 2020, conformément au cadre 
ÄÅ ÒÁÐÐÏÒÔÁÇÅ ÆÉÎÁÎÃÉÅÒ ÉÎÓÔÁÕÒï ÐÁÒ Ìȭ//"##Ȣ 

III.6.2.1 Fondement de l'opinion sans réserve 
La Cour des comptes estime que les éléments probants qu'elle a obtenus sont suffisants 
et appropriés pour fonder son opinion. 

III.6.2.2 Autres points 
Sans remettre en cause son opinion exposée ci-dessus, la Cour des comptes attire 
ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅÓ ÐÏÉÎÔÓ ÓÕÉÖÁÎÔÓȢ 

¶ La dette pour pécule de vacances (1.928.594 euros) résultant des prestations 
effectuées au coÕÒÓ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΪ Á ÂÉÅÎ ïÔï ÅÎÒÅÇÉÓÔÒïÅ ÅÎ ÃÏÍÐÔÁÂÉÌÉÔï ÇïÎïÒÁÌÅȟ 
ÍÁÉÓ ÅÌÌÅ ÎȭÁ ÐÁÓ ÆÁÉÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÉÍÐÕÔÁÔÉÏÎ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÏÍÐÔÅ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ 
ÂÕÄÇÅÔ ɉ#%"ɊȢ 0ÁÒ ÃÏÎÔÒÅȟ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅ Á ÉÍÐÕÔïȟ ÄÁÎÓ ÓÏÎ #%" άΪάΪȟ ÌÅ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÕ 
pécule relatif à lȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪΫγ ÐÁÙï ÅÎ άΪάΪ ɉΫȢβήΫȢίαα ÅÕÒÏÓɊȢ 

#Å ÍÏÄÅ ÄȭÉÍÐÕÔÁÔÉÏÎ ÅÓÔ ÅÎ ÃÏÎÔÒÁÄÉÃÔÉÏÎ ÁÖÅÃ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ έΰ ÄÅ Ìȭ//"##Ȣ %Î ÅÆÆÅÔȟ ÌÅ 
droit au pécule de vacances doit être constaté au profit des agents dès le 31 décembre 
de chaque exercice. 

 

167 Agence régionale du commerce. 

168 Agence ÂÒÕØÅÌÌÏÉÓÅ ÐÏÕÒ ÌȭÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅȢ 

169 Service Bruxelles Invest & Export du service public régional de Bruxelles. 

170 /ÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÄÕ Χή ÍÁÉ ΨΦΧέ ÐÏÒÔÁÎÔ ÃÒïÁÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭ!ÇÅÎÃÅ ÂÒÕØÅÌÌÏÉÓÅ ÐÏÕÒ ÌȭÁÃÃÏÍÐÁÇÎÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅȢ 



26e CAHIER ADRESSÉ PAR LA COUR DES COMPTES AU PARLEMENT DE LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE 

%4 ; ,ȭ!33%-",O% 2O5.)% $% ,! #/--)33)/. #/--5.!54!)2% #/--5.% / 91 
 

 

Dès lors, le résuÌÔÁÔ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΪ ÅÓÔ ÓÕÒïÖÁÌÕï ÄÕ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ ÌÁ 
dette pour pécule enregistrée en comptabilité générale à la clôture de l'exercice, soit 
1.928.594 euros. 

La correction de cette irrégularité aurait cependant un impact limité sur le solde de 
ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅȢ 

¶ ,ȭÅÎÃÏÕÒÓ ÄÅÓ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÎÅ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄ ÐÁÓ ÁÕØ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÒïÅÌÓ ÎÏÎ ÌÉÑÕÉÄïÓ 
au 31 décembre 2020.  

Certains engagements prévisionnels, sans engagement juridique, demeurent 
ÅÎÒÅÇÉÓÔÒïÓ ÄÁÎÓ ÌȭÅÎÃÏÕÒÓ ÁÕ έΫ ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪΫγ ÁÌÏÒÓ ÑÕȭÉÌÓ ÁÕÒÁÉÅÎÔ ÄĮ ðÔÒÅ ÁÎÎÕÌïÓȢ  

$ÅÓ ÓÏÌÄÅÓ ÄȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÅØÃïÄÅÎÔÁÉÒÅÓ ÓÕÒ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÔÏÔÁÌÅÍÅÎÔ ÒïÁÌÉÓïÅÓ ÓÏÎÔ 
ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÔÏÕÊÏÕÒÓ ÐÒïÓÅÎÔÓ ÄÁÎÓ ÌȭÅÎÃÏÕÒÓ ÄÅÓ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÄÅ ÆÉÎ ÄȭÅØÅÒÃÉÃÅȢ 

%Î ÃÏÎÓïÑÕÅÎÃÅȟ ÌȭÅÎÃÏÕÒÓ ÁÕ έΫ ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪΫγ ÅÓÔ ÓÕÒÅÓÔÉÍï ÄÅ 911.318 euros. 

¶ Les charges relatives aux factures à recevoir comptabilisées dans le compte 
4440000000 FAR fournisseurs non soumis au PCN ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ÆÁÉÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÉÍÐÕÔÁÔÉÏÎ 
budgétaire sur cet exercice.  

Il en résulte une surestimation du résultat budgétaire de 117.091 euros. 

¶ Un produit exceptionnel de 18.259 euros171ȟ Û ÌÁ ÓÕÉÔÅ ÄÅ ÌȭÁÎÎÕÌÁÔÉÏÎ ÄÅ ÄÅÔÔÅÓ 
ÆÏÕÒÎÉÓÓÅÕÒÓ ÃÏÍÐÔÁÂÉÌÉÓïÅÓ ÁÖÁÎÔ άΪάΪȟ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÉÍÐÕÔï ÅÎ ÒÅÃÅÔÔÅÓȢ 

Il en résulte que le résultat budgétaire est sous-évalué de 18.259 euros. 

¶ À la clôtÕÒÅ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΪȟ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅ Á ÒïÁÌÉÓï ÕÎ ÉÎÖÅÎÔÁÉÒÅ ÐÈÙÓÉÑÕÅ ÐÁÒÔÉÅÌ 
de son patrimoine immobilisé. 

"ÉÅÎ ÑÕȭÕÎ ÉÎÖÅÎÔÁÉÒÅ ÐÈÙÓÉÑÕÅ ÄÅÓ ÉÍÍÏÂÉÌÉÓÁÔÉÏÎÓ ÓÉÔÕïÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÂÕÒÅÁÕØ ÄÅÓ 
attachés économiques et commerciaux (AEC) ait été réalisé, celles acquises avant le 
1er janvier 2019 n'ont pas été intégrées dans l'inventaire et n'ont pas fait l'objet d'une 
comptabilisation à l'actif.  

¶ ,Á ÒïÃÏÎÃÉÌÉÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÉÎÖÅÎÔÁÉÒÅÓ ÐÈÙÓÉÑÕÅ ÅÔ ÃÏÍÐÔÁÂÌÅ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÃÏÒÒÅÃÔÅÍÅÎÔ 
réalisée. 

¶ Les ÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÄȭÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔÓ ÄÅ ÌÏÃÁÕØ ÏÎÔ ïÔï ÒÅÇÒÏÕÐïÓ ÐÁÒ ÔÙÐÅ 
ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÅÔ ÐÁÒ ÂÝÔÉÍÅÎÔȟ ÄÅ ÓÏÒÔÅ ÑÕÅ ÌÁ ÄÁÔÅ ÄȭÁÃÔÉÖÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÅ ÍÏÎÔÁÎÔ 
initial de chaque immobilisation ne sont plus renseignés dans le tableau des 
immobilisations.  

¶ ,ÅÓ ÔÁÕØ ÄȭÁÍÏÒÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÁÐÐÌÉÑÕïÓ ÐÁÒ Ìȭ!"!% ÎÅ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄÅÎÔ ÐÁÓ 
ÓÙÓÔïÍÁÔÉÑÕÅÍÅÎÔ Û ÃÅÕØ ÐÒïÖÕÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÒîÇÌÅÓ ÄȭÁÍÏÒÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÒÅÐÒÉÓÅÓ ÅÎ ÁÎÎÅØÅ 
du compte général officiel. 

 

171 Ce produit a été comptabilisé dans le compte 7641000000 Autres produits exceptionnels. 
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¶ Les produits acquis comptabilisés dans le compte 404000 Produits à recevoir en 2019 
n'ont pas été totalement extournés.  

En effet, ce compte reprend encore les soldes ouverts de comptes clients de BI&E172 
au 31 décembre 2017 pour un total de 91.350 euros. 

¶ ,Á ÍïÔÈÏÄÅ ÄȭÅÓÔÉÍÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒïÄÕÃÔÉÏÎÓ ÄÅ ÖÁÌÅÕÒÓ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÍÅÎÔÉÏÎÎïÅ ÄÁÎÓ ÌÅÓ 
règles ÄȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎȢ 

¶ Des écritures de reclassement entre le compte de dette 454000 ONSS (présentant un 
solde débiteur de 373.197 euros) et le compte 4540030000 Pensions statutaires payées 
à Ethias (dont le solde est créditeur de 376.843 euros) n'ont pas été réalisées. 

¶ Des codes économiques employés pour des dépenses sont incorrects. 

¶ %Î ÒÁÉÓÏÎ ÄÅ ÓÁ ÃÏÎÆÉÇÕÒÁÔÉÏÎȟ ÌȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÂÁÎÃÁÉÒÅ ÅÎ ÌÉÇÎÅ ÄÕ ÃÁÉÓÓÉÅÒ ÄÅ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ 
(Belfiusweb) offre la possibilité, pour le comptable-trésorier ou son suppléant 
agissant seul, dÅ ÃÒïÅÒ ÅÔ ÄȭÅØïÃÕÔÅÒ ÄÅÓ ÖÉÒÅÍÅÎÔÓ ÍÁÎÕÅÌÓ ÉÎÆïÒÉÅÕÒÓ Û βȢίΪΪ ÅÕÒÏÓ 
ÓÁÎÓ ÑÕÅ ÃÅ ÓÙÓÔîÍÅ ÉÎÆÏÒÍÁÔÉÑÕÅ ÎÅ ÃÏÎÔÒĖÌÅ ÌȭÅØÉÓÔÅÎÃÅ ÄȭÕÎ ÏÒÄÒÅ ÄÅ ÐÁÉÅÍÅÎÔ 
ÒïÇÕÌÉÅÒ ïÍÁÎÁÎÔ ÄȭÕÎ ÏÒÄÏÎÎÁÔÅÕÒ ÃÏÍÐïÔÅÎÔȢ 

Dès lors, dans la mesure où cette application permet au comptable-trésorier ou à son 
suppléant ÄȭÅÆÆÅÃÔÕÅÒ ÄÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÂÁÎÃÁÉÒÅÓ ÓÅÕÌȟ ÅÔ ÓÁÎÓ ÌÉÍÉÔÅ ÄÅ ÍÏÎÔÁÎÔ 
ÃÕÍÕÌïȟ ÌÅ ÒÉÓÑÕÅ ÄÅ ÆÒÁÕÄÅ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÔÏÔÁÌÅÍÅÎÔ ÍÁÿÔÒÉÓïȢ 

III.6.3  Autre commentaire formulé dans le rapport de contrôle  

,Á ÒÅÍÁÒÑÕÅ ÓÕÉÖÁÎÔÅ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÒÅÐÒÉÓÅ dans le rapport sur la certification des comptes, 
mais est uniquement signalée dans le rapport de contrôle transmis par la Cour des 
ÃÏÍÐÔÅÓ Û ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅ ÅÔ ÁÕØ ÍÉÎÉÓÔÒÅÓ ÃÏÎÃÅÒÎïÓȢ 

¶ ,ȭ!ÇÅÎÃÅ ÄÏÉÔ ÍÅÔÔÒÅ ÅÎ ÐÌÁÃÅ ÌÅÓ ÍÅÓÕÒÅÓ ÄÅ ÃÏÎÔÒĖÌÅ ÉÎÔÅÒÎÅ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅÓ 
ÇÁÒÁÎÔÉÓÓÁÎÔ ÌȭÁÎÔïÒÉÏÒÉÔï ÄÅ ÌȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÃÏÍÐÔÁÂÌÅ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÌȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ 
ÊÕÒÉÄÉÑÕÅ ÐÏÕÒ ÔÏÕÔÅÓ ÌÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄÅÖÁÎÔ ÆÁÉÒÅ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÏÒÄÉÎÁÉÒÅȢ 

III.7  Agence du stationnement de la Région de Bruxelles -
Capitale  

,ȭ!ÇÅÎÃÅ ÄÕ ÓÔÁÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ 2ïgion de Bruxelles-Capitale (parking.brussels) est un 
organisme administratif autonome de seconde catégorie, créé par un acte authentique 
du 12 ÊÁÎÖÉÅÒ άΪΫΫȟ ÅÎ ÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÄÕ άά ÊÁÎÖÉÅÒ άΪΪγ173Ȣ %ÌÌÅ Á ÌÁ ÆÏÒÍÅ ÄȭÕÎÅ 
société anonyme de droit pÕÂÌÉÃȟ ÄÏÎÔ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ ÄÅ "ÒÕØÅÌÌÅÓȤ#ÁÐÉÔÁÌÅ ÅÓÔ ÌȭÁÃÔÉÏÎÎÁÉÒÅ 
unique. 

3Á ÍÉÓÓÉÏÎ ÅÓÔ ÄȭÅØïÃÕÔÅÒ ÌÁ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÄÅ ÓÔÁÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ ÅÔ ÄȭÅÎ ÁÓÓÕÒÅÒ ÌÅ 
bon fonctionnement. Fin 2020, la majeure partie de son activité était consacrée à 

 

172 Service Bruxelles Invest & Export du SPRB (Service public régional de Bruxelles). 

173 Article 25, § 1erȟ ÄÅ ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÄÕ ΨΨ ÊÁÎÖÉÅÒ ΨΦΦί ÐÏÒÔÁÎÔ ÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÄÕ ÓÔÁÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅÔ 

ÃÒïÁÔÉÏÎ ÄÅ Ìȭ!ÇÅÎÃÅ ÄÕ ÓÔÁÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ ÄÅ "ÒÕØÅÌÌÅÓȤ#ÁÐÉÔÁÌÅȢ 
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ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ÄÅÓ ÍÉÓÓÉÏÎÓ ÄÅ ÃÏÎÔÒĖÌÅ ÅÔ ÄÅ ÐÅÒÃÅÐÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÒÅÄÅÖÁÎÃÅ ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ÄÅ 
stationnement sur le territoire de dix communes174. 

III.7.1  Présentation du compte général 2020  

Les éléments principaux de ce compte sont présentés dans le tableau ci-après. 

  Montant s 
Comptabilité générale  Total du bilan  34.454.030  

 Résultat comptable (perte)  -395.292  

Comptabilité budgétaire  Total des recettes  59.815.054  

 Total des dépenses (engagements)  54.134.000  

 Total des dépenses (liquidations)  46.686.383  

 Résultat budgétaire  13.128.671  

(en euros) 

III.7.2  Opinion de la Cour des comptes  

La Cour des comptes a formulé une opinion défavorable sur le compte général 2020. 

En raison du caractère significatif des points examinés ci-dessous, la Cour des comptes 
estime que le compte général de parking.brussels ne donne pas une image fidèle du 
patrimoine et de la situation financière de parking.brussels au 31 décembre 2020 et des 
résultats de l'exercice 2020, conformément au cadre de rapportage financier instauré par 
Ìȭ//"##Ȣ 

III.7.2.1 Fondement de l'opinion défavorable 
La Cour des comptes estime que les éléments probants qu'elle a obtenus sont suffisants 
et appropriés pour fonder son opinion.  

Elle est toutefois parvenue à la conclusion que les anomalies suivantes sont significatives 
et ont une incidence diffuse sur le compte général de parking.brussels. 

¶ En raison de problèmes techniques de transfert de données issues de différentes 
ÐÌÁÔÅÆÏÒÍÅÓȟ Ìȭ!ÇÅÎÃÅ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÅÎ ÍÅÓÕÒÅ ÄÅ ÐÒïÓÅÎÔÅÒ ÕÎÅ ÓÉÔÕÁÔÉÏÎ ÉÎÄÉÖÉÄÕÁÌÉÓïÅȟ 
ÃÏÍÐÌîÔÅ ÅÔ ÐÁÒ ÁÎÃÉÅÎÎÅÔïȟ ÄȭÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÅÓÔÉÍï ÄÅ ήȟΰ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ɉήάГɊ ÄÅ 
créances commerciales. 

¶ ,ȭ!ÇÅÎÃÅ Á ÅÆÆÅÃÔÕï ÌÁ ÍÉÇÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÓÏÎ ÓÙÓÔîÍÅ informatique comptable en 2018 vers 
ÌÁ ÐÌÁÔÅÆÏÒÍÅ ÉÎÔïÇÒïÅ 3!0Ȣ #ÅÐÅÎÄÁÎÔȟ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÄÉÆÆïÒÅÎÔÓ ÓÙÓÔîÍÅÓ ÄÅ 
gestion des recettes de stationnement est toujours en cours de développement.  

,ȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÄÏÎÎïÅÓȟ ÉÓÓÕÅÓ ÄÅ ÃÅÓ ÓÙÓÔîÍÅÓ ÄÅ ÇÅÓÔion non intégrés, dans 
ÌÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÄÅ ÐÒÏÄÕÉÔÓ Ù ÌÉïÓ ÅÓÔ ÃÏÍÐÌÅØÅ ÅÔ ÎÅ ÐÅÒÍÅÔ ÐÁÓ ÄȭÏÂÔÅÎÉÒ ÕÎÅ ÁÓÓÕÒÁÎÃÅ 
ÓÕÒ ÌȭÅØÈÁÕÓÔÉÖÉÔï ÄÅ Ϋίȟγ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÄÅ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ɉÓÏÉÔ έαГ ÄÕ ÔÏÔÁÌ 
ÄÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓɊȢ %Î ÅÆÆÅÔȟ ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÄÅ ÇÅÓÔÉon est opérée via des 
traitements manuels, qui ne sont pas systématiquement appuyés par des documents 
ÐÅÒÍÅÔÔÁÎÔ ÕÎÅ ÒïÃÏÎÃÉÌÉÁÔÉÏÎ ÅÎÔÒÅ ÃÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÅÔ ÌÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÄÅ Ìȭ!ÇÅÎÃÅȢ  

¶ Les communes qui exercent directement les missions de contrôle et de perception 
ÄÅÓ ÒÅÄÅÖÁÎÃÅÓ ÄÅ ÓÔÁÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ÔÏÕÔÅÓ ÔÒÁÎÓÍÉÓ ÌÅÕÒÓ ÒÅÌÅÖïÓ ÁÎÎÕÅÌÓ ÄÅÓ 
ÃÏĮÔÓ ÅÔ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÌÉïÓ Û ÃÅÓ ÍÉÓÓÉÏÎÓȢ /Òȟ ÎÉ ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÏÒÇÁÎÉÑÕÅ ÄÅ Ìȭ!ÇÅÎÃÅȟ ÎÉ 
ÌȭÁÒÒðÔï ÄÕ ÇÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔ ÄÅ "ÒÕØÅÌÌÅÓ-Capitale fixant les modalités de versement du 

 

174 "ÅÒÃÈÅÍȤ3ÁÉÎÔÅȤ!ÇÁÔÈÅ ɉÄÅÐÕÉÓ ΨΦΧΪɊȟ -ÏÌÅÎÂÅÅËȤ3ÁÉÎÔȤ*ÅÁÎȟ 'ÁÎÓÈÏÒÅÎ ÅÔ &ÏÒÅÓÔ ɉÄÅÐÕÉÓ ΨΦΧάɊȟ !ÎÄÅÒÌÅÃÈÔ 

(depuis 2017), Jette et Evere (depuis 2018), Ixelles (depuis 2019), Schaerbeek et Koekelberg (depuis 2020). 
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ÐÒÏÄÕÉÔ ÄÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÎÅ ÄÏÎÎÅÎÔ ÌÅ ÐÏÕÖÏÉÒ Û Ìȭ!ÇÅÎÃÅ ÄÅ ÃÏÎÔÒÁÉÎÄÒÅ ÌÅÓ ÃÏÍÍÕÎÅÓ 
Û ïÔÁÂÌÉÒ ÃÅÓ ÒÅÌÅÖïÓȟ Û ÌÕÉ ÖÅÒÓÅÒ ÌÅÓ ÐÒÏÖÉÓÉÏÎÓ ÔÒÉÍÅÓÔÒÉÅÌÌÅÓȟ ÏÕ Û ÌÅÓ ïÔÁÂÌÉÒ ÄȭÏÆÆÉÃÅȢ 
#ÅÓ ÒÅÔÁÒÄÓ ÏÎÔ ÐÏÕÒ ÃÏÎÓïÑÕÅÎÃÅ ÌȭÉÍÐÏÓÓÉÂÉÌÉÔï ÐÏÕÒ Ìȭ!ÇÅÎÃÅ ÄȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÒ ÄÅÓ 
ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÅÔ ÄÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÄȭÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÅÓÔÉÍï ÐÁÒ ÌÁ #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ Û έȟΫ ÍÉÌÌÉÏÎÓ 
ÄȭÅÕÒÏÓȢ  

III.7.2.2 Autres points 
Sans remettre en cause son opinion exposée ci-dessus, la Cour des comptes attire 
ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅÓ ÐÏÉÎÔÓ ÓÕÉÖÁÎÔÓȢ 

¶ Les annulations des créances de recettes de stationnement considérées comme 
ÉÒÒïÃÏÕÖÒÁÂÌÅÓ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ïÔï ÉÍÐÕÔïÅÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÍÅÎÔȢ )Ì ÅÎ ÒïÓÕÌÔÅ ÕÎÅ 
surévaluation du résultat budgétaire de 516.857 euros. 

¶ Plusieurs pièces comptabilisées en factures à recevoir et notes de crédit à établir 
ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ÆÁÉÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎÅ ÉÍÐÕÔÁÔÉÏÎ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÐÏÕÒ ÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄïÔÅÃÔï ÄÅ 
1.163.563 ÅÕÒÏÓȢ $Å ÐÌÕÓȟ ÄÅÓ ÆÁÃÔÕÒÅÓ Û ÒÅÃÅÖÏÉÒ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ïÔï ÃÏÍÐÔÁÂÉÌÉÓïÅÓ ÐÏÕÒ ÕÎ 
montant détecté de 165.748 euros. Il en résulte une surévaluation du résultat 
budgétaire de 1.329.311 euros et du résultat comptable de 165.748 euros. 

¶ La dette pour pécule de vacances (629.752 euros) résultant des prestations effectuées 
ÄÕÒÁÎÔ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΪ ÎȭÁ ÐÁÓ ÆÁÉÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÉÍÐÕÔÁÔÉÏÎ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÏÍÐÔÅ 
ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔȢ #Å ÍÏÄÅ ÄȭÉÍÐÕÔÁÔÉÏÎ ÅÓÔ ÅÎ ÃÏÎÔÒÁÄÉÃÔÉÏÎ ÁÖÅÃ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ έΰ 
ÄÅ Ìȭ//"##Ȣ %Î ÅÆÆÅÔȟ ÌÅ ÄÒÏÉÔ ÁÕ ÐïÃÕÌÅ ÄÅ ÖÁÃÁÎÃÅÓ ÄÏÉÔ ðÔÒÅ ÃÏÎÓÔÁÔï ÁÕ ÐÒÏÆÉÔ ÄÅÓ 
agents dès le 31 décembre de chaque exercice. Dès lors, le résultat budgétaire de 
ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΪ ÅÓÔ ÓÕÒïÖÁÌÕï de 629.752 euros. La correction de cette irrégularité 
ÁÕÒÁÉÔ ÃÅÐÅÎÄÁÎÔ ÕÎ ÉÍÐÁÃÔ ÎÏÎ ÓÉÇÎÉÆÉÃÁÔÉÆ ÓÕÒ ÌÅ ÓÏÌÄÅ ÄÅ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÅ Ìȭ!ÇÅÎÃÅȢ 
En effet, ce dernier serait égal à la différence entre la dette pour pécule de vacances 
ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ άΪάΪ ÅÔ ÃÅÌÌÅ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ άΪΫγȟ ÓÏÉÔ ΫίβȢΰέή ÅÕÒÏÓ ÓÅÌÏÎ ÌÅÓ ÃÁÌÃÕÌÓ ÄÅ ÌÁ #ÏÕÒ 
des comptes.  

¶ ,ȭ!ÇÅÎÃÅ Á ÅÎÒÅÇÉÓÔÒï ÅÎ ÄÅÔÔÅÓ ÌÅ ÓÉÍÐÌÅ ÐïÃÕÌÅ ÄÅ ÖÁÃÁÎÃÅÓ ÒÅÌÁÔÉÆ ÁÕØ ÊÏÕÒÓ ÄÅ 
ÃÏÎÇïÓ ÒÅÐÏÒÔïÓ ÐÁÒ ÓÅÓ ÁÇÅÎÔÓ ÓÕÒ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΫȟ ÐÏÕÒ ÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ έΫίȢήέβ euros. 
/Òȟ Ìȭ!ÇÅÎÃÅ ne doit réellement payer des jours de congés reportés que dans le cas 
ÏĬ ÕÎ ÁÇÅÎÔ ÑÕÉÔÔÅ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅ ÓÁÎÓ ÌÅÓ ÁÖÏÉÒ ÐÒÉÓȢ 3ÁÎÓ ïÌïÍÅÎÔ ÐÅÒÍÅÔÔÁÎÔ ÄÅ 
ÄïÔÅÒÍÉÎÅÒ ÌȭÅØÉÓÔÅÎÃÅ ÄȭÕÎÅ ÄÅÔÔÅ ÁÖïÒïÅ ÁÕ έΫ ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪάΪȟ ÃÅ ÄÒÏÉÔ ÎÅ ÐÅÕÔ ÄÏÎÃ 
ðÔÒÅ ÃÏÎÓÔÁÔï ÅÎ ÌȭÁÂÓÅÎÃÅ ÄȭÏÂÌÉÇÁÔÉÏÎ ÄÅ ÐÁÙÅÒȢ 

En conséquence, les charges de personnel ainsi que la dette pour pécules de vacances 
enregistrées en 2020 sont surévaluées de 315.438 euros. 

III.7.2.3 Rapport relatif à d'autres obligations légales et réglementaires 
La Cour des comptes atÔÉÒÅ ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅÓ ÃÏÎÓÔÁÔÁÔÉÏÎÓ ÓÕÉÖÁÎÔÅÓȢ 

¶ ,Å ÒÁÐÐÏÒÔ ÐÒïÖÕ Û ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ α ÄÅ ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÄÕ Ϋή ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪΫα175 a été annexé au 
compte général officiellement transmis. Toutefois, il manque le rapport sur les 
ventes ou autres aliénations éventuelles des biens meubles.  

 

175 Ordonnance du 14 décembre 2017 sur la transparence des rémunérations et avantages des mandataires publics 

bruxellois. 
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¶ Le relevé récapitulatif annuel des engagements176 ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÔÒÁÎÓÍÉÓ Û ÌÁ #ÏÕÒ ÄÅÓ 
comptes pour les exercices 2018, 2019 et 2020. 

III.7.3  Autres commentaires formulés dans le rapport de contrôle  

,ÅÓ ÒÅÍÁÒÑÕÅÓ ÓÕÉÖÁÎÔÅÓ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ïÔï ÒÅÐÒÉÓÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÒÁÐÐÏÒÔ ÓÕÒ ÌÁ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ 
comptes, mais ont été signalées uniquement dans le rapport de contrôle transmis par la 
#ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ Û ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅ ÅÔ ÁÕØ ÍÉÎÉÓÔÒÅÓ ÃÏÎÃÅÒÎïÓȢ 

¶ ,ȭ!ÇÅÎÃÅ ÎÅ ÄÉÓÐÏÓÅ ÔÏÕÊÏÕÒÓ ÐÁÓ ÄȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ïÃÒÉÔ ÄÕ 0ÁÒÃ ÄÅÓ ÅØÐÏÓÉÔÉÏÎÓ ÄÅ 
Bruxelles (Brussels ExpoɊ ÓÕÒ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÓÏÍÍÅ ÄÅ ή ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÖÅÒÓïÅ 
en 2016 dans le cadre de ÌȭÁÍïÎÁÇÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎ ÐÁÒËÉÎÇ ÓÏÕÔÅÒÒÁÉÎ Û ÌȭÅÍÐÌÁÃÅÍÅÎÔ ÄÅ 
ÌȭÁÃÔÕÅÌ ÐÁÒËÉÎÇ # ÄÕ (ÅÙÓÅÌȢ 

¶ Plusieurs arrêtés du gouvernement relatifs au personnel font défaut ou sont devenus 
partiellement obsolètes (cadres linguistiques, concordance avec les arrêtés de 2019, 
description de fonctions des stewards ÄÅ ÓÔÁÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔȟ ÃÈîÑÕÅÓȤÒÅÐÁÓȟ ÂÁÓÅ ÄÅ 
données commune concernant le personnel, service des plaintes, harcèlement, 
assistance en justice, contrôle médical, télétravail). 

¶ ,ȭ!ÇÅÎÃÅ ÁÃÃÏÒÄÅ Û ÕÎ ÍÅÍÂÒÅ ÄÕ ÐÅÒÓÏÎÎÅÌ ÄÅ grade A4+ une voiture de fonction, 
pour laquelle un avantage en nature est retenu fiscalement. Cependant, la Cour des 
ÃÏÍÐÔÅÓ ÃÏÎÓÔÁÔÅ ÑÕȭÉÌ ÎȭÅØÉÓÔÅ ÐÁÓ ÄÅ ÂÁÓÅ ÒïÇÌÅÍÅÎÔÁÉÒÅ ÐÏÕÒ ÌȭÏÃÔÒÏÉ ÄÅ ÃÅÔ ïÌïÍÅÎÔ 
accessoire à la rémunération. 

Pour rappel, en vertu des arrêtés du gouvernement de la Région de Bruxelles-
Capitale du 2 mai 2013177, le statut administratif et pécuniaire des mandataires de 
Ìȭ!ÇÅÎÃÅ ÅÓÔ ÃÅÌÕÉ ÁÐÐÌÉÃÁÂÌÅ Û ÓÅÓ ÁÇÅÎÔÓ ÅÔ ÁÕØ ÍÅÍÂÒÅÓ ÄÅ ÓÏÎ ÐÅÒÓÏÎÎÅÌ 
contractuel. 

III.8  Bruxelles Environnement  

Bruxelles Environnement est un organisme administratif autonome de première 
ÃÁÔïÇÏÒÉÅȟ ÃÒïï ÐÁÒ ÌȭÁÒÒðÔï ÒÏÙÁÌ ÄÕ β ÍÁÒÓ Ϋγβγ178. 

 

176 0ÒïÖÕ ÐÁÒ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ έΫ ÄÅ Ìȭ//"##Ȣ 

177 Arrêtés du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale portant le statut administratif et pécuniaire des 

ÁÇÅÎÔÓ ÄÅ Ìȭ!ÇÅÎÃÅ ÄÕ ÓÔÁÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ ÄÅ "ÒÕØÅÌÌÅÓ-Capitale, fixant le statut administratif et pécuniaire 

ÄÕ ÐÅÒÓÏÎÎÅÌ ÃÏÎÔÒÁÃÔÕÅÌ ÄÅ Ìȭ!ÇÅÎÃÅ ÄÕ ÓÔÁÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ ÄÅ "ÒÕØÅÌÌÅÓ-Capitale et fixant les modalités de 

ÄïÓÉÇÎÁÔÉÏÎ ÄÅ ÍÁÎÄÁÔÁÉÒÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÏÒÇÁÎÉÓÍÅÓ ÄȭÉÎÔïÒðÔ ÐÕÂÌÉÃȟ ÅÎ ÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ΩΫ ÄÅ ÌȭÁÒÒðÔï ÄÕ 

gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 2 mai 2013 portant le statut administratif et pécuniaire des 

ÁÇÅÎÔÓ ÄÅ Ìȭ!ÇÅÎÃÅ ÄÕ ÓÔÁÔÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ ÄÅ "ÒÕØÅÌÌÅÓ-Capitale. 

178 Arrêté du 8 mars 1989 royal créant Bruxelles Environnement. 
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III.8.1  Présentation du compte général 2020  

Les éléments principaux de ce compte sont présentés dans le tableau ci-après. 

  Montants  

Comptabilité générale  Total du bilan  139.916.466  

 Résultat comptable (bénéfice)  10.352.880  

Comptabilité budgétaire  Total des recettes  167.330.550  

 Total des dépenses (engagements)  168.384.063  

 Total des dépenses (liquidations)  162.361.519  

 Résultat budgétaire  4.969.031  

(en euros) 

III.8.2  Opinion de la Cour des comptes  

La Cour des comptes a formulé une opinion avec réserve sur le compte général 2020. 

À l'exception des conséquences des points examinés ci-dessous, la Cour des comptes 
estime que le compte général de Bruxelles Environnement donne, dans tous ses aspects 
significatifs, une image fidèle du patrimoine et de la situation financière de Bruxelles 
Environnement au 31 décembre 2020 et des résultats de l'exercice 2020, conformément 
ÁÕ ÃÁÄÒÅ ÄÅ ÒÁÐÐÏÒÔÁÇÅ ÆÉÎÁÎÃÉÅÒ ÉÎÓÔÁÕÒï ÐÁÒ Ìȭ//"##Ȣ 

III.8.2.1 Fondement de l'opinion avec réserve 
La Cour des comptes estime que les éléments probants qu'elle a obtenus sont suffisants 
et appropriés pour fonder son opinion.  

Elle ÆÏÒÍÕÌÅ ÔÏÕÔÅÆÏÉÓ ÕÎÅ ÏÐÉÎÉÏÎ ÁÖÅÃ ÒïÓÅÒÖÅ ÅÎ ÒÁÉÓÏÎ ÄÅ ÌȭÁÎÏÍÁÌÉÅ ÓÕÉÖÁÎÔÅ ÑÕÉȟ ÐÒÉÓÅ 
individuellement ou cumulée, est significative sans toutefois avoir une incidence diffuse 
sur le compte général de Bruxelles Environnement : des dépenses budgétaires de 2020 
ÏÎÔ ïÔï ÒÅÐÏÒÔïÅÓ ÓÕÒ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΫ ÐÏÕÒ ÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÉÄÅÎÔÉÆÉï ÄÅ άȢΫΫαȢίήί ÅÕÒÏÓȟ ÆÁÕÔÅ 
ÄÅ ÃÒïÄÉÔÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓ ÄÉÓÐÏÎÉÂÌÅÓ ÏÕ ÄȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÐÒïÁÌÁÂÌÅÓȢ 

III.8.2.2 Autres points 
Sans remettre en cause son opinion exposée ci-dessus, la Cour des comptes attire 
lȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅÓ ÐÏÉÎÔÓ ÓÕÉÖÁÎÔÓ 

¶ La dette pour pécule de vacances (2.806.150 euros), résultant des prestations 
ÅÆÆÅÃÔÕïÅÓ ÁÕ ÃÏÕÒÓ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΪȟ Á ÂÉÅÎ ïÔï ÅÎÒÅÇÉÓÔÒïÅ ÅÎ ÃÏÍÐÔÁÂÉÌÉÔï ÇïÎïÒÁÌÅ 
ÍÁÉÓ ÎȭÁ ÐÁÓ ÆÁÉÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÉÍÐÕÔÁÔÉÏÎ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÏÍÐÔÅ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ 
ÂÕÄÇÅÔȢ %Î ÒÅÖÁÎÃÈÅȟ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅ Á ÉÍÐÕÔï ÄÁÎÓ ÓÏÎ ÃÏÍÐÔÅ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ 
άΪάΪ ÌÅ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÕ ÐïÃÕÌÅ ÒÅÌÁÔÉÆ Û ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪΫγ ÍÁÉÓ ÐÁÙï ÅÎ άΪάΪ 
(2.607.618 ÅÕÒÏÓɊȢ #Å ÍÏÄÅ ÄȭÉÍÐÕÔÁÔÉÏÎ ÅÓÔ ÅÎ ÃÏÎÔÒÁÄÉÃÔÉÏÎ ÁÖÅÃ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ έΰ ÄÅ 
Ìȭ//"##179 . En effet, le droit au pécule de vacances doit être constaté au profit des 
agents dès le 31 décembre de chaque exercice. 

$îÓ ÌÏÒÓȟ ÌÅ ÒïÓÕÌÔÁÔ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΪ ÅÓÔ ÓÕÒïÖÁÌÕï ÄÅ άȢβΪΰȢΫίΪ ÅÕÒÏÓȢ 

La correction de cette irrégularité nȭÁÕÒÁÉÔ ÃÅÐÅÎÄÁÎÔ ÐÁÓ ÄȭÉÍÐÁÃÔ ÓÉÇÎÉÆÉÃÁÔÉÆ ÓÕÒ ÌÅ 
ÓÏÌÄÅ ÄÅ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅȢ %Î ÅÆÆÅÔȟ ÃÅÔ ÉÍÐÁÃÔ ÓÅÒÁÉÔ ïÇÁÌ Û ÌÁ ÄÉÆÆïÒÅÎÃÅ 

 

179 « 4ÏÕÔÅ ÏÐïÒÁÔÉÏÎ ÅÓÔ ÒÁÔÔÁÃÈïÅ Û ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ÃÏÍÐÔÁÂÌÅ ÄÕÒÁÎÔ ÌÅÑÕÅÌ ÅÌÌÅ Á ÌÉÅÕȢ 0ÁÒ ÁÉÌÌÅÕÒÓȟ ÐÏÕÒ ÁÐÐÁÒÔÅÎÉÒ Û ÕÎ 

exercice comptable, les droits doivent avoir été constatés durant celui-ci. Toutefois, les droits constatés qui ne sont pas 

comptabilisés avant le 1er ÆïÖÒÉÅÒ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ÓÕÉÖÁÎÔÅȟ ÁÐÐÁÒÔÉÅÎÎÅÎÔ Û ÕÎÅ ÁÎÎïÅ ÕÌÔïÒÉÅÕÒÅȢ » 
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ÅÎÔÒÅ ÌÁ ÄÅÔÔÅ ÐÏÕÒ ÐïÃÕÌÅÓ ÄÅ ÖÁÃÁÎÃÅÓ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ άΪάΫ ÅÔ ÃÅÌÌÅ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ άΪάΪȟ ÓÏÉÔ 
198.532 euros, selon les calculs de la Cour des comptes. 

¶ "ÒÕØÅÌÌÅÓ %ÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÎÅ ÒÅÓÐÅÃÔÅ ÐÁÓ ÌÅ ÐÒÅÓÃÒÉÔ ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ έΰ ÄÅ Ìȭ//"## ÒÅÌÁÔÉÆ 
Û ÌÁ ÃïÓÕÒÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÔÁÎÔ ÅÎ ÄïÐÅÎÓÅÓ ɉΫȢΪήΰȢΪγΰ ÅÕÒÏÓɊ ÑÕȭÅÎ ÒÅÃÅÔÔÅÓ 
(530.457 euros), car il se conforme aux directives de la circulaire de clôture du 
ministre du Budget. 

¶ L'examen des données relatives à l'inventaire physique de 2020 a mis en évidence 
qu'un ensemble d'actifs, pour un montant total en prix d'acquisition de 
373.004 euros, n'ont pas pu être localisés lors de l'inventaire réalisé par Bruxelles 
Environnement. L'absence de ces actifs dans l'inventaire physique est liée à des 
difficultés de réaliser cet inventaire, qui s'est poursuivi jusque mars 2021. 

¶ $ÕÒÁÎÔ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΪȟ "ÒÕØÅÌÌÅÓ %ÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ Á ÐÒÏÃïÄï Û ÌÁ ÄïÓÁÆÆÅÃÔÁÔÉÏÎ 
ÄȭÁÃÔÉÆÓ ÉÍÍÏÂÉÌÉÓïÓ ÐÏÕÒ ÕÎÅ ÖÁÌÅÕÒ ÄȭÁÃÑÕÉÓÉÔÉÏÎ ÔÏÔÁÌÅ ÄÅ άȢάΫίȢήέΰ ÅÕÒÏÓȢ ,Á 
plupart de ces actifs déclassés sont totalement amortis.  

,ȭÁÎÁÌÙÓÅ ÄÅÓ ÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÒÅÌÁÔÉÖÅÓ Û ÃÅÓ ÄïÃÌÁÓÓÅÍÅÎÔÓ ÆÁÉÔ ÁÐÐÁÒÁÿÔÒÅ ÑÕÅ Ϋββ ÁÃÔÉÆÓ 
ɉÄȭÕÎÅ ÖÁÌÅÕÒ ÄΈÁÃÑÕÉÓÉÔÉÏÎ ÔÏÔÁÌÅ de 1.007.952 euros) n'ont pas fait l'objet d'une fiche 
de déclassement. Parmi ces actifs, l'ensemble du câblage du site de Tour & Taxis, 
alors que celui-ci est toujours en place et utilisé. 

Par ailleurs, les actifs pour lesquels des fiches de déclassement ont été établies ne 
sont pas signées par le directeur général et ne mentionnent pas systématiquement 
ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ïÎÏÎÃïÅÓ ÄÁÎÓ ÌÁ ÃÉÒÃÕÌÁÉÒÅ ÎТέ ÄÕ ÍÉÎÉÓÔÒÅ ÄÅÓ &ÉÎÁÎÃÅÓ 
et du Budget du 14 décembre 2020, notamment la destination finale des biens. 

¶ ,ȭÅØÁÍÅÎ ÄȭÕÎ ïÃÈÁÎÔÉÌÌÏÎ ÄÅ ÄÏÕÚÅ ÐÉîÃÅÓ ÓïÌÅÃÔÉÏÎÎïÅÓ ÄÅ ÍÁÎÉîÒÅ ÒÁÉÓÏÎÎïÅ Á ÍÉÓ 
ÅÎ ïÖÉÄÅÎÃÅ ÑÕÅ ÌȭÅÎÃÏÕÒÓ ÅÓÔ ÓÕÒÅÓÔÉÍï ÄÅ ΫααȢΫία ÅÕÒÏÓȢ #ÅÒÔÁÉÎÓ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ 
ÄÅÍÅÕÒÅÎÔ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒïÓ ÄÁÎÓ ÌȭÅÎÃÏÕÒÓ ÁÕ έΫ ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪάΪȟ ÁÌÏÒÓ ÑÕȭÉÌÓ ÁÕÒÁÉÅÎÔ ÄĮ 
être annulés. 

¶ L'examen des données relatives aux certificats verts générés par les panneaux 
photovoltaïques dans le cadre du projet Solarclick a mis en évidence que Bruxelles 
%ÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ Á ÏÍÉÓ ÄȭÅÎÔÒÅÐÒÅÎÄÒÅ ÌÅÓ ÄïÍÁÒÃÈÅÓ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅÓ ÌÕÉ ÐÅÒÍÅÔÔÁÎÔ ÄÅ 
connaître le nombre de certificats verts produits au quatrième trimestre 2020. 

%Î ÌȭÁÂÓÅÎÃÅ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÓÕÒ ÌÅ ÎÏÍÂÒÅ ÄÅ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔÓ ÖÅÒÔÓ ÇïÎïÒïÓ ÁÕ ÑÕÁÔÒÉîÍÅ 
ÔÒÉÍÅÓÔÒÅ άΪάΪ ÁÕ ÍÏÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ ÃÌĖÔÕÒÅ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓȟ ÌÅ ÓÅÒÖÉÃÅ ÃÏÍÐÔÁÂÌÅ ÎȭÁ ÐÁÓ 
été en mesure de les enregistrer. Bruxelles Environnement a, par la suite, estimé la 
valeur de ces certificats verts à 115.500 euros. 

¶ Bruxelles Environnement a conclu plusieurs conventions d'emplois subventionnés 
avec Actiris et, selon ses calculs, un montant de plus de 1ȟά ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓ ÒÅÓÔÅÒÁÉÔ 
ÉÍÐÁÙï ÐÏÕÒ ÌÁ ÐïÒÉÏÄÅ Ϋγγβ Û άΪΫβȢ %Î ÒÁÉÓÏÎ ÄÅ ÌȭÉÎÃÁÐÁÃÉÔï ÄÅÓ ÏÒÇÁÎÉÓÍÅÓ Û 
trouver une solution de règlement à l'amiable, Bruxelles Environnement a cité Actiris 
devant le tribunal de première instance de Bruxelles, en 2018, afin d'obtenir le 
paiement des montants qu'il estime dus, majorés des intérêts de retard, ainsi qu'un 
montant de 250.000 euros à titre de dommages et intérêts. Le jugement 
ÐÁÒÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔ ÄïÆÉÎÉÔÉÆ ÄȭÏÃÔÏÂÒÅ άΪΫγ Á ÃÏÎÄÁÍÎï !ÃÔÉÒÉÓ Û ÐÁÙÅÒ ÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ 
de 583 ÍÉÌÌÉÅÒÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ !ÃÔÉÒÉÓ Á ÄïÃÉÄï ÄÅ ÆÁÉÒÅ ÁÐÐÅÌ ÄÕ ÊÕÇÅÍÅÎÔ ÒÅÎÄÕȢ ,ÅÓ 
ÃÏÎÃÌÕÓÉÏÎÓ ÄÅ "ÒÕØÅÌÌÅÓ %ÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÅÔ Äȭ!ÃÔÉÒÉÓ ÏÎÔ ïÔï ÒÅÍÉÓÅÓ ÒÅÓÐÅÃÔÉÖÅÍÅÎÔ 
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le 30 octobre 2020 et le 1er mars 2021. Les conclusions de synthèse sont prévues le 
15 septembre 2021 pour Actiris, et le 20 octobre 2021 pour Bruxelles Environnement. 

Depuis plusieurs années, considérant les impacts potentiels sur le compte consolidé 
de la Région de Bruxelles-Capitale mais également sur les comptabilités 
ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅÓ ÅÔ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓ Äȭ!Ãtiris et de Bruxelles Environnement, la Cour des 
ÃÏÍÐÔÅÓ ÒÅÃÏÍÍÁÎÄÅ Û ÃÅÓ ÄÅÒÎÉÅÒÓ ÅÔ ÁÕ ÃÏÍÐÔÁÂÌÅ ÒïÇÉÏÎÁÌ ÄȭÁÃÃÏÒÄÅÒ ÌÅÕÒÓ 
positions et de passer les écritures de correction nécessaires. En effet, la Région 
devra, au travers de ces deux organismes, suppoÒÔÅÒ ÕÎÅ ÃÈÁÒÇÅȾÄïÐÅÎÓÅ ÄȭÕÎ 
montant de 1,2 million d'euros. 

Ce défaut de collaboration aura uniquement pour conséquence de faire supporter à 
l'entité régionale des frais d'avocat et de procédure, quelle que soit l'issue juridique. 

III.8.3  Autres commentaires formulés dans le rapport de contrôle  

,ÅÓ ÒÅÍÁÒÑÕÅÓ ÓÕÉÖÁÎÔÅÓ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ïÔï ÒÅÐÒÉÓÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÒÁÐÐÏÒÔ ÓÕÒ ÌÁ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ 
comptes mais signalées uniquement dans le rapport de contrôle transmis par la Cour des 
ÃÏÍÐÔÅÓ Û ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅ ÅÔ ÁÕØ ÍÉnistres concernés. 

¶ Bruxelles Environnement doit mettre en place les mesures de contrôle interne 
nécessaires garantissant que tout engagement comptable soit préalable à 
ÌȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÊÕÒÉÄÉÑÕÅȢ 

¶ Lors des contrôles des comptes 2018 et 2019, la Cour des comptes avait examiné le 
contrôle interne relatif à la prise de carburant180 ÐÏÕÒ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÖïÈÉÃÕÌÅÓ ÄÅ 
service.  

À cette ÏÃÃÁÓÉÏÎȟ "ÒÕØÅÌÌÅÓ %ÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔ ÎȭÁÖÁÉÔ ÐÁÓ ïÔï ÅÎ ÍÅÓÕÒÅ ÄÅ ÄïÍÏÎÔÒÅÒ 
la réalisation de contrôles sur les prises de carburant duraÎÔ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ÃÏÍÐÔÁÂÌÅȢ  

En 2020, Bruxelles Environnement a amélioré son contrôle interne lié aux 
consommations de carburant. Ainsi,  des limites ont été fixées pour chaque carte 
carburant, en termes de volume et de fréquence de prise de carburant. Les prises de 
carburant avant 7h et près 18h font désormais l'objet d'une demande de justification 
auprès des agents concernés. 

Cependant, l'examen des données relatives aux prises de carburant en 2020 a mis en 
évidence que ces demandes ne sont pas systématiques, et que certaines prises de 
carburant ne sont pas justifiées, notamment celles pour un véhicule déclassé.  

De plus, des contrôles relatifs à la consommation de carburant par véhicule ne sont 
pas réalisés alors que Bruxelles Environnement dispose des informations sur les 
kilométrages et prises de carburant pour chaque véhicule181. 

¶ Bruxelles Environnement accorde au directeur général une voiture de fonction. Cet 
avantage en nature, retenu fiscalement, a été approuvé par la ministre de 
l'Environnement et de l'Énergie le 22 octobre 2013. 

 

180 ,Å ÔÏÔÁÌ ÄÅÓ ÐÒÉÓÅÓ ÄÅ ÃÁÒÂÕÒÁÎÔ ÐÏÕÒ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ΨΦΨΦ ÅÓÔ ÄÅ ήίȢίΪή ÅÕÒÏÓȢ 

181 Soit par le relevé des prises de carburants transmis par le fournisseur, soit par les informations fournies par le 

logiciel de gestion des armoires à clef électronique. 
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,Á #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÒÅÌîÖÅ ÎïÁÎÍÏÉÎÓ ÌȭÁÂÓÅÎÃÅ ÄÅ ÂÁÓÅ ÒïÇÌÅÍÅÎÔÁÉÒÅ ÐÏÕÒ ÌȭÏÃÔÒoi 
de cet élément accessoire à la rémunération. 

Pour rappel, en vertu des AGRBC du 21 mars 2018182, le statut administratif et 
pécuniaire de Bruxelles Environnement est celui applicable aux agents et aux 
ÍÅÍÂÒÅÓ ÄÕ ÐÅÒÓÏÎÎÅÌ ÃÏÎÔÒÁÃÔÕÅÌ ÄÅÓ ÏÒÇÁÎÉÓÍÅÓ ÄȭÉÎÔérêt public de la Région de 
Bruxelles-Capitale. 

III.9  Bruxelles Gaz Électricité  

Bruxelles Gaz Électricité (Brugel) est un organisme administratif autonome de seconde 
catégorie183, créé par ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÄÕ Ϋή ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪΪΰ184. 

)Ì ÃÏÎÓÔÉÔÕÅ ÌȭÁÕÔÏÒÉÔï ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ÄÅ ÒïÇÕÌÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÍÁÒÃÈïÓ ÄÅ ÌȭïÎÅÒÇÉÅȢ 

III.9.1  Présentation du compte général 2020  

Les éléments principaux de ce compte sont présentés dans le tableau ci-après. 

  Montants  

Comptabilité générale  Total du bilan  6.142.416  
 Résultat comptable (bénéfice)  402.328  

Comptabilité budgétaire  Total des recettes  5.129.385  
 Total des dépenses (engagements)  4.857.264  

 Total des dépenses (liquidations)  4.817.306  

 Résultat budgétaire  205.736  

(en euros) 

III.9.2  Opinion de la Cour des comptes  

La Cour des comptes a formulé une opinion avec réserves sur le compte général 2020. 

À l'exception des conséquences des points examinés ci-dessous, la Cour des comptes 
estime que le compte général de Brugel donne, dans tous ses aspects significatifs, une 
image fidèle du patrimoine et de la situation financière de Brugel au 31 décembre 2020 et 
des résultats de l'exercice 2020, conformément au cadre de rapportage financier instauré 
ÐÁÒ Ìȭ//"##Ȣ 

III.9.2.1 Fondement de l'opinion avec réserves 
La Cour des comptes estime que les éléments probants qu'elle a obtenus sont suffisants 
et appropriés pour fonder son opinion.  

Elle formule toutefois une opinion avec réserve en raison de Ìȭanomalie suivante, qui est 
significative sans toutefois avoir une incidence diffuse sur le compte général de Brugel : 
les droits Û ÃÈÁÒÇÅ ÄÅ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅȟ ÃÏÎÓÔÉÔÕÁÎÔ ÄÅÓ ÄÅÔÔÅÓ ÐÒÏÐÒÅÓ Û ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΪȟ ÑÕÉȟ 

 

182 Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 21 mars 2018 portant le statut administratif et 

pécuniaire des agents des organismes d'intérêt public de la Région Bruxelles-Capitale 

183 #ÏÎÔÒÁÉÒÅÍÅÎÔ ÁÕØ ÁÕÔÒÅÓ ÏÒÇÁÎÉÓÍÅÓ ÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÆÓ ÁÕÔÏÎÏÍÅÓ ÄÅ ÓÅÃÏÎÄÅ ÃÁÔïÇÏÒÉÅȟ ÌÅ ÂÕÄÇÅÔ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ïÔÁÂÌÉ 

ÄÉÒÅÃÔÅÍÅÎÔ ÐÁÒ ÌÅ ÃÏÎÓÅÉÌ ÄȭÁÄÍÉnistration, mais il est fixé par le Parlement sur proposition de ce conseil. 

184 Article 30 bis, § 1erȟ ÄÅ ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÄÕ Χί ÊÕÉÌÌÅÔ ΨΦΦΧ ÒÅÌÁÔÉÖÅ Û ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÕ ÍÁÒÃÈï ÄÅ ÌȭïÌÅÃÔÒÉÃÉÔï ÅÎ 2ïÇÉÏÎ 

de Bruxelles-#ÁÐÉÔÁÌÅȟ ÉÎÓïÒï ÐÁÒ ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÄÕ ΧΪ ÄïÃembre 2006 modifiant les ordonnances du 19 juillet 2001 et 

du 1er avril 2004 relatives à lȭorganisation du marché de lȭélectricité et du gaz en Région de Bruxelles-Capitale et 

abrogeant lȭordonnance du 11 juillet 1991 relative au droit à la fourniture minimale dȭélectricité et lȭordonnance du 11 

mars 1999 établissant des mesures de prévention des coupures de gaz à usage domestique et modifié par 

ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÄÕ ΨΦ ÊÕÉÌÌÅÔ ΨΦΧΧ ÍÏÄÉÆÉÁÎÔ ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÄÕ Χί ÊÕÉÌÌÅÔ ΨΦΦΧ ÒÅÌÁÔÉÖÅ Û ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÁÔÉÏÎ ÄÕ ÍÁÒÃÈï ÄÅ 

ÌȭïÌÅÃÔÒÉÃÉÔï ÅÎ 2ïÇÉÏÎ ÄÅ "ÒÕØÅÌÌÅÓ-#ÁÐÉÔÁÌÅ ÅÔ ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÄÕ ΧΨ ÄïÃÅÍÂÒÅ ΧίίΧ ÃÒïÁÎÔ ÄÅÓ ÆÏÎÄÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓȢ 
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ÆÁÕÔÅ ÄÅ ÃÒïÄÉÔÓ ÄÅ ÌÉÑÕÉÄÁÔÉÏÎ ÄÉÓÐÏÎÉÂÌÅÓ ÏÕ ÄȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÁÖÁÎÔ ÌÅ Ϋer février 2021, 
ÏÎÔ ïÔï ÉÍÐÕÔïÓ ÅÎ άΪάΫȟ ÓȭïÌîÖÅÎÔ Û ÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÉÄÅÎÔÉÆÉï ÄÅ ΫΫίȢγάή ÅÕÒÏÓȢ En 
conséqÕÅÎÃÅȟ ÌÅ ÒïÓÕÌÔÁÔ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÅÓÔ ÓÕÒïÖÁÌÕï ÄȭÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÉÄÅÎÔÉÆÉï ÄÅ ΫΫίȢγάή ÅÕÒÏÓȢ 

III.9.2.2 Autres points 
Sans remettre en cause son opinion exposée ci-dessus, la Cour des comptes attire 
ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅÓ ÐÏÉÎÔÓ ÓÕÉÖÁÎÔÓȢ 

¶ La dotation pour bonne gestion financière, versée en 2021 dans le cadre de la 
centralisation des trésoreries régionales et calculée sur la base des flux financiers et 
des prévisions de trésorerie de 2020 (soit 12.178 euros), a été prise en produits sur 
ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΫ ÁÌÏÒÓ ÑÕÅ ÌÅ ÐÒÏÄÕÉÔ ÒÅÌîÖÅ ÉÎÔïÇÒÁÌÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΪȢ 

¶ ,ȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅ ÎÅ ÒïÁÌÉÓÅ ÐÁÓ ÄȭÉÎÖÅÎÔÁÉÒÅ ÐÈÙÓÉÑÕÅ ÓÙÓÔïÍÁÔÉÑÕÅ ÐÏÕÒ ÃÏÎÆÉÒÍÅÒ 
ÌȭÉÎÖÅÎÔÁÉÒÅ ÃÏÍÐÔÁÂÌÅȢ ,ȭÁÂÓÅÎÃÅ ÄȭÉÎÖÅÎÔÁÉÒÅ ÐÈÙÓÉÑÕÅ ÃÏÍÐÌÅÔ ÎÅ ÐÅÒÍÅÔ ÐÁÓ ÄÅ 
ÓȭÁÓÓÕÒÅÒ ÄÅ ÌȭÅØÉÓÔÅÎÃÅ ÅÔ ÄÅ ÌȭÅØÈÁÕÓÔÉÖÉÔï ÄÅÓ ÁÃÔÉÆÓ ÒÅÐÒÉÓ ÁÕ ÂÉÌÁÎ ÄÅ ÌȭÉÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎȢ 

¶ %Î ÒÁÉÓÏÎ ÄÅ ÓÁ ÃÏÎÆÉÇÕÒÁÔÉÏÎȟ ÌȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÂÁÎÃÁÉÒÅ ÅÎ ÌÉÇÎÅ ÄÕ ÃÁÉÓÓÉÅÒ ÄÅ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ 
(Belfiusweb) offre la possibilité, pour le comptable-trésorier ou son suppléant 
ÁÇÉÓÓÁÎÔ ÓÅÕÌȟ ÄÅ ÃÒïÅÒ ÅÔ ÄȭÅØïÃÕÔÅÒ ÄÅÓ ÖÉÒÅÍÅÎÔÓ ÍÁÎÕÅÌÓ, sans limite de montant 
ÅÔ ÓÁÎÓ ÑÕÅ ÃÅ ÓÙÓÔîÍÅ ÉÎÆÏÒÍÁÔÉÑÕÅ ÎÅ ÃÏÎÔÒĖÌÅ ÌȭÅØÉÓÔÅÎÃÅ ÄȭÕÎ ÏÒÄÒÅ ÄÅ ÐÁÉÅÍÅÎÔ 
ÒïÇÕÌÉÅÒ ïÍÁÎÁÎÔ ÄȭÕÎ ÏÒÄÏÎÎÁÔÅÕÒ ÃÏÍÐïÔÅÎÔȢ 

Dès lors, dans la mesure où cette application permet au comptable-trésorier ou à son 
suppléant ÄȭÅÆÆÅÃÔÕÅÒ ÄÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÂÁÎÃÁÉÒÅÓ ÓÅÕÌȟ ÅÔ ÓÁÎÓ ÌÉÍÉÔÅ ÄÅ ÍÏÎÔÁÎÔȟ ÌÅ 
ÒÉÓÑÕÅ ÄÅ ÆÒÁÕÄÅ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÔÏÔÁÌÅÍÅÎÔ ÍÁÿÔÒÉÓïȢ 

III.9.2.3 Rapport relatif à d'autres obligations légales et réglementaires 
,Á #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÁÔÔÉÒÅ ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅÓ ÃÏÎÓÔÁÔÁÔÉÏÎÓ ÓÕÉÖÁÎÔÅÓ. 

¶ ,Å ÒÁÐÐÏÒÔ ÐÒïÖÕ Û ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ α ÄÅ ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÄÕ Ϋή ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪΫα Á ïÔï ÁÎÎÅØï ÁÕ 
compte général officiellement transmis. 

#ÅÐÅÎÄÁÎÔȟ ÂÉÅÎ ÑÕȭÉÌ ÁÉÔ ïÔï ïÔÁÂÌÉ ÃÏÎÆÏÒÍïÍÅÎÔ ÁÕ ÍÏÄîÌÅ ÁÒÒðÔï ÐÁÒ ÌÅ 
gouvernement, les dates auxquelles les marchés publics onÔ ïÔï ÃÏÎÃÌÕÓ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ïÔï 
complétées. 

0ÁÒ ÁÉÌÌÅÕÒÓȟ ÉÌ Á ïÔï ÐÕÂÌÉï ÄÁÎÓ ÌÅ ÄïÌÁÉ ÐÒÅÓÃÒÉÔ ÓÕÒ ÌÅ ÓÉÔÅ ÉÎÔÅÒÎÅÔ ÄÅ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅȢ 

¶ ,Å ÒÅÌÅÖï ÒïÃÁÐÉÔÕÌÁÔÉÆ ÁÎÎÕÅÌ ÄÅÓ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÔÒÁÎÓÍÉÓ Û ÌÁ #ÏÕÒ ÄÅÓ 
comptes pour les exercices 2012 à 2020 par la contrôleuse des engagements, agent 
externe à Brugel. 

III.10  Brusoc  

Brusoc est un organisme administratif autonome de seconde catégorie, société anonyme 
résultant de la modification, le 12 novembre 2001, de la raison sociale de la société United 
Team Management (UTM), constituée par acte du 9 décembre 1998 et détenue à 100 %, 
à la date de clôture des comptes, par finance&invest.brussels185. 

 

185 ÆÉÎÁÎÃÅǪÉÎÖÅÓÔȢÂÒÕÓÓÅÌÓ ÅÓÔ ÌÁ ÎÏÕÖÅÌÌÅ ÄïÎÏÍÉÎÁÔÉÏÎ ÃÏÍÍÅÒÃÉÁÌÅ ÄÅ ÌÁ 3ÏÃÉïÔï ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅ 

Bruxelles (SRIB). 
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Le 23 avril 2019, Brusoc a procédé à la fusion par absorption de la société anonyme 
Brupart. Cette fusion a rétroagi avec effet au 1er janvier 2019. 

4ÏÕÔÅÓ ÌÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÄÅ "ÒÕÐÁÒÔ ÓÏÎÔ ÅØÅÒÃïÅÓ ÁÕ ÔÒÁÖÅÒÓ ÄÅ "ÒÕÓÏÃ ÅÔ ÌȭÅÎÔÉîÒÅÔï ÄÕ 
personnel a été reprise dans le registre du personnel de Brusoc à compter du 1er janvier 
2019. 

La mission de Brusoc est de soutenir la création et le développement de très petites 
ÅÎÔÒÅÐÒÉÓÅÓ ÅÔ ÄȭÁÐÐÕÙÅÒ ÌÅÓ ÉÎÉÔÉÁÔÉÖÅÓ ÄȭïÃÏÎÏÍÉÅ ÓÏÃÉÁÌÅ ÄȭÉÎÓÅÒÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ ÄÅ 
Bruxelles-Capitale. 

III.10.1 Présentation du compte général 2020  

Les éléments principaux de ce compte sont présentés dans le tableau ci-après. 

  Montants  

Comptabilité générale  Total du bilan  40.000.360  

 Résultat comptable (bénéfice)  102.365  

Comptabilité budgétaire  Total des recettes  11.188.585  

 Total des dépenses (engagements)  8.689.819  

 Total des dépenses (liquidations)  8.458.089  
 Résultat budgétaire  2.730.496  

(en euros) 

III.10.2  Opinion de la Cour des comptes  

La Cour des comptes a formulé une opinion sans réserve sur le compte général 2020. 

La Cour des comptes estime que le compte général de Brusoc donne, dans tous ses 
aspects significatifs, une image fidèle du patrimoine et de la situation financière de 
Brusoc au 31 décembre 2020 et des résultats de l'exercice 2020, conformément au cadre 
ÄÅ ÒÁÐÐÏÒÔÁÇÅ ÆÉÎÁÎÃÉÅÒ ÉÎÓÔÁÕÒï ÐÁÒ Ìȭ//"##Ȣ 

III.10.2.1 Fondement de l'opinion sans réserve 
La Cour des comptes estime que les éléments probants qu'elle a obtenus sont suffisants 
et appropriés pour fonder son opinion. 

III.10.2.2 Autres points 
Sans remettre en cause son opinion exposée ci-dessus, la Cour des comptes attire 
ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅÓ ÐÏÉÎÔÓ ÓÕÉÖÁÎÔÓ : 

¶ ,ȭÏÒÇÁne de gestion de Brusoc a validé les réductions de valeur sur les prêts octroyés, 
lesquelles ont été totalement imputées en dépenses aux articles budgétaires dédiés 
aux pertes sur les octrois de crédits pour un montant total de 738.392 euros. 

/Òȟ ÓȭÁÇÉÓÓÁÎt de réductions de valeur, elles ne correspondent pas nécessairement à 
ÕÎÅ ÁÎÎÕÌÁÔÉÏÎ ÄÅ ÄÒÏÉÔÓ ÃÏÎÓÔÁÔïÓ ÄÅÖÁÎÔ ðÔÒÅ ÉÍÐÕÔïÅ ÃÏÎÆÏÒÍïÍÅÎÔ Û ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ήγ 
ÄÅ Ìȭ//"##Ȣ 

¶ La valorisation des participations financières de Brusoc sur la base des fonds propres, 
coÎÆÏÒÍïÍÅÎÔ ÁÕØ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ γ ÄÅ ÌȭÁÒÒðÔï ÒÏÙÁÌ ÄÕ ΫΪ ÎÏÖÅÍÂÒÅ άΪΪγ 
fixant le plan comptable applicable à l'État fédéral, aux communautés, aux régions 
et à la Commission communautaire commune, aboutirait à un montant de 751.377 
euros. Cependant, par principe de prudence, Brusoc ne comptabilise pas de plus-
ÖÁÌÕÅÓ ÓÕÒ ÓÅÓ ÐÁÒÔÉÃÉÐÁÔÉÏÎÓȢ )Ì ÌÅÓ ÖÁÌÏÒÉÓÅ ÓÕÒ ÌÁ ÂÁÓÅ ÄÅ ÌÅÕÒ ÖÁÌÅÕÒ ÄȭÁÃÑÕÉÓÉÔÉÏÎȟ 
ÃÏÍÍÅ ÌÅ ÐÒïÖÏÉÅÎÔ ÌÅÓ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌȭÁÒÒðÔï ÒÏÙÁÌ ÄÕ άγ ÁÖÒÉÌ άΪΫγ ÐÏÒÔÁÎÔ 
exécution du code des sociétés et des associations qui lui est applicable, mais sans 
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ÕÔÉÌÉÓÅÒ ÌÁ ÐÏÓÓÉÂÉÌÉÔï ÄȭÁÃÔÅÒ ÄÅÓ ÐÌÕÓ-ÖÁÌÕÅÓ ÄïÆÉÎÉÅ Û ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ 3 :35 de cet arrêté. Cette 
différence de référentiel comptable induit une sous-estimation des immobilisations 
ÆÉÎÁÎÃÉîÒÅÓ Û ÌȭÁctif et des plus-values de réévaluation au passif de 194.377 euros. 

¶ Les créances ouvertes relatives aux subventions de la Région de Bruxelles-Capitale 
(RBC) sont surévaluées de 195.200 euros, car Brusoc ne dispose pas des éléments 
permettant la constatation des droits relatifs aux soldes de certaines de ces 
subventions à la clôture de l'exercice. 

¶ Brusoc a enregistré des réductions de valeurs  sur ses participations financières,  pour 
un montant total de 150.000 euros. 

!ÕÃÕÎÅ ÍïÔÈÏÄÅ ÄȭÅÓÔÉÍÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒïÄÕÃÔÉÏÎÓ ÄÅ ÖÁÌÅÕÒÓ ÎȭÅÓÔ ÃÅÐÅÎÄÁÎÔ 
ÍÅÎÔÉÏÎÎïÅ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÒîÇÌÅÓ ÄȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎȢ 

¶ Selon son CEB, Brusoc a dépassé la limite des crédits disponibles sur certaines 
missions. 

La limite des crédits en engagement a été dépassée de 91.985 euros pour le 
programme n°1 Octrois de crédits aux PME et indépendants dans le cadre de la création 
d'activités économiques sur le territoire de la Région de Bruxelles-Capitale de la 
mission n°4 Octrois de crédits.   

La limite des crédits en engagement et en liquidation a été dépassée de 280 euros 
pour le programme n°2 Octrois de crédits aux PME et aux indépendants dans le cadre 
des "crédits de crises" de la mission n°4 Octrois de crédits. 

¶ Bien que les immobilisations incorporelles et corporelles soient totalement amorties, 
Brusoc n'a pas été en mesure de fournir l'inventaire complet des immobilisations 
ÃÏÒÐÏÒÅÌÌÅÓ ÅÔ ÉÎÃÏÒÐÏÒÅÌÌÅÓ ÅÔ ÎȭÁ ÐÁÓ ÅÆÆÅÃÔÕï ÄÅ ÃÏÎÔÒĖÌÅ ÐÈÙÓÉÑÕÅ ÃÏÍÐÌÅÔ ÄÅ ÓÅÓ 
ÁÃÔÉÆÓ ÉÍÍÏÂÉÌÉÓïÓ Û ÌÁ ÃÌĖÔÕÒÅ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ÃÏÍÐÔÁÂÌÅȢ  

III.10.3  Autres  commentaires formulés dans le rapport de  contrôle  

,ÅÓ ÒÅÍÁÒÑÕÅÓ ÓÕÉÖÁÎÔÅÓ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ïÔï ÒÅÐÒÉÓÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÒÁÐÐÏÒÔ ÓÕÒ ÌÁ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ 
comptes, mais ont uniquement été signalées dans le rapport de contrôle transmis par la 
#ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ Û ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅ ÅÔ ÁÕØ ÍÉÎÉÓÔÒÅÓ ÃÏÎÃÅÒÎïÓȢ 

¶ La séparation des fonctions entre la préparation des enveloppes de paiement et la 
ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÓÉÇÎÁÌïÔÉÑÕÅ ÄÅÓ ÔÉÅÒÓ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÒÅÓÐÅÃÔïÅ ÅÎ ÒÁÉÓÏÎ ÄÕ ÆÁÉÂÌÅ ÎÏÍÂÒÅ ÄÅ 
personnes qui composent le service comptable. 

¶ 3Å ÒïÆïÒÁÎÔ Û ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ άΰ ÄÅ ÓÅÓ ÓÔÁÔÕÔÓ ÃÏÏÒÄÏÎÎïÓȟ qui précise que le mandat des 
ÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÅÕÒÓ ÅÓÔ ÅØÅÒÃï ÇÒÁÔÕÉÔÅÍÅÎÔ ÅÔ ÃÏÍÐÔÅ ÔÅÎÕ ÄÕ ÆÁÉÔ ÑÕȭÁÕÃÕÎ ÆÒÁÉÓ ÄÅ 
ÒÅÐÒïÓÅÎÔÁÔÉÏÎ ÏÕ ÄÅ ÖÏÙÁÇÅÓ ÎÅ ÌÅÕÒ Á ïÔï ÏÃÔÒÏÙï ÐÏÕÒ άΪάΪȟ "ÒÕÓÏÃ ÎȭÁ ÐÁÓ ÐÕÂÌÉïȟ 
ÐÏÕÒ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΪȟ ÌÅ ÒÁÐÐÏÒÔ ÐÒïÖÕ ÐÁÒ ÌÅÓ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ α ÄÅ 
ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÄÕ 14 décembre 2017. 
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III.11 Bruxelles Prévention et Sécurité  

Bruxelles Prévention et Sécurité (BPS) est un organisme administratif autonome de 
ÐÒÅÍÉîÒÅ ÃÁÔïÇÏÒÉÅȟ ÃÒïï ÐÁÒ ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÄÕ άβ ÍÁÉ άΪΫί186. 

Il est chargé de ÐÒïÐÁÒÅÒ ÅÔ ÄȭÅØïÃÕÔÅÒ ÌÅÓ ÄïÃÉÓÉÏÎÓ ÄÕ ÇÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔȟ ÄÕ ÍÉÎÉÓÔÒÅ-
président et du haut fonctionnaire, en matière de politique de prévention et de sécurité. 

III.11.1 Présentation du compte général 2020  

Les éléments principaux de ce compte sont présentés dans le tableau ci-après. 

  Montants  

Comptabilité générale  Total du bilan  171.791.846  

 Résultat comptable (bénéfice)  48.289.497  

Comptabilité budgétaire  Total des recettes  146.875.699  

 Total des dépenses (engagements)  123.491.991  

 Total des dépenses (liquidations)  100.418.905  

 Résultat budgétaire  46.456.794  

(en euros) 

III.11.2 Opinion de la Cour des comptes  

La Cour des comptes a formulé une opinion avec réserve sur le compte général 2020. 

À l'exception des conséquences des points examinés ci-dessous, la Cour des comptes 
estime que le compte général de BPS donne, dans tous ses aspects significatifs, une image 
fidèle du patrimoine et de la situation financière du BPS au 31 décembre 2020 et des 
résultats de l'exercice 2020, conformément au cadre de rapportage financier instauré par 
Ìȭ//"##Ȣ 

III.11.2.1 Fondement de l'opinion avec réserve 
La Cour des comptes estime que les éléments probants qu'elle a obtenus sont suffisants 
et appropriés pour fonder son opinion.  

Elle formule toutefois une opinion avec réserve en raison de Ìȭanomalie suivante qui, est 
significative sans toutefois avoir une incidence diffuse sur le compte général du BPS : les 
ÄÒÏÉÔÓ Û ÃÈÁÒÇÅ ÄÅ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅȟ ÃÏÎÓÔÉÔÕÁÎÔ ÄÅÓ ÄÅÔÔÅÓ ÐÒÏÐÒÅÓ Û ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΪȟ ÑÕÉ ÏÎÔ 
ïÔï ÉÍÐÕÔïÓ ÅÎ άΪάΫȟ ÆÁÕÔÅ ÄÅ ÃÒïÄÉÔÓ ÄÅ ÌÉÑÕÉÄÁÔÉÏÎ ÄÉÓÐÏÎÉÂÌÅÓ ÏÕ ÄȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ 
avant le 1er février 2021 (dÏÎÔ ÄÅÕØ ÄïÃÌÁÒÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÃÒïÁÎÃÅ ÄȭÕÎÅ ÚÏÎÅ ÄÅ ÐÏÌÉÃÅ ÒÅëÕÅÓ 
ÅÎ ÊÁÎÖÉÅÒ άΪάΫ ÐÏÕÒ ÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÔÏÔÁÌ ÄÅ αȢέίαȢγΪΫ ÅÕÒÏÓɊȟ ÓȭïÌîÖÅÎÔ Û ÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ 
identifié de 9.703.249 euros. 

III.11.2.2 Autres points 
Sans remettre en cause son opinion exposée ci-dessus, la Cour des comptes attire 
ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅÓ ÐÏÉÎÔÓ ÓÕÉÖÁÎÔÓȢ 

¶ La dette pour pécule de vacances (187.560 euros), résultant des prestations effectuées 
ÄÕÒÁÎÔ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΪȟ Á ÂÉÅÎ ïÔï ÅÎÒÅÇÉÓÔÒïÅ ÅÎ ÃÏÍÐÔÁÂÉÌÉÔï ÇïÎïÒÁÌÅȟ ÍÁÉÓ ÎȭÁ ÐÁÓ 
ÆÁÉÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎÅ ÉÍÐÕÔÁÔÉÏÎ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÏÍÐÔÅ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ ɉ#%"ɊȢ 

 

186 Ordonnance du Ψή ÍÁÉ ΨΦΧΫ ÃÒïÁÎÔ ÕÎ ÏÒÇÁÎÉÓÍÅ ÄȭÉÎÔïÒðÔ ÐÕÂÌÉÃ ÃÅÎÔÒÁÌÉÓÁÎÔ ÌÁ ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÄÅ 

prévention et de sécurité en Région de Bruxelles-#ÁÐÉÔÁÌÅ ÅÔ ÃÒïÁÎÔ ÌȭOÃÏÌÅ ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ÄÅÓ ÍïÔÉÅÒÓ ÄÅ ÌÁ ÓïÃÕÒÉÔïȟ ÄÅ ÌÁ 

prévention et du secours ɀ Brusafe. 



26e CAHIER ADRESSÉ PAR LA COUR DES COMPTES AU PARLEMENT DE LA RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE 

%4 ; ,ȭ!33%-",O% 2O5.)% $% ,! #/--)33)/. #/--5.!54!)2% #/--5.% / 104 
 

 

0ÁÒ ÃÏÎÔÒÅȟ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅ Á ÉÍÐÕÔïȟ ÄÁÎÓ ÓÏÎ #%" άΪάΪȟ ÌÅ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÕ ÐïÃÕÌÅ ÒÅÌÁÔÉÆ Û 
ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪΫγ ÍÁÉÓ ÐÁÙï ÅÎ άΪάΪ ɉΫΰήȢάγβ ÅÕÒÏÓɊȢ 

#Å ÍÏÄÅ ÄȭÉÍÐÕÔÁÔÉÏÎ ÅÓÔ ÅÎ ÃÏÎÔÒÁÄÉÃÔÉÏÎ ÁÖÅÃ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ έΰ ÄÅ Ìȭ//"##. En effet, le 
droit au pécule de vacances doit être constaté au profit des agents dès le 31 décembre 
de chaque exercice. 

$îÓ ÌÏÒÓȟ ÌÅ ÒïÓÕÌÔÁÔ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΪ ÅÓÔ ÓÕÒïÖÁÌÕï ÄÅ 187.560 euros. 

La correction de cette irrégularité aurait cependant un impact limité sur le solde de 
ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅȢ En effet, ce dernier serait égal à la différence entre la 
ÄÅÔÔÅ ÐÏÕÒ ÐïÃÕÌÅ ÄÅ ÖÁÃÁÎÃÅÓ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ άΪάΪ ÅÔ ÃÅÌÌÅ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ άΪΫγȟ ÓÏÉÔ άέȢάΰά 
euros selon les calculs de la Cour des comptes. 

¶ %Î ÒÁÉÓÏÎ ÄÅ ÓÁ ÃÏÎÆÉÇÕÒÁÔÉÏÎȟ ÌȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÂÁÎÃÁÉÒÅ ÅÎ ÌÉÇÎÅ ÄÕ ÃÁÉÓÓÉÅÒ ÄÅ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ 
(Belfiusweb) offre la possibilité, pour le comptable-trésorier ou son suppléant 
ÁÇÉÓÓÁÎÔ ÓÅÕÌȟ ÄÅ ÃÒïÅÒ ÅÔ ÄȭÅØïÃÕÔÅÒ ÄÅÓ ÖÉÒÅÍÅÎÔÓ ÍÁÎÕÅÌÓȟ ÓÁÎÓ ÌÉÍÉÔÅ ÄÅ ÍÏÎÔÁÎÔ 
et sÁÎÓ ÑÕÅ ÃÅ ÓÙÓÔîÍÅ ÉÎÆÏÒÍÁÔÉÑÕÅ ÃÏÎÔÒĖÌÅ ÌȭÅØÉÓÔÅÎÃÅ ÄȭÕÎ ÏÒÄÒÅ ÄÅ ÐÁÉÅÍÅÎÔ 
ÒïÇÕÌÉÅÒ ïÍÁÎÁÎÔ ÄȭÕÎ ÏÒÄÏÎÎÁÔÅÕÒ ÃÏÍÐïÔÅÎÔȢ 

Dès lors, dans la mesure où cette application permet au comptable-trésorier ou à son 
ÓÕÐÐÌïÁÎÔ ÄȭÅÆÆÅÃÔÕÅÒ ÄÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÂÁÎÃÁÉÒÅÓ ÓÅÕl, et sans limite de montant, le 
ÒÉÓÑÕÅ ÄÅ ÆÒÁÕÄÅ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÔÏÔÁÌÅÍÅÎÔ ÍÁÿÔÒÉÓïȢ 

¶ "ÉÅÎ ÑÕÅ ÄÅÓ ÉÎÖÅÎÔÁÉÒÅÓ ÐÈÙÓÉÑÕÅÓ ÓÏÉÅÎÔ ïÔÁÂÌÉÓ ÐÁÒ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅȟ ÁÕÃÕÎÅ ÐÒÏÃïÄÕÒÅ 
ÄȭÉÎÖÅÎÔÁÉÒÅ ÎȭÅÓÔ ÆÏÒÍÁÌÉÓïÅ ɉÅÎÔÒïÅÓȟ ÓÏÒÔÉÅÓȟ ÃÏÎÔÒĖÌÅ ÐÈÙÓÉÑÕÅ ÁÎÎÕÅÌȟ 
responsables des ÆÏÎÃÔÉÏÎÓ ÄÅ ÄïÃÉÓÉÏÎȟ ÄȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔȟ ÄÅ ÃÏÎÓÅÒÖÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ 
surveillance). 

; ÌÁ ÃÌĖÔÕÒÅ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΪȟ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅ Á ÒïÁÌÉÓï ÕÎ ÉÎÖÅÎÔÁÉÒÅ ÐÁÒÔÉÅÌ ÄÅ ÓÏÎ 
patrimoine immobilisé (caméras de vidéosurveillance, matériel informatique, 
mobilier et matér iel de bureau). Cependant, les ÌÉÓÔÅÓ ÄȭÉÎÖÅÎÔÁÉÒÅ transmises à la 
comptabilité ne sont pas réconciliables avec le solde des rubriques correspondantes 
ÄÅ ÌÁ ÂÁÌÁÎÃÅ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÇïÎïÒÁÕØȟ ÅÎ ÌȭÁÂÓÅÎÃÅ ÄÅ ÍÏÎÔÁÎÔ ÅÔ ÄÅ ÌÉÅÎ ÁÖÅÃ ÌÅÓ 
données comptables (numéro de compte comptable, numéro de facture, numéro 
ÄȭÉÍÍÏÂÉÌÉÓÁÔÉÏÎɊȢ 

III.11.2.3 Rapport relatif à d'autres obligations légales et réglementaires 
,Á #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÁÔÔÉÒÅ ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅÓ ÃÏÎÓÔÁÔÁÔÉÏÎÓ ÓÕÉÖÁÎÔÅÓȢ 

¶ ,Å ÒÁÐÐÏÒÔ ÐÒïÖÕ Û ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ α ÄÅ ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÄÕ Ϋ4 décembre 2017187 a été annexé au 
ÃÏÍÐÔÅ ÇïÎïÒÁÌ ÏÆÆÉÃÉÅÌÌÅÍÅÎÔ ÔÒÁÎÓÍÉÓȢ 4ÏÕÔÅÆÏÉÓ ÉÌ ÎÅ ÃÏÎÔÅÎÁÉÔ ÐÁÓ ÌȭÉÎÖÅÎÔÁÉÒÅ ÄÅÓ 
marchés publics188. 

#ÅÐÅÎÄÁÎÔȟ ÉÌ Á ïÔï ÐÕÂÌÉï ÄÁÎÓ ÌÅ ÄïÌÁÉ ÐÒÅÓÃÒÉÔ ÓÕÒ ÌÅ ÓÉÔÅ ÉÎÔÅÒÎÅÔ ÄÅ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅȢ 

 

187 Ordonnance du 14 décembre 2017 sur la transparence des rémunérations et avantages des mandataires publics 

bruxellois. 

188 Arrêté du gouvernement de la Région de Bruxelles-#ÁÐÉÔÁÌÅ ÄÕ Ϊ ÏÃÔÏÂÒÅ ΨΦΧή ÐÏÒÔÁÎÔ ÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ έ ÄÅ 

ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÄÕ ΧΪ ÄïÃÅÍÂÒÅ Ψ017.  
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¶ Le compte annuel de ÇÅÓÔÉÏÎ ÐÏÕÒ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΪ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÐÔÁÂÌÅ-ÔÒïÓÏÒÉîÒÅ ÎȭÁ ÐÁÓ 
ïÔï ÔÒÁÎÓÍÉÓ Û ÌÁ #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÐÁÒ ÌȭÏÒÇÁÎÅ ÄÅ ÓÕÒÖÅÉÌÌÁÎÃÅȢ 

III.11.3 Autres commentaires formulés dans le rapport de contrôle  

,ÅÓ ÒÅÍÁÒÑÕÅÓ ÓÕÉÖÁÎÔÅÓ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ïÔï ÒÅÐÒÉÓÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÒÁÐÐÏÒÔ ÓÕÒ ÌÁ certification des 
comptes mais signalées uniquement dans le rapport de contrôle transmis par la Cour des 
ÃÏÍÐÔÅÓ Û ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅ ÅÔ ÁÕØ ÍÉÎÉÓÔÒÅÓ ÃÏÎÃÅÒÎïÓȢ 

¶ ,ȭÉÎÖÅÎÔÁÉÒÅ ÄÅÓ ÍÁÒÃÈïÓ ÐÕÂÌÉÃÓ ÒÅÐÒÉÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÒÁÐÐÏÒÔ ÐÒïÖÕ ÐÁÒ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ α ÄÅ 
ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÄÕ Ϋή Äécembre 2017 sur la transparence des rémunérations et 
ÁÖÁÎÔÁÇÅÓ ÄÅÓ ÍÁÎÄÁÔÁÉÒÅÓ ÐÕÂÌÉÃÓ ÂÒÕØÅÌÌÏÉÓ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÁÎÎÅØï ÁÕØ ÃÏÍÐÔÅÓ 
ÏÆÆÉÃÉÅÌÓȢ "03 ÌȭÁ ÔÏÕÔÅÆÏÉÓ ÐÕÂÌÉï ÓÕÒ ÓÏÎ ÓÉÔÅ ÉÎÔÅÒÎÅÔȢ 

¶ BPS accorde un véhicule de fonction à deux membres du personnel de grade A5 pour 
ÌÅÓÑÕÅÌÓ ÕÎ ÁÖÁÎÔÁÇÅ ÅÎ ÎÁÔÕÒÅ ÅÓÔ ÒÅÔÅÎÕ ÆÉÓÃÁÌÅÍÅÎÔȢ 0ÏÕÒ ÌȭÏÃÔÒÏÉ ÄȭÕÎ ÖïÈÉÃÕÌÅ ÄÅ 
fonction, BPS se base sur la circulaire de 2013 relative aux véhicules de service et 
véhicules de service personnels du SPRB. 

)Ì ÎȭÅØÉÓÔÅ ÐÁÓ ÄÅ ÂÁÓÅ ÒïÇÌÅÍÅÎÔÁÉÒÅ ÐÏÕÒ ÌȭÏÃÔÒÏÉ ÄÅ ÃÅÔ ïÌïÍÅÎÔ ÁÃÃÅÓÓÏÉÒÅ Û ÌÁ 
rémunération. 

Pour rappel, en vertu des arrêtés du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale 
du 21 mars 2018189, le statut administratif et pécuniaire de BPS est celui applicable aux 
agents et aux mÅÍÂÒÅÓ ÄÕ ÐÅÒÓÏÎÎÅÌ ÃÏÎÔÒÁÃÔÕÅÌ ÄÅÓ ÏÒÇÁÎÉÓÍÅÓ ÄȭÉÎÔïÒðÔ ÐÕÂÌÉÃ ÄÅ 
la Région.  

III.12 Bureau bruxellois de la planification  

Le Bureau bruxellois de la planification (BBP)190 est un organisme administratif 
ÁÕÔÏÎÏÍÅ ÄÅ ÐÒÅÍÉîÒÅ ÃÁÔïÇÏÒÉÅȟ ÃÒïï ÐÁÒ ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÄÕ άγ juillet 2015191. 

Le BBP a reçu les missions suivantes : statistiques et évaluation, planification et stratégie 
territoriale, observatoire sectoriel du territoire et sensibilisation du public, et octroi de 
subventions aux communes et à des ASBL dans le cadre de ces missions. 

III.12.1 Présentation du compte général 2020  

Les éléments principaux de ce compte sont présentés dans le tableau ci-après. 

  Montants  
Comptabilité générale  Total du bilan  25.452.243  

 Résultat comptable (bénéfice)  4.254.025  

Comptabilité budgétaire  Total des recettes  31.811.451  

 Total des dépenses (engagements)  31.303.440  

 Total des dépenses (liquidations)  26.406.929  

 Résultat budgétaire  5.404.522  

(en euros) 

 

189 Arrêtés du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale portant le statut administratif et pécuniaire des 

ÁÇÅÎÔÓ ÄÅÓ ÏÒÇÁÎÉÓÍÅÓ ÄȭÉÎÔïÒðÔ ÐÕÂÌÉÃ ÄÅ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ "ÒÕØÅÌÌÅÓ-Capitale et relatif à la situation administrative et 

pécuniaire des membres dÕ ÐÅÒÓÏÎÎÅÌ ÃÏÎÔÒÁÃÔÕÅÌ ÄÅÓ ÏÒÇÁÎÉÓÍÅÓ ÄȭÉÎÔïÒðÔ ÐÕÂÌÉÃ ÄÅ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ ÄÅ "ÒÕØÅÌÌÅÓ-Capitale. 

190 Aussi dénommé « perspective.brussels ». 

191 Ordonnance du 29 juillet 2015 portant création du Bureau bruxellois de la planification. 
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III.12.2 Opinion de la Cour des comptes  

La Cour des comptes a formulé une opinion avec réserves sur le compte général 2020. 

À l'exception des conséquences des points examinés ci-dessous, la Cour des comptes 
estime que le compte général du BBP donne, dans tous ses aspects significatifs, une image 
fidèle du patrimoine et de la situation financière du BBP au 31 décembre 2020 et des 
résultats de l'exercice 2020, conformément au cadre de rapportage financier instauré par 
Ìȭ//"##Ȣ 

III.12.2.1 Fondement de l'opinion avec réserves 
La Cour des comptes estime que les éléments probants qu'elle a obtenus sont suffisants 
et appropriés pour fonder son opinion.  

Elle formule toutefois une opinion avec réserves en raison des anomalies suivantes qui, 
prises individuellement ou cumulées, sont significatives sans toutefois avoir une 
incidence diffuse sur le compte général du BBP : 

¶ La revue du solde du compte Factures à recevoir a permis d'identifier un ensemble 
ÄÅ ÐÉîÃÅÓ ÑÕÉ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ÆÁÉÔ ÌȭÏÂÊÅÔȟ Û ÔÏÒÔȟ ÄȭÕÎÅ ÉÍÐÕÔÁÔÉÏÎ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÓÕÒ ÌΈÅØÅÒÃÉÃÅ 
2020. Par ailleurs, plusieurs pièces afférentes à deÓ ÐÒÅÓÔÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΪ 
ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ÆÁÉÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎ enregistrement adéquat (prise en charges et/ou en 
dépenses). 

Les erreurs détectées ont pour conséquence de surévaluer le résultat budgétaire de 
769.685 euros. 

¶ La facture du loyer du premier semestre 2021, soit 402.894 euros, qui porte sur le seul 
ÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΫȟ Á ïÔï ÅÎÒÅÇÉÓÔÒïÅ ÓÕÒ ÌȭÁÎÎïÅ άΪάΪ192. Il en résulte une sous-évaluation 
du résultat comptable du même montant. 

III.12.2.2 Autres points 
Sans remettre en cause son opinion exposée ci-dessus, la Cour des comptes attire 
ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅÓ ÐÏÉÎÔÓ ÓÕÉÖÁÎÔÓ : 

¶ ,Á ÄïÃÌÁÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÒïÁÎÃÅ ÒÅÌÁÔÉÖÅ Û ÌÁ ÄÅÕØÉîÍÅ ÔÒÁÎÃÈÅ ÄÅ ÃÏÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄȭÕÎ 
projet européen n'a pas été enregistré dans les comptes 2020 du BBP lors de la 
constatation du droit, en juillet 20 20, pour un montant total de 174.509 euros. Les 
résultats comptable et budgétaire sont donc sous-évalués à due concurrence.   

¶ Au 31 décembre 2020, les dettes salariales présentent des rémunérations nettes pour 
un montant débiteur de 19.336 euros, et des autres dettes pour un montant créditeur 
de ΫέȢήήΫ ÅÕÒÏÓȢ ,ȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÅÎ ÍÅÓÕÒÅ ÄÅ ÊÕÓÔÉÆÉÅÒ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅ ÃÅÓ 
ÄÅÔÔÅÓ ÓÁÌÁÒÉÁÌÅÓ ÐÒïÓÅÎÔÅÓ Û ÌÁ ÃÌĖÔÕÒÅ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅȢ 5ÎÅ ÐÉîÃÅ ÁÆÆïÒÅÎÔÅ Û ÄÅÓ 
ÐÒÅÓÔÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΪ ÐÏÕÒ ÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ ΫίȢΰίΪ ÅÕÒÏÓ ÎȭÁ ÐÁÓ ÆÁÉÔ ÌȭÏÂÊÅÔ 
ÄȭÕÎ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÁÄïÑÕÁÔ ÓÕÒ ÃÅÔ ÅØÅÒÃÉÃÅȢ 

¶ En raison du non-réengagement de deux subventions lors de la création de 
ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅ ɉάΪάȢΰαγ ÅÕÒÏÓɊȟ ÌȭÅÎÃÏÕÒÓ ÄÅÓ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÅÓÔ ÓÏÕÓ-évalué du même 
montant au 31 décembre 2020. 

 

192 $ÁÎÓ ÕÎ ÃÏÍÐÔÅ ÄÅ ÃÈÁÒÇÅÓ ÓÁÎÓ ÉÎÃÉÄÅÎÃÅ ÓÕÒ ÌÅ ÃÏÍÐÔÅ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔȢ 
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¶ Les jetons de présence de différents organes consultatifs sont comptabilisés à la 
réception de la déclaration de créance introduite par le bénéficiaire. Certaines 
ÄïÃÌÁÒÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÃÒïÁÎÃÅ ÎȭÁÙÁÎÔ ÐÁÓ ïÔï ÉÎÔÒÏÄÕÉÔÅÓȟ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅ ÁÕÒÁÉÔ ÄĮ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÒ 
les droits constatés correspondants en se basant sur les relevés de présences. Cette 
ÁÂÓÅÎÃÅ ÄȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÐÏÒÔÅ ÓÕÒ ÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ έήȢΫήΪ euros. 

¶ La retenue de 13,07 % effectuée par le BBP sur les pécules de vacances payés à ses 
agents a été maintenue dans un ÃÏÍÐÔÅ ÄÅ ÄÅÔÔÅÓ ÓÏÃÉÁÌÅÓ ÁÌÏÒÓ ÑÕȭÅÌÌÅ ÁÕÒÁÉÔ ÄĮ ðÔÒÅ 
enregistrée comme un produit et une recette. En conséquence, les résultats 
comptable et budgétaire sont sous-évalués de 68.145 euros au 31 décembre 2020. 

¶ La dette pour pécule de vacances (606.967 euros selon les calculs de la Cour des 
ÃÏÍÐÔÅÓɊȟ ÒïÓÕÌÔÁÎÔ ÄÅÓ ÐÒÅÓÔÁÔÉÏÎÓ ÅÆÆÅÃÔÕïÅÓ ÁÕ ÃÏÕÒÓ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΪ Á ÂÉÅÎ ïÔï 
ÅÎÒÅÇÉÓÔÒïÅ ÅÎ ÃÏÍÐÔÁÂÉÌÉÔï ÇïÎïÒÁÌÅȟ ÍÁÉÓ ÎȭÁ ÐÁÓ ÆÁÉÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎÅ ÉÍÐÕÔÁÔÉÏÎ 
ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÏÍÐÔÅ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ ɉ#%"ɊȢ 0ÁÒ ÃÏÎÔÒÅȟ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅ Á 
ÉÍÐÕÔï ÄÁÎÓ ÓÏÎ #%" άΪάΪ ÌÅ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÕ ÐïÃÕÌÅ ÒÅÌÁÔÉÆ Û ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪΫγ ÑÕÉ Á 
ÃÅÐÅÎÄÁÎÔ ïÔï ÐÁÙï ÅÎ άΪάΪ ɉίάγȢΰάγ ÅÕÒÏÓɊȢ #Å ÍÏÄÅ ÄȭÉÍÐÕÔÁÔÉÏÎ ÅÓÔ ÅÎ 
ÃÏÎÔÒÁÄÉÃÔÉÏÎ ÁÖÅÃ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ έΰ ÄÅ Ìȭ//"## : en effet, le droit au pécule de vacances 
doit être constaté au profit des agents dès le 31 décembre de chaque exercice. 

$îÓ ÌÏÒÓȟ ÌÅ ÒïÓÕÌÔÁÔ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΪ ÅÓÔ ÓÕÒïÖÁÌÕï ÄÕ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ ÌÁ 
dette pour pécule enregistrée en comptabilité générale à la clôture de l'exercice, 
soit 606.967 euros. La correction de cette irrégularité aurait cependant un impact 
ÌÉÍÉÔï ÓÕÒ ÌÅ ÓÏÌÄÅ ÄÅ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅȢ 

¶ %Î ÒÁÉÓÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÏÎÆÉÇÕÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÂÁÎÃÁÉÒÅ ÅÎ ÌÉÇÎÅ ÄÕ ÃÁÉÓÓÉÅÒ ÄÅ ÌÁ 
Région (Belfiusweb) qui offre la possibilité, pour le comptable-trésorier ou son 
ÓÕÐÐÌïÁÎÔ ÄȭÅÆÆÅÃÔÕÅÒ ÄÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÂÁÎÃÁÉÒÅÓ ÓÅÕÌȟ ÅÔ ÓÁÎÓ ÌÉÍÉÔÅ ÄÅ ÍÏÎÔÁÎÔȟ ÌÅ 
ÒÉÓÑÕÅ ÄÅ ÆÒÁÕÄÅ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÔÏÔÁÌÅÍÅÎÔ ÍÁÿÔÒÉÓïȢ 

¶ %Î ÃÏÎÔÒÁÄÉÃÔÉÏÎ ÁÖÅÃ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ή ÄÅ ÌȭÁÒÒðÔï ÒÏÙÁÌ ÄÕ ΫΪ ÎÏÖÅÍÂÒÅ άΪΪγȟ ÌÅ ""0 ÎȭÁ ÐÁÓ 
ïÔÁÂÌÉ ÄȭÉÎÖÅÎÔÁÉÒÅ ÐÈÙÓÉÑÕÅ ÄÅ ÓÅÓ ÁÃÔÉÆÓ ÉÍÍÏÂÉÌÉÓïÓ Û ÌÁ ÃÌĖÔÕÒÅ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ 
ÃÏÍÐÔÁÂÌÅȢ ,ȭÉÎÖÅÎÔÁÉÒÅ ÐÈÙÓÉÑÕÅ ÅÓÔ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÕÎÅ ÄÅÓ ÍÅÓÕÒÅÓ ÄÅ ÃÏÎÔÒĖÌÅ ÉÎÔÅÒÎÅ 
ÉÎÄÉÓÐÅÎÓÁÂÌÅ ÐÏÕÒ ÓȭÁÓÓÕÒÅÒ ÄÅ ÌȭÅØÉÓÔÅÎÃÅ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÖÁÌÏÒÉÓÁÔÉÏÎ ÃÏÍÐÔÁÂÌÅ ÃÏÒÒÅÃÔÅ 
de ces rubriques du bilan. 

¶ "ÉÅÎ ÑÕÅ ÌÅ ÃÏÍÐÔÅ ÂÁÎÃÁÉÒÅ ÄÅ ÒïÇÉÓÓÅÕÒ ÄȭÁÖÁÎÃÅÓ ÏÕÖÅÒÔ ÁÕ ÎÏÍ ÄÅ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅ 
appartienne aux valeurs disponibles du BBP, les opérations réalisées à partir de ce 
compte bancaire ne sont pas comptabilisées. En effet, seuls les avances et le transfert 
ÄÅ ÆÉÎ ÄȭÁÎÎïÅ ÓÏÎÔ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒïÓ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÃÏÍÐÔÁÂÉÌÉÔïÓ ÇïÎïÒÁÌÅ ÅÔ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅȢ 

#Å ÍÏÄÅ ÄÅ ÃÏÍÐÔÁÂÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÃÏÎÔÒÅÖÉÅÎÔ Û ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ έά ÄÅ Ìȭ//"##ȟ ÑÕÉ ÐÒïÖÏÉÔ 
ÌȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÄÅ ÔÏÕÔÅÓ ÌÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌȭÅÎÔÉÔïȢ 0ÁÒ ÁÉÌÌÅÕÒÓȟ ÌÅÓ transferts de 
ÆÏÎÄÓ ɉÄȭÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÎÅÔ ÄÅ ΰȢάάβ ÅÕÒÏÓɊ ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÂÁÎÃÁÉÒÅÓ ÇïÒïÓ ÐÁÒ ÌÅ 
comptable centralisateur des dépenses et le compte bancaire ouvert au nom du BBP 
ÇïÒï ÐÁÒ ÌÅÓ ÒïÇÉÓÓÅÕÒÓ ÄȭÁÖÁÎÃÅÓ ÓÏÎÔ ÄÅÓ ÖÉÒÅÍÅÎÔÓ ÉÎÔÅÒÎÅÓȢ )ÌÓ ÎÅ ÄÏÉÖÅÎÔ ÄÏnc être 
ni enregistrés en charges ou en produits, ni imputés en dépenses ou en recettes, car 
ÉÌÓ ÎÅ ÓÏÎÔ ÐÁÓ ÄÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓ ÁÕ ÓÅÎÓ ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ί ÄÅ Ìȭ//"##Ȣ 

¶ Plusieurs erreurs de classification économique en dépenses ont été identifiées. 
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III.12.2.3 Rapport relatif à d'autres obligations légales et réglementaires 
,Á #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÁÔÔÉÒÅ ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅÓ ÃÏÎÓÔÁÔÁÔÉÏÎÓ ÓÕÉÖÁÎÔÅÓȢ 

¶ ,Å ÒÁÐÐÏÒÔ ÐÒïÖÕ Û ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ α ÄÅ ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÄÕ Ϋή ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪΫα193 a été annexé au 
compte général officiellement transmis. Toutefois : 

o ,ȭÉÎÖÅÎÔÁÉÒÅ ÄÅ ÔÏÕÓ ÌÅÓ ÍÁÒÃÈïÓ ÐÕÂÌÉÃÓ ÃÏÎÃÌÕÓ ÎȭÉÎÄÉÑÕÅ ÐÁÓ ÌÁ ÄÁÔÅ ÄÅ ÃÅÓ 
marchés194 ; 

o ,Å ÒÁÐÐÏÒÔ ÃÏÎÔÉÅÎÔ ÕÎÅ ÌÉÓÔÅ ÄÅ ÓÕÂÓÉÄÅÓ ÏÃÔÒÏÙïÓȟ ÁÌÏÒÓ ÑÕÅ ÃÅÔÔÅ ÌÉÓÔÅ ÎȭÅÓÔ 
prévue que pour les communes195. 

¶ Le compte annuel de gestion du comptable-ÔÒïÓÏÒÉÅÒ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÔÒÁÎÓÍÉÓ Û ÌÁ #ÏÕÒ 
ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÅØÅÒÃÉÃÅÓ άΪΫα Û άΪάΪȢ 4ÒÏÉÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÔÒÉÍÅÓÔÒÉÅÌÓ ÐÏÕÒ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ 
άΪΫα ÅÔ ÌÅÓ ÑÕÁÔÒÅ ÃÏÍÐÔÅÓ ÔÒÉÍÅÓÔÒÉÅÌÓ ÄÕ ÒïÇÉÓÓÅÕÒ ÄȭÁÖÁÎÃÅÓ ÄÅÓ ÅØÅÒÃÉÃÅÓ άΪΫγ Û 
άΪάΪ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ïÔï ÔÒÁÎÓÍÉÓ Û ÌÁ #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏmptes, mais ont été déposés auprès de 
ÌȭÏÒÇÁÎÅ ÄÅ ÓÕÒÖÅÉÌÌÁÎÃÅȢ $Å ÐÌÕÓȟ ÌÅ ÒÅÌÅÖï ÒïÃÁÐÉÔÕÌÁÔÉÆ ÁÎÎÕÅÌ ÄÅÓ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÎȭÁ 
pas été transmis à la Cour des comptes pour les exercices 2017 à 2020. 

III.12.3 Autres commentaires formulés dans le rapport de contrôle  

Les ÒÅÍÁÒÑÕÅÓ ÓÕÉÖÁÎÔÅÓ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ïÔï ÒÅÐÒÉÓÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÒÁÐÐÏÒÔ ÓÕÒ ÌÁ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ 
comptes mais signalées uniquement dans le rapport de contrôle transmis par la Cour des 
ÃÏÍÐÔÅÓ Û ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅ ÅÔ ÁÕØ ÍÉÎÉÓÔÒÅÓ ÃÏÎÃÅÒÎïÓȢ 

¶ Le BBP doit mettre en place les mesures de contrôle interne nécessaires afin de 
ÇÁÒÁÎÔÉÒ ÌȭÁÎÔïÒÉÏÒÉÔï ÄÅ ÌȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÃÏÍÐÔÁÂÌÅ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÌȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ 
ÊÕÒÉÄÉÑÕÅ ÐÏÕÒ ÔÏÕÔÅÓ ÌÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÑÕÉ ÄÏÉÖÅÎÔ ÆÁÉÒÅ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ 
ordinaire. 

¶ Le BBP accorde une voiture de fonction à deux membres du personnel de grade A4, 
pour lesquels un avantage en nature est retenu fiscalement. Bien qu'une procédure 
écrite relative aux voitures de fonction ait été établie en 2019, il n'existe pas de base 
réglementaire pour l'octroi de cet élément accessoire à la rémunération.  

En effet, en vertu des arrêtés du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 
21 mars 2018196ȟ ÌÅ ÓÔÁÔÕÔ ÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÆ ÅÔ ÐïÃÕÎÉÁÉÒÅ ÄÅ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅ ÅÓÔ ÃÅÌÕÉ 
applicable aux agents et aux membres du personnel contractuel des organismes 
ÄȭÉÎÔïÒðÔ ÐÕÂÌÉÃ ÄÅ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ ÄÅ "ÒÕØÅÌÌÅÓ-Capitale. Il faut noter que le BBP a décidé 
de ne pas renouveler cet avantage au-delà des contrats de leasing se terminant en 
2021. 

 

193 Ordonnance du 14 décembre 2017 sur la transparence des rémunérations et avantages des mandataires publics 

bruxellois. 

194 Arrêté du gouvernement de la Région de Bruxelles-#ÁÐÉÔÁÌÅ ÄÕ Ϊ ÏÃÔÏÂÒÅ ΨΦΧή ÐÏÒÔÁÎÔ ÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ έ ÄÅ 

ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÄÕ ΧΪ ÄïÃÅÍÂÒÅ ΨΦΧέȢ 

195 Article 7, § 1erȟ ÁÌÉÎïÁ Ϊȟ ÄÅ ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÄÕ ΧΪ ÄïÃÅÍÂÒÅ ΨΦΧέ ÐÒïÃÉÔïÅȢ 

196 Arrêtés du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale portant le statut administratif et pécuniaire des 

ÁÇÅÎÔÓ ÄÅÓ ÏÒÇÁÎÉÓÍÅÓ ÄȭÉÎÔïÒðÔ ÐÕÂÌÉÃ ÄÅ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ "ÒÕØÅÌÌÅÓ-Capitale et relatif à la situation administrative et 

pécuniaire des membres du personnel contractuel des organismes ÄȭÉÎÔïÒðÔ ÐÕÂÌÉÃ ÄÅ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ ÄÅ "ÒÕØÅÌÌÅÓ-Capitale. 
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¶ La Cour des comptes observe que tout avantage octroyé en dehors du statut du 
personnel doit reposer sur une base réglementaire adoptée par le gouvernement et 
ÐÒïÖÏÙÁÎÔ ÄÅÓ ÃÏÎÄÉÔÉÏÎÓ ÄȭÏÃÔÒÏÉ ÏÂÊÅÃÔÉÖïÅÓȟ ÔÒÁÎÓÐÁÒÅÎÔÅÓ ÅÔ ÈÏÍÏÇîÎÅÓȢ  

III.13 #ÅÎÔÒÅ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÑÕÅ ÐÏÕÒ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ ÂÒÕØÅÌÌÏÉÓÅ 

,Å #ÅÎÔÒÅ ÄȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÑÕÅ ÐÏÕÒ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ ÂÒÕxelloise (Cirb) est un organisme 
administratif autonome de première catégorie, créé par la loi du 21 août 1987197. 

III.13.1 Présentation du compte général 2020  

Les éléments principaux de ce compte sont présentés dans le tableau ci-après. 

  Montants  

Comptabilité générale  Total du bilan  53.158.006  

 Résultat comptable (bénéfice)  2.983.010  

Comptabilité budgétaire  Total des recettes  65.622.641  

 Total des dépenses (engagements)  67.864.771  

 Total des dépenses (liquidations)  65.622.641  

 Résultat budgétaire  0  

(en euros) 

III.13.2 Opinion de la Cour des comptes  

La Cour des comptes a formulé une opinion avec réserve sur le compte général 2020. 

À l'exception des conséquences du point examiné ci-dessous, la Cour des comptes estime 
que le compte général du Cirb donne, dans tous ses aspects significatifs, une image fidèle 
du patrimoine et de la situation financière du Cirb au 31 décembre 2020 et des résultats 
de l'exercice 2020, conformément au cadre de rapportage financier instauré par 
Ìȭ//"##Ȣ 

III.13.2.1 Fondement de l'opinion avec réserve 
La Cour des comptes estime que les éléments probants qu'elle a obtenus sont suffisants 
et appropriés pour fonder son opinion.  

Elle formule toutefois une opinion avec réserve en raison de Ìȭanomalie suivante qui, est 
significative sans toutefois avoir une incidence diffuse sur le compte général du Cirb : à 
partir de l'exercice 2020, les immobilisations ont fait l'objet d'un amortissement pro rata 
temporis (mois par mois). Cette modification des règles d'évaluation, de même que son 
impact sur les comptes annuels ne sont pas mentionnés dans les comptes annuels. A 
contrario , les règles d'évaluation précisent que « ÌȭÁÎÎïÅ ÄΎÁÃÑÕÉÓÉÔÉÏÎ ɏÃÏÍÐÔÅɐ ÐÏÕÒ ÕÎÅ 
année complète ». 

,ȭÉÍÐÁÃÔ ÄÅ ÌȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÒîÇÌÅ ÅÓÔ ÕÎÅ sous-évaluation des amortissements actés 
ÓÕÒ ÌÅÓ ÉÍÍÏÂÉÌÉÓÁÔÉÏÎÓ ÁÃÑÕÉÓÅÓ ÅÎ άΪάΪȟ ÄȭÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÅÓÔÉÍï Û βΫήȢέβα ÅÕÒÏÓ ÐÁÒ ÌÁ 
Cour des comptes. 

 

197 Loi modifiant la loi organisant les agglomérations et les fédérations de communes et portant des dispositions 

relatives à la Région bruxelloise. 
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III.13.2.2 Autres points 
Sans remettre en cause son opinion exposée ci-dessus, la Cour des comptes attire 
ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÓÕÒ Ìes points suivants. 

¶ La Cour a identifié les problèmes de césure suivants. 

o La dotation pour bonne gestion financière versée en 2021 dans le cadre de la 
centralisation des trésoreries régionales et calculée sur la base des flux 
financiers et des prévisions de trésorerie de 2020, soit 31.073 euros, a été prise 
ÅÎ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÓÕÒ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΫ ÁÌÏÒÓ ÑÕȭÅÌÌÅ ÒÅÌîÖÅ ÉÎÔïÇÒÁÌÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ 
2020. 

o Le Cirb a enregistré en 2020 des charges pour un montant identifié de 82.677 
euros en comptabilité générale, sans les imputer en dépenses budgétaires. 
#ÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÏÎÔ ïÔï ÉÍÐÕÔïÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÏÍÐÔÅ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ άΪάΫȢ 

¶ ,ȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅ ÎÅ ÒïÁÌÉÓÅ ÐÁÓ ÄȭÉÎÖÅÎÔÁÉÒÅ ÐÈÙÓÉÑÕÅ ÓÙÓÔïÍÁÔÉÑÕÅ ÐÏÕÒ ÃÏÎÆÉÒÍÅÒ 
ÌȭÉÎÖÅÎÔÁÉÒÅ ÃÏÍÐÔÁÂÌÅȢ ,ȭÁÂÓÅÎÃÅ ÄȭÉÎÖÅÎÔÁÉÒÅ ÐÈÙÓÉÑÕÅ ÃÏÍÐÌÅÔ ÎÅ ÐÅÒÍet pas de 
ÓȭÁÓÓÕÒÅÒ ÄÅ ÌȭÅØÉÓÔÅÎÃÅ ÅÔ ÄÅ ÌȭÅØÈÁÕÓÔÉÖÉÔï ÄÅÓ ÁÃÔÉÆÓ ÒÅÐÒÉÓ ÁÕ ÂÉÌÁÎ ÄÅ ÌȭÉÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎȢ 

Par ailleurs, les informations sur les inventaires physiques réalisés ne remontent pas 
toujours au département comptable pour mettre les comptes en concordance avec 
ÌÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÄÅ ÌȭÉÎÖÅÎÔÁÉÒÅȢ 

¶ ,ȭÁÒÔÉÃÌÅ βγȟ ÄÅÒÎÉÅÒ ÁÌÉÎïÁȟ ÄÅ Ìȭ//"## ÐÒïÖÏÉÔ ÑÕÅ ÌÅÓ ÆÏÎÃÔÉÏÎÓ ÄȭÏÒÄÏÎÎÁÔÅÕÒȟ ÄÅ 
comptable et de comptable-trésorier soient séparées et incompatibles entre elles. 

Cependant, le comptable-trésorier du Cirb  ÅÔ ÓÅÓ ÓÕÐÐÌïÁÎÔÓ ÄÉÓÐÏÓÅÎÔ ÄȭÕÎ ÁÃÃîÓ 
étendu au logiciel comptable, en ce compris à la modification de la signalétique des 
tiers. 

Ceci ne permet pas de garantir la séparation adéquate entre les fonctions 
ÄȭÁÐÐÒÏÂÁÔÉÏÎȟ ÄȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÅÔ ÄÅ ÐÁÉÅÍÅÎÔȟ ÃÅ qui constitue une faille dans le 
ÃÏÎÔÒĖÌÅ ÉÎÔÅÒÎÅ ÄÅ ÌȭÉÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎȢ 

¶ 4ÅÌÌÅ ÑÕȭÅÌÌÅ ÅÓÔ ÃÏÎÆÉÇÕÒïÅȟ ÌȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÂÁÎÃÁÉÒÅ ÅÎ ÌÉÇÎÅ ÕÔÉÌÉÓïÅ ÐÁÒ ÌÅ #ÉÒÂ ÏÆÆÒÅ 
ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÌÁ ÐÏÓÓÉÂÉÌÉÔï ÄÅ ÃÒïÅÒ ÅÔ ÄȭÅØïÃÕÔÅÒ ÄÅÓ ÖÉÒÅÍÅÎÔÓ ÍÁÎÕÅÌÓȟ ÓÁÎÓ ÌÉÍÉÔÅ ÄÅ 
montant et sÁÎÓ ÑÕÅ ÃÅ ÓÙÓÔîÍÅ ÉÎÆÏÒÍÁÔÉÑÕÅ ÃÏÎÔÒĖÌÅ ÌȭÅØÉÓÔÅÎÃÅ ÄȭÕÎ ÏÒÄÒÅ ÄÅ 
ÐÁÉÅÍÅÎÔ ÒïÇÕÌÉÅÒ ïÍÁÎÁÎÔ ÄȭÕÎ ÏÒÄÏÎÎÁÔÅÕÒ ÃÏÍÐïÔÅÎÔȢ $îÓ ÌÏÒÓȟ ÌÅ ÒÉÓÑÕÅ ÄÅ 
ÆÒÁÕÄÅ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÔÏÔÁÌÅÍÅÎÔ ÍÁÿÔÒÉÓïȢ 

Le risque est cependant mitigé, car chaque virement requiert une double signature, 
sans que la signature du comptable-trésorier soit requise. Ceci est irrégulier au 
ÒÅÇÁÒÄ ÄÅÓ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ΰγ ÄÅ Ìȭ//"## ȡ Ⱥ les comptables-trésoriers sont 
chargés, sous leur propre signature, manuelle ou électronique, de l'exécution des 
opérations de trésorerie ». 

III.13.2.3 Rapport relatif à d'autres obligations légales et réglementaires 
,Á #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÁÔÔÉÒÅ ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅÓ ÃÏÎÓÔÁÔÁÔÉÏÎÓ ÓÕÉÖÁÎÔÅÓȢ 
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¶ ,Å ÒÁÐÐÏÒÔ ÐÒïÖÕ Û ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ α ÄÅ ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÄÕ Ϋή ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪΫα198 a été annexé au 
compte général officiellement transmis. De plus, il a été établi conformément au 
modèle arrêté par le gouvernement199. Par ailleurs, il a été publié dans le délai prescrit 
ÓÕÒ ÌÅ ÓÉÔÅ ÉÎÔÅÒÎÅÔ ÄÅ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅȢ 

¶ Le compte annuel de gestion du comptable-trésorier200 ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÔÒÁÎÓÍÉÓ Û ÌÁ #ÏÕÒ 
des comptes pour les exercices 2019 à 2020. De plus, le relevé récapitulatif annuel des 
engagements201 ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÔÒÁÎÓÍÉÓ Û ÌÁ #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÅØÅÒÃÉÃÅÓ άΪΫγ Û 
2020. 

III.14  Conseil économique et social de la Région de B ruxelles -
Capitale  

Le Conseil économique et social de la Région de Bruxelles-Capitale (CESRBC) est un 
ÏÒÇÁÎÉÓÍÅ ÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÆ ÁÕÔÏÎÏÍÅ ÄÅ ÓÅÃÏÎÄÅ ÃÁÔïÇÏÒÉÅȟ ÃÒïï ÐÁÒ ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÄÕ 
08 septembre 1994 . 

)Ì ÃÏÎÓÔÉÔÕÅ ÌȭÏÒÇÁÎÅ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌ ÄÅ ÌÁ concertation socio-économique de la Région de 
Bruxelles-Capitale. Les deux missions historiques du CESRBC sont les suivantes : 

¶ ÍÉÓÓÉÏÎ ÄȭïÔÕÄÅÓȟ ÄȭÁÖÉÓ ÅÔ ÄÅ ÒÅÃÏÍÍÁÎÄÁÔÉÏÎÓ ÁÕ ÇÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔ Ƞ 

¶ mission de concertation entre les interlocuteurs sociaux et le gouvernement. 

III.14.1 Présentation du compte général 2020  

Les éléments principaux de ce compte sont présentés dans le tableau ci-après. 

  Montants  

Comptabilité générale  Total du bilan  3.204.105  

 Résultat comptable (bénéfice)  465.202  

Comptabilité budgétaire  Total des recettes  3.508.766  

 Total des dépenses (engagements)  3.047.888  
 Total des dépenses (liquidations)  3.047.888  

 Résultat budgétaire  460.878  

(en euros) 

III.14.2 Opinion de la Cour des comptes  

La Cour des comptes a formulé une opinion sans réserve sur le compte général 2020. 

La Cour des comptes estime que le compte général du CESRBC donne, dans tous ses 
aspects significatifs, une image fidèle du patrimoine et de la situation financière du 
CESRBC au 31 décembre 2020 et des résultats de l'exercice 2020, conformément au cadre 
ÄÅ ÒÁÐÐÏÒÔÁÇÅ ÆÉÎÁÎÃÉÅÒ ÉÎÓÔÁÕÒï ÐÁÒ Ìȭ//"##Ȣ 

 

198 Ordonnance du 14 décembre 2017 sur la transparence des rémunérations et avantages des mandataires publics 

bruxellois. 

199 Arrêté du gouvernement de la Région de Bruxelles-#ÁÐÉÔÁÌÅ ÄÕ Ϊ ÏÃÔÏÂÒÅ ΨΦΧή ÐÏÒÔÁÎÔ ÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ έ ÄÅ 

ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÄÕ ΧΪ ÄïÃÅÍÂÒÅ ΨΦΧέȢ 

200 0ÒïÖÕ ÐÁÒ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ΪΨ ÄÅ ÌȭÁÒÒðÔï ÄÕ ÇÏÕÖernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 19 octobre 2006 portant 

sur les acteurs financiers. 

201 0ÒïÖÕ ÐÁÒ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ έΫ ÄÅ Ìȭ//"##Ȣ 
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III.14.2.1 Fondement de l'opinion sans réserve 
La Cour des comptes estime que les éléments probants qu'elle a obtenus sont suffisants 
et appropriés pour fonder son opinion. 

III.14.2.2 Autres points 
Sans remettre en cause son opinion exposée ci-dessus, la Cour des comptes attire 
ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅÓ ÐÏÉÎÔÓ ÓÕÉÖÁÎÔÓȢ 

¶ ,Å #%32"# ÎȭÁ ÐÁÓ ÃÏÍÐÔÁÂÉÌÉÓï ÌÅÓ ÆÁÃÔÕÒÅÓ ÄÕ ÌÏÙÅÒ ÅÔ ÄÅÓ ÃÈÁÒÇÅÓ ÌÏÃÁÔÉÖÅÓ ÄÕ 
premier trimestre 2021 alors que les factures dataient du 5 décembre 2020. 

¶ ,Å #%32"# ÎȭÁ ÐÁÓ ÃÏÍÐÔÁÂÉÌÉÓï ÌÅ ÓÏÌÄÅ ÃÒïÄÉÔÅÕÒ ÄÕ ÃÏÍÐÔÅ ÃÌÉÅÎÔ  00406 Bruxelles 
Environnement, soit 6.778 euros, dans un compte de passif  Clients créditeurs. 

¶ ,Å #%32"# ÎȭÁ ÐÁÓ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒï ÅÎ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÅÔ ÅÎ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÕÎÅ ÄïÃÌÁÒÁÔÉÏÎ ÄÅ Ãréance 
du quatrième trimestre 2020, pour un montant de 19.175 euros, relative à la mise à 
disposition de personnel.  

¶ $ÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓ ÄÅ άΪάΪ ÏÎÔ ïÔï ÒÅÐÏÒÔïÅÓ ÓÕÒ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΫ ÐÏÕÒ ÕÎ 
montant identifié de 8.535 euros 

¶ Des erreurs de classification économique ont été détectées en recettes et en 
dépenses.  

¶ %Î ÒÁÉÓÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÏÎÆÉÇÕÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÂÁÎÃÁÉÒÅ ÅÎ ÌÉÇÎÅ ÄÕ ÃÁÉÓÓÉÅÒ ÄÅ ÌÁ 
Région (Belfiusweb) qui offre la possibilité, pour le comptable-trésorier ou son 
ÓÕÐÐÌïÁÎÔ ÁÇÉÓÓÁÎÔ ÓÅÕÌȟ ÄȭÅÆÆÅctuer des opérations bancaires seul, et sans limite de 
ÍÏÎÔÁÎÔȟ ÌÅ ÒÉÓÑÕÅ ÄÅ ÆÒÁÕÄÅ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÔÏÔÁÌÅÍÅÎÔ ÍÁÿÔÒÉÓïȢ 

¶ Le CESRBC doit mettre en place les mesures de contrôle interne nécessaires afin de 
garantir ÌȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÁÒÔÉÃÌÅÓ ίά Û ίβ ÄÅ Ìȭ//"## ÄÏÎÔ ÌȭÁÎÔïÒÉÏÒÉÔï ÄÅ 
ÌȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÃÏÍÐÔÁÂÌÅ ÐÁÒ ÒÁÐÐÏÒÔ Û ÌȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÊÕÒÉÄÉÑÕÅȟ ÐÏÕÒ ÔÏÕÔÅÓ ÌÅÓ 
ÄïÐÅÎÓÅÓ ÄÅÖÁÎÔ ÆÁÉÒÅ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÏÒÄÉÎÁÉÒÅȢ 

¶ %Î ÃÏÎÔÒÁÄÉÃÔÉÏÎ ÁÖÅÃ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ή ÄÅ ÌȭÁÒÒðÔï ÒÏÙÁÌ ÄÕ ΫΪ ÎÏÖÅÍÂÒÅ άΪΪγȟ ÌÅ #%32"# 
ÎȭÁ ÐÁÓ effectué de contrôle physique complet de ses actifs immobilisés à la clôture 
ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ÃÏÍÐÔÁÂÌÅȢ ,ȭÉÎÖÅÎÔÁÉÒÅ ÐÈÙÓÉÑÕÅ ÅÓÔ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÕÎÅ ÄÅÓ ÍÅÓÕÒÅÓ ÄÅ 
ÃÏÎÔÒĖÌÅ ÉÎÔÅÒÎÅ ÉÎÄÉÓÐÅÎÓÁÂÌÅÓ ÐÏÕÒ ÓȭÁÓÓÕÒÅÒ ÄÅ ÌȭÅØÉÓÔÅÎÃÅ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÖÁÌÏÒÉÓÁÔÉÏÎ 
comptable correcte de ces rubriques du bilan. 

III.15 Fonds bruxellois de garantie  

Le Fonds bruxellois de garantie (FBG) est un organisme administratif autonome de 
ÓÅÃÏÎÄÅ ÃÁÔïÇÏÒÉÅȟ ÃÒïï ÐÁÒ ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÄÕ άά ÁÖÒÉÌ Ϋγγγ202. 

)Ì Á ÐÏÕÒ ÍÉÓÓÉÏÎ ÄȭÏÃÔÒÏÙÅÒ ÓÁ ÇÁÒÁÎÔÉÅ Û ÄÅÓ prêts accordés par des organismes de crédit 
aux conditions définies par cette ordonnance. 

 

202 Ordonnance du 22 avril 1999 modifiant la loi du 4 août 1978 de réorientation économique et portant création du 

Fonds bruxellois de garantie. 
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III.15.1 Présentation du compte général 2020  

Les éléments principaux de ce compte sont présentés dans le tableau ci-après. 

  Montants  

Comptabilité générale  Total du bilan  4.853.327  

 Résultat comptable (équilibre)  0 

Comptabilité budgétaire  Total des recettes  1.638.998  

 Total des dépenses (engagements)  488.961  

 Total des dépenses (liquidations)  488.961  

 Résultat budgétaire  1.150.038  

(en euros) 

III.15.2 Opinion de la Cour des comptes  

La Cour des comptes a formulé une opinion sans réserve sur le compte général 2020. 

La Cour des comptes estime que le compte général du FBG donne, dans tous ses aspects 
significatifs, une image fidèle du patrimoine et de la situation financière du FBG 
au 31 décembre 2020 et des résultats de l'exercice 2020, conformément au cadre de 
ÒÁÐÐÏÒÔÁÇÅ ÆÉÎÁÎÃÉÅÒ ÉÎÓÔÁÕÒï ÐÁÒ Ìȭ//"##Ȣ 

III.15.2.1 Fondement de l'opinion sans réserve 
La Cour des comptes estime que les éléments probants qu'elle a obtenus sont suffisants 
et appropriés pour fonder son opinion. 

III.15.2.2 Autres points 
Sans remettre en cause son opinion exposée ci-dessus, la Cour des comptes attire 
ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅÓ ÐÏÉÎÔÓ ÓÕÉÖÁÎÔÓȢ 

¶ Le non-étalement des primes obtenues en 2017 et en 2018 pour ÌȭÏÃÔÒÏÉ ÄÅ ÌÁ ÇÁÒÁÎÔÉÅ 
ÄÕ &"' ÓÕÒ ÌÁ ÄÕÒïÅ ÄÅÓ ÇÁÒÁÎÔÉÅÓ ÏÃÔÒÏÙïÅÓ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÃÏÒÒÉÇï ÐÁÒ ÕÎÅ ÃÈÁÒÇÅ 
ÅØÃÅÐÔÉÏÎÎÅÌÌÅ ÅÔ ÐÁÒ ÌÁ ÐÒÉÓÅ ÅÎ ÐÒÏÄÕÉÔÓ ÄȭÕÎÅ ÐÁÒÔ ÓÕÐïÒÉÅÕÒÅ ÄÅÓ ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎÓ 
ÒïÇÉÏÎÁÌÅÓȟ ïÑÕÉÖÁÌÅÎÔÅ Û ÃÅÔÔÅ ÃÈÁÒÇÅȢ "ÉÅÎ ÑÕÅ ÃÅÔÔÅ ÏÍÉÓÓÉÏÎ ÎȭÁÉÔ ÐÁÓ ÄȭÉÎÆÌÕÅÎÃÅ 
sur le résultat comptable, les totaux des charges et des produits sont tous deux sous-
évalués de 315.557 euros. 

¶ ,Á ÃÏÍÐÔÁÂÉÌÉÔï ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÔÅÎÕÅ ÄÅ ÍÁÎÉîÒÅ ÉÎÔïÇÒïÅ ÅÔ ÓÉÍÕÌÔÁÎïÅ ÁÖÅÃ ÌÁ 
comptabilité générale. 

III.15.2.3 Rapport relatif à d'autres obligations légales et réglementaires 
,Á #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÁÔÔÉÒÅ ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅÓ ÃÏÎÓÔÁÔÁÔÉÏÎÓ ÓÕÉÖÁÎÔÅÓȢ 

¶ ,Å ÒÁÐÐÏÒÔ ÐÒïÖÕ Û ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ α ÄÅ ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÄÕ Ϋή ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪΫα203 ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï 
annexé au compte général officiellement transmis. Il a cependant été publié dans le 
ÄïÌÁÉ ÐÒÅÓÃÒÉÔ ÓÕÒ ÌÅ ÓÉÔÅ ÉÎÔÅÒÎÅÔ ÄÅ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅȢ 

¶ %Î ÌȭÁÂÓÅÎÃÅ ÄÅ ÄïÓÉÇÎÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÏÍÐÔÁÂÌÅ-ÔÒïÓÏÒÉÅÒȟ ÌȭÏÒÇÁÎÅ ÄÅ ÓÕÒÖÅÉÌÌÁÎÃÅ ÎȭÁ ÐÁÓ 
transmis les comptes annuels de gestion des années 2008 à 2020.  

¶ Les contrôleurs des engagements et des liquidations désignés au sein du service 
ÐÕÂÌÉÃ ÒïÇÉÏÎÁÌ ÄÅ "ÒÕØÅÌÌÅÓ ÎȭÁÓÓÕÍÅÎÔ ÐÁÓ ÌÅÓ ÔÝÃÈÅÓ ÑÕÉ ÌÅÕÒ ÓÏÎÔ ÄïÖÏÌÕÅÓ ÐÁÒ ÌÅ 
gouvernement au sein du FBG. Par conséquent, le relevé récapitulatif annuel des 

 

203 Ordonnance du 14 décembre 2017 sur la transparence des rémunérations et avantages des mandataires publics 

bruxellois. 
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ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÔÒÁÎÓÍÉÓ Û ÌÁ #ÏÕr des comptes pour les exercices 2013 à 
2020. 

III.15.3 Autres commentaires formulés dans le rapport de contrôle  

,ÅÓ ÒÅÍÁÒÑÕÅÓ ÓÕÉÖÁÎÔÅÓ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ïÔï ÒÅÐÒÉÓÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÒÁÐÐÏÒÔ ÓÕÒ ÌÁ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ 
comptes mais signalées uniquement dans le rapport de contrôle transmis par la Cour des 
ÃÏÍÐÔÅÓ Û ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅ ÅÔ ÁÕØ ÍÉÎÉÓÔÒÅÓ ÃÏÎÃÅÒÎïÓȢ 

¶ %Î ÃÏÎÔÒÁÖÅÎÔÉÏÎ Û ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ βγ ÄÅ Ìȭ//"##ȟ ÎÉ ÌÅ &"' ÎÉȟ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÁÄÒÅ ÄÅ ÌÁ ÇÅÓÔÉÏÎ 
ÏÐïÒÁÔÉÏÎÎÅÌÌÅȟ ÌÁ 3ÏÃÉïÔï ÒïÇÉÏÎÁÌÅ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅ "ÒÕØÅÌÌÅÓ ÎȭÏÎÔ 
ÆÏÒÍÅÌÌÅÍÅÎÔ ÄïÓÉÇÎï ÄȭÏÒdonnateur délégué, de comptable ni de comptable-
trésorier. 

¶ ,ÅÓ ÍÁÎÄÁÔÓ ÄÅÓ ÍÅÍÂÒÅÓ ÄÕ ÃÏÎÓÅÉÌ ÄȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÓÏÎÔ ÔÏÕÓ ÁÒÒÉÖïÓ Û ïÃÈïÁÎÃÅȢ 
!Õ έΪ ÓÅÐÔÅÍÂÒÅ άΪάΪȟ ÌÅ ÇÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔ ÎȭÁÖÁÉÔ ÎÉ ÒÅÎÏÕÖÅÌï ÌÅÕÒ ÍÁÎÄÁÔ ÎÉ ÎÏÍÍï 
leurs successeurs204. 

III.16  Fonds pour le financement de la politique de l'eau  

,Å &ÏÎÄÓ ÐÏÕÒ ÌÅ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÄÅ ÌȭÅÁÕ ɉ&&0%Ɋ ÅÓÔ ÕÎ ÏÒÇÁÎÉÓÍÅ 
ÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÆ ÁÕÔÏÎÏÍÅ ÄÅ ÐÒÅÍÉîÒÅ ÃÁÔïÇÏÒÉÅȟ ÃÒïï ÐÁÒ ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÄÕ άβ ÊÕÉÎ άΪΪΫ205. 

La Région de Bruxelles-Capitale a décidé de ne pas recourir à du capital étranger pour 
financer sa politique de l'eau et l'assainissement de ses eaux usées. Elle a créé à cette fin 
le Fonds pour le financement de la politique de l'eau. Ce Fonds a vu le jour en 2001, dans 
le but de financer le rachat du collecteur de la station d'épuration au nord de Bruxelles. 
Le rachat du collecteur a été finalisé fin 2006. Depuis 2007, le Fonds pour le financement 
de la politique de l'eau sert au remboursement des annuités206. 

III.16.1 Présentation du compte général 2020  

Les éléments principaux de ce compte sont présentés dans le tableau ci-après. 

  Montants  

Comptabilité générale  Total du bilan  90.818.962  

 Résultat comptable (bénéfice)  130.493  

Comptabilité budgétaire  Total des recettes  0 

 Total des dépenses (engagements)  0 

 Total des dépenses (liquidations)  0 

 Résultat budgétaire  0  

(en euros) 

III.16.2  Opinion de la Cour des comptes  

La Cour des comptes a formulé une opinion sans réserve sur le compte général 2020. 

La Cour des comptes estime que le compte général du FFPE donne, dans tous ses aspects 
significatifs, une image fidèle du patrimoine et de la situation financière du FFPE 

 

204 %Î ÖÅÒÔÕ ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ΧΨ ÄÅ ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÄÕ ΨΨ ÁÖÒÉÌ Χίίί ÐÒïÃÉÔïÅȟ ÌÅÓ ÍÅÍÂÒÅÓ ÄÕ ÃÏÎÓÅÉÌ ÄȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ 

conÔÉÎÕÅÎÔ Û ÅØÅÒÃÅÒ ÌÅÕÒÓ ÆÏÎÃÔÉÏÎÓ ÊÕÓÑÕȭÛ ÃÅ ÒÅÎÏÕÖÅÌÌÅÍÅÎÔ ÏÕ ÃÅÔÔÅ ÎÏÍÉÎÁÔÉÏÎȢ 

205 Ordonnance du 28 juin 2001 relative au Fonds pour le financement de la politique de l'eau. 

206 https://be.brussels/a-propos-de-la-region/les-organismes-regionaux/fonds-de-financement-de-la-politique-de-

leau.  

https://be.brussels/a-propos-de-la-region/les-organismes-regionaux/fonds-de-financement-de-la-politique-de-leau
https://be.brussels/a-propos-de-la-region/les-organismes-regionaux/fonds-de-financement-de-la-politique-de-leau
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au 31 décembre 2020 et des résultats de l'exercice 2020, conformément au cadre de 
ÒÁÐÐÏÒÔÁÇÅ ÆÉÎÁÎÃÉÅÒ ÉÎÓÔÁÕÒï ÐÁÒ Ìȭ//"##Ȣ 

III.17 Fonds du logement de la Région de Bruxelles -Capitale  

Le Fonds du logement de la Région de Bruxelles-Capitale (FLRBC) est un organisme 
administratif autonome de seconde catégorie, issu, lors de la naissance de la Région 
bruxelloise en 1989, du Fonds du logement de la Ligue des familles nombreuses de 
Belgique, créé en 1929. 

La création du FLRBC a été fixée dans la loi du 16 juin 1989 et l'arrêté royal du 10 juillet 
1989. 

Le FLRBC poursuit un but social qui consiste à garantir à son public cible le droit 
fondamental de mener une vie conforme à la dignité humaine (article 23 de la 
Constitution), ce qui inclut le droit à un logement convenable. 

Avec le soutien de la Région de Bruxelles-Capitale et dans le cadre de son but social, le 
&,2"# ÐÏÕÒÓÕÉÔ ÄÅÓ ÍÉÓÓÉÏÎÓ Äȭutilité publique et offre aux ménages à revenus moyens 
ou modestes des crédits hypothécaires, des opérations de construction/rénovation-
vente, une aide locative, ou encore une intervention pour la constitution d'une garantie 
locative sous forme de prêt ou par le biais du fonds mutualiste Brugal. 

III.17.1 Présentation du compte général 2020  

Les éléments principaux de ce compte sont présentés dans le tableau ci-après. 

  Montants  

Comptabilité générale  Total du bilan  1.614.331.340  

 Résultat comptable (bénéfice)  7.159.915  

Comptabilité budgétaire  Total des recettes  303.667.893  
 Total des dépenses (engagements)  309.934.765  

 Total des dépenses (liquidations)  294.900.811  

 Résultat budgétaire  8.767.082  

(en euros) 

III.17.2 Opinion de la Cour des comptes  

La Cour des comptes a formulé une opinion avec réserves sur le compte général 2020. 

À l'exception des conséquences des points examinés ci-dessous, le compte général du 
FLRBC donne, dans tous ses aspects significatifs, une image fidèle du patrimoine et de la 
situation financière du FLRBC au 31 décembre 2020 et des résultats de l'exercice 2020, 
ÃÏÎÆÏÒÍïÍÅÎÔ ÁÕ ÃÁÄÒÅ ÄÅ ÒÁÐÐÏÒÔÁÇÅ ÆÉÎÁÎÃÉÅÒ ÉÎÓÔÁÕÒï ÐÁÒ Ìȭ//"##Ȣ  

III.17.2.1 &ÏÎÄÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÏÐÉÎÉÏÎ ÁÖÅÃ ÒïÓÅÒÖÅ 
La Cour des comptes estime que les éléments probants qu'elle a obtenus sont suffisants 
et appropriés pour fonder son opinion. Elle formule toutefois une opinion avec réserves 
en raison de l'anomalie suivante qui est significative sans toutefois avoir une incidence 
diffuse sur le compte général du FLRBC : malgré la mise ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄΈÕÎÅ ÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ 
informatique destinée à l'enregistrement des engagements et l'amélioration du suivi, il 
n'existe pas encore de certitude suffisante quant à l'exhaustivité des engagements et à 
leur rapportage correct. D'une part, des liquidations sont comptabilisées, sans qu'aucun 
engagement soit disponible. Un montant de 1.462.288 euros n'a de ce fait pas été imputé 
sur les crédits d'engagement. D'autre part, des engagements à hauteur de 2.491.205 euros 
ont été annulés afin d'obtenir l'encours des engagements calculé en fin d'exercice. Il n'y 
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a pas eu non plus de contrôle des engagements et des liquidations tel que prévu à l'article 
74 de l'OOBCC. 

III.17.2.2 2ÁÐÐÏÒÔ ÒÅÌÁÔÉÆ Û ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÏÂÌÉÇÁÔÉÏÎÓ ÌïÇÁÌÅÓ ÅÔ ÒïÇÌÅÍÅÎÔÁÉÒÅÓ 
,Á #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÁÔÔÉÒÅ ÌȭÁÔÔÅÎÔÉon sur les constatations suivantes. 

¶ Les dépassements de crédits en liquidation s'élèvent à 47.014 euros, 18.846 euros et 
358.601 euros au niveau des programmes 101 Gestion générale et fonctionnement des 
processus de soutien, 301 Opérations de l'aide locative et 404 Projets dans le cadre de 
l'Alliance habitat en ce qui concerne respectivement les missions 1 Gérer le Fonds et 
soutenir son fonctionnement, 3 Organiser l'aide locative pour les ménages et 4 
Produire des logements. 

¶ L'organe de gestion n'a pas désigné de comptable-trésorier titulaire ni de comptable -
trésorier suppléant. 

¶ ,Å ÃÏÍÐÔÅ ÇïÎïÒÁÌ ÑÕÉ Á ïÔï ÔÒÁÎÓÍÉÓ ÏÆÆÉÃÉÅÌÌÅÍÅÎÔ Û ÌÁ #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï 
ïÔÁÂÌÉ ÃÏÎÆÏÒÍïÍÅÎÔ ÁÕØ ÒîÇÌÅÓ ÄȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÒÒðÔï ÒÏÙÁÌ ÄÕ ΫΪ ÎÏÖÅÍÂÒÅ άΪΪγȢ 
En outre, le ÄÏÃÕÍÅÎÔ ÒÅÐÒÅÎÁÎÔ ÌÅÓ ÒîÇÌÅÓ ÄȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÁÄÏÐÔïÅÓ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÁÎÎÅØï 
au compte annuel. 

¶ L'article 53 de l'OOBCC dispose que l'approbation des contrats et marchés publics 
de travaux, de fournitures et de services ainsi que les arrêtés d'octroi de subventions 
ne peuvent être notifiés avant que ces contrats, marchés publics et arrêtés aient fait 
ÌΈÏÂÊÅÔ ÄΈÕÎ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÃÏÍÐÔÁÂÌÅȢ ,ȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÃÏÍÐÔÁÂÌÅ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÏÃÔÒÏÙïÓ 
ÎȭÅÓÔ ÉÎÔÅÒÖÅÎÕ ÑÕȭÁÐÒîÓ ÌÁ ÎÏÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎȢ 

III.18  Fonds régional bruxellois de refinancement de s trésoreries 
communales  

Le Fonds régional bruxellois de refinancement des trésoreries communales (FRBRTC), 
ÃÒïï ÐÁÒ ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÄÕ β ÁÖÒÉÌ Ϋγγέȟ ÅÓÔ ÕÎ ÏÒÇÁÎÉÓÍÅ ÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÆ ÁÕÔÏÎÏÍÅ ÄÅ 
première catégorie.  

Le FRBRTC est chargé du financement des communes bruxelloises en difficulté (mission 
1), intervient comme centre de coordination financier pour les communes et les CPAS de 
la région (mission 2) et finance certains investissements des communes (mission 5). Le 
FRBRTC fait appel au marché des capitaux pour réduire le coût des crédits demandés par 
les communes. 

III.18.1 Présentation du compte général 2020  

Les éléments principaux de ce compte sont présentés dans le tableau ci-dessous. 

  Montants  

Comptabilité générale  Total du bilan  1.015.763.639  

 Résultat comptable (bénéfice)  0 

Comptabilité budgétaire  Total des recettes  881.037.751  

 Total des dépenses (engagements)  880.558.652  

 Total des dépenses (liquidations)  880.558.652  

 Résultat budgétaire  479.099  

(en euros) 

III.18.2  Opinion de la Cour des comptes  

La Cour des comptes a formulé une opinion sans réserve sur le compte général 2020. 
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La Cour des comptes estime que le compte général du FRBRTC donne, dans tous ses 
aspects significatifs, une image fidèle du patrimoine et de la situation financière du 
FRBRTC au 31 décembre 2020 et des résultats de l'exercice 2020, conformément au cadre 
ÄÅ ÒÁÐÐÏÒÔÁÇÅ ÆÉÎÁÎÃÉÅÒ ÉÎÓÔÁÕÒï ÐÁÒ Ìȭ//"##Ȣ  

III.18.2.1 &ÏÎÄÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÏÐÉÎÉÏÎ ÓÁÎÓ ÒïÓÅÒÖÅ 
La Cour des comptes estime que les éléments probants qu'elle a obtenus sont suffisants 
et appropriés pour fonder son opinion. 

III.18.2.2 Autres points 
Sans remettre en cause son opinion exposée ci-dessus, la Cour des comptes attire 
ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÓÕÒ le point suivant.  

¶ la page 9 du compte général, qui comporte un aperçu des comptes d'attente et de 
régularisation de l'actif. Le compte 4988 Différentiel de prorata en faveur des 
communes affichant un solde créditeur de 3.978.895 euros figure à tort dans cette 
rubrique. Il aurait dû être repris dans les comptes de régularisation du passif. La 
reclassification n'a pas d'incidence sur le compte de résultats ni sur les fonds propres.  

III.18.2.3 Rapport relatif à d'autres obligations légales et réglementaires 
,Á #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÁÔÔÉÒÅ ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅ ÃÏÎÓÔÁÔÓ ÓÕÉÖÁÎÔȢ 

¶ La comptabilité budgétaire nȭest pas tenue de manière intégrée et simultanée avec la 
comptabilité générale, contrairement à ce que prévoit l'article 35 de l'OOBCC. 

III.19  Innoviris  

,ȭ)ÎÓÔÉÔÕÔ ÂÒÕØÅÌÌÏÉÓ ÐÏÕÒ ÌÁ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅ ÅÔ ÌȭÉÎÎÏÖÁÔÉÏÎ ɉ)ÎÎÏÖÉÒÉÓɊ ÅÓÔ ÕÎ ÏÒÇÁÎÉÓÍÅ 
administratif autonome de première catégorie, créé par ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÄÕ άΰ ÊÕÉÎ άΪΪέȢ 

,Á ÍÉÓÓÉÏÎ Äȭ)ÎÎÏÖÉÒÉÓ ÅÓÔ ÄÅ ÓÏÕÔÅÎÉÒ ÅÔ ÄÅ ÓÔÉÍÕÌÅÒ ÌÁ ÒÅÃÈÅÒÃÈÅȟ ÌÅ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÅÔ 
ÌȭÉÎÎÏÖÁÔÉÏÎ ÅÎ 2ïÇÉÏÎ ÄÅ "ÒÕØÅÌÌÅÓ-Capitale à travers le financement de projets 
novateurs menés par des entreprises, des organismes de recherche et le secteur non 
marchand. 

III.19.1 Présentation du compte général 2020  

Les éléments principaux de ce compte sont présentés dans le tableau ci-après. 

  Montants  

Comptabilité générale  Total du bilan  86.169.917  

 Résultat comptable (perte)  -3.099.143  

Comptabilité budgétaire  Total des recettes  56..352.596  

 Total des dépenses (engagements)  56.753.314  

 Total des dépenses (liquidations)  52.171.347  

 Résultat budgétaire  4.181.249  

(en euros) 

III.19.2  Opinion de la Cour des comptes  

La Cour des comptes a formulé une opinion avec réserves sur le compte général 2020. 

À l'exception des conséquences des points examinés ci-dessous, la Cour des comptes 
estime que le compte général du BBP donne, dans tous ses aspects significatifs, une image 
fidèle du patrimoine et de la situation financière du BBP au 31 décembre 2020 et des 
résultats de l'exercice 2020, conformément au cadre de rapportage financier instauré par 
Ìȭ//"##Ȣ 
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III.19.2.1 Fondement de l'opinion avec réserves 
La Cour des comptes estime que les éléments probants qu'elle a obtenus sont suffisants 
et appropriés pour fonder son opinion.  

Elle formule toutefois une opinion avec réserves en raison des anomalies suivantes qui, 
prises individuellement ou cumulées, sont significatives sans toutefois avoir une 
incidence diffuse sur le compte général du BBP : 

¶ Innoviris a enregistré un produit exceptionnel et une recette budgétaire en 2020, 
ÐÏÕÒ ÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ άȟί ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÓÕÒ ÌÁ ÂÁÓÅ ÄΈÕÎ ÁÒÒðÔï ÍÉÎÉÓÔïÒÉÅÌ ÁÕÔÏÒÉÓÁÎÔ 
un dépassement de crédit à due concurrence ÓÕÒ ÌȭÁÌÌÏÃÁÔÉÏÎ ÄÅ ÂÁÓÅ 
01.001.03.04.0820 5ÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÒïÓÅÒÖÅÓ ÄȭÁÎÎïÅÓ ÁÎÔïÒÉÅÕÒÅÓ. Cependant, 
ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÒïÓÅÒÖÅÓ ÄȭÅØÅÒÃÉÃÅÓ ÁÎÔïÒÉÅÕÒÓ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÕÎ ÐÒÏÄÕÉÔ ÅØÃÅÐÔÉÏÎÎÅÌ ÅÔ 
constitue une opération interne en comptabilité budgétaire, conformément aux 
ÁÒÔÉÃÌÅÓ ί ÅÔ έα ÄÅ Ìȭ//"##Ȣ %Î ÌȭÁÂÓÅÎÃÅ ÄÅ ÔÏÕÔ ÄÒÏÉÔ ÃÏÎÓÔÁÔïȟ ÃÅÔ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ 
en comptabilités générale et budgétaire n'est pas justifié. Les résultats comptable et 
ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÓÏÎÔ ÄÏÎÃ ÓÕÒïÖÁÌÕïÓ ÄÅ άȟί ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

¶ Un montant total ide ntifié de 1.787.523 euros a été enregistré dans le compte de 
charges 602020000 ÓÕÒ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΪ207ȟ ÁÌÏÒÓ ÑÕȭÉÌ ÓȭÁÇÉÔ ÄÅ factures et de 
déclarations de créance relatives à ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ÃÏÍÐÔÁÂÌÅ άΪάΫȢ )Ì ÅÎ ÒïÓÕÌÔÅ ÕÎÅ 
surestimation des charges à hauteur du même montant. 

¶ $ÅÓ ÆÁÃÔÕÒÅÓ ÅÔ ÄÅÓ ÄïÃÌÁÒÁÔÉÏÎÓ ÄÅ ÃÒïÁÎÃÅ ÐÒÏÐÒÅÓ Û ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΪȟ ÃÏÒÒÅÃÔÅÍÅÎÔ 
ÐÒÉÓÅÓ ÅÎ ÃÈÁÒÇÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÄÅ ÓÅÒÖÉÃÅÓ ÅÔ ÂÉÅÎÓ ÄÉÖÅÒÓȟ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ïÔï ÉÍÐÕÔïÅÓ 
en dépenses budgétaires sur cet exercice, pour un montant identifié de 7.914.406 
euros. Il en résulte une sous-ÅÓÔÉÍÁÔÉÏÎ ÄÕ ÒïÓÕÌÔÁÔ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΪ Û 
hauteur du même montant. 

III.19.2.2 Autres points 
Sans remettre en cause son opinion exposée ci-dessus, la Cour des comptes attire 
ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅÓ ÐÏÉÎÔÓ ÓÕÉÖÁÎÔÓȢ 

¶ LÅ ÓÏÌÄÅ ÆÏÕÒÎÉÓÓÅÕÒ ÄÕ ÓÅÃÒïÔÁÒÉÁÔ ÓÏÃÉÁÌ Äȭ)ÎÎÏÖÉÒÉÓ ÁÕ έΫ ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪάΪ ÒÅÐÒÅÎÄ 
ÄÅÓ ÄÅÔÔÅÓ ÅÎÖÅÒÓ Ìȭ/.33 ÅÔ ÄÅÓ ÄÅÔÔÅÓ ÌÉïÅÓ ÁÕ ÐÒïÃÏÍÐÔÅ ÐÒÏÆÅÓÓÉÏÎÎÅÌȟ ÐÏÕÒ 
respectivement 164.197 euros et 124.951 euros. Ces dettes auraient dû être reclassées 
au bilan en dettes salariales. 

¶ )ÎÎÏÖÉÒÉÓ ÎȭÁ ÐÁÓ ÅØÔÏÕÒÎï ÄÅÓ ÆÁÃÔÕÒÅÓ Û ÒÅÃÅÖÏÉÒ ÐÏÕÒ ÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÔÏÔÁÌ ÄÅ 
227.882 euros. Il en résulte une sous-ÅÓÔÉÍÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÈÁÒÇÅÓ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ ÐÏÕÒ ÃÅ 
montant.  

¶ En 2020, Innoviris a acté des réductions de valeur sur deux avances à long terme, 
alors que leur valeur comptable était déjà nulle au 31 décembre 2019. Le résultat 
comptable est donc sous-évalué de 141.381 euros. 

¶ Sur un échantillon raisonné de quinze factures, il ressort en matière de césure que 
trois déclarations de créance introduites en 2020 n'ont pas été enregistrées en 
charges et en dépenses sur cet exercice 2020, pour un total de 35.013 euros. De plus, 
une facture de services informatiques ÒÅÌÁÔÉÖÅ Û άΪάΫȟ ÄȭÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ 20.328 euros 
a été enregistrée dans les comptes de Services et biens divers ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΪ ÅÔ ÅÎ 

 

207 Sans impact sur la comptabilité budgétaire. 
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dépenses budgétaires. Il en résulte une sous-estimation des charges et du résultat 
budgétaire de 14.685 euros.  

¶ Le compte 6109990000, pour 182.270 euros et le compte 6109990001, pour 5.979 
euros, tous deux utilisés pour enregistrer des opérations sans contrepartie 
budgétaire, regroupent des charges de natures différentes, ce qui ne permet pas de 
respecter la spécialité comptable du compte de résultats. 

¶ Plusieurs erreurs de classification économiÑÕÅȟ ÔÁÎÔ ÅÎ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÑÕȭÅÎ ÄïÐÅÎÓÅÓȟ ÏÎÔ 
été détectées.  

¶ Les recettes relatives aux intérêts sur avances récupérables sont sous-estimées à 
concurrence de 36.071 euros. 

¶ %Î ÖÅÒÔÕ ÄÅÓ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ έήβȟ ɞ γȟ ÄÅ ÌȭÁÒÒðÔï ÄÕ ÇÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ 
Région de Bruxelles-Capitale du 21 mars 2018208, une retenue de 13,07 % est effectuée 
par Innoviris sur les pécules de vacances dont bénéficient ses agents. En 2020, cette 
retenue a été enregistrée en produit mais pas en recette budgétaire. En conséquence, 
le résultat budgétaire est sous-évalué de 25.175 euros au 31 décembre 2020. 

¶ La dette pour pécule de vacances, résultant des prestations effectuées au cours de 
ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΪȟ Á ÂÉÅÎ ïÔï ÅÎÒÅÇÉÓÔÒïÅ ÅÎ ÃÏÍÐÔÁÂÉÌÉÔï ÇïÎïÒÁÌÅȢ #ÅÐÅÎÄÁÎÔȟ )ÎÎÏÖÉÒÉÓ 
a erronément comptabilisé également le simple pécule, soit 286.673 euros. En 
revanche, ÌÁ ÄÅÔÔÅ ÐÏÕÒ ÐïÃÕÌÅ ÄÅ ÖÁÃÁÎÃÅÓ ÎȭÁ ÐÁÓ ÆÁÉÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÉÍÐÕÔÁÔÉÏÎ 
ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÏÍÐÔÅ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ Ƞ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅ Á ÉÍÐÕÔïȟ ÄÁÎÓ ÓÏÎ 
ÃÏÍÐÔÅ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ άΪάΪȟ ÌÅ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÕ ÐïÃÕÌÅ ÒÅÌÁÔÉÆ Û ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪΫγ 
mais payé en 2020. Ce modÅ ÄȭÉÍÐÕÔÁÔÉÏÎ ÅÓÔ ÅÎ ÃÏÎÔÒÁÄÉÃÔÉÏÎ ÁÖÅÃ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ έΰ ÄÅ 
Ìȭ//"##Ȣ %Î ÅÆÆÅÔȟ ÌÅ ÄÒÏÉÔ ÁÕ ÐïÃÕÌÅ ÄÅ ÖÁÃÁÎÃÅÓ ÄÏÉÔ ðÔÒÅ ÃÏÎÓÔÁÔï ÁÕ ÐÒÏÆÉÔ ÄÅÓ 
agents dès le 31 décembre de chaque exercice.  

Il en résulte que le résultat comptable de l'exercice 2020 est sous-évalué de 286.673 
ÅÕÒÏÓȢ ,Å ÒïÓÕÌÔÁÔ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΪ ÅÓÔ ÓÕÒïÖÁÌÕï ÄÕ ÐïÃÕÌÅ ÄÅ ÖÁÃÁÎÃÅÓ 
ÐÁÙï ÅÎ άΪάΫȟ ÓÏÉÔ άΪΫȢΪέΫ ÅÕÒÏÓȢ ,Á ÃÏÒÒÅÃÔÉÏÎ ÄÅ ÃÅÔÔÅ ÉÒÒïÇÕÌÁÒÉÔï ÎȭÁÕÒÁÉÔ ÃÅÐÅÎÄÁÎÔ 
ÐÁÓ ÄȭÉÍÐÁÃÔ ÓÉÇÎÉÆÉÃÁÔÉÆ ÓÕÒ ÌÅ ÓÏÌÄÅ ÄÅ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÏÒÇÁÎÉsme. En effet, cet 
ÉÍÐÁÃÔ ÓÅÒÁÉÔ ïÇÁÌ Û ÌÁ ÄÉÆÆïÒÅÎÃÅ ÅÎÔÒÅ ÌÁ ÄÅÔÔÅ ÐÏÕÒ ÐïÃÕÌÅÓ ÄÅ ÖÁÃÁÎÃÅÓ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ 
άΪάΫ ÅÔ ÃÅÌÌÅ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ άΪάΪȟ ÓÏÉÔ -8.987 euros, selon les calculs de la Cour des 
comptes. 

¶ En 2020, Innoviris a annulé une créance à long terme de 87.640 euros, sur la base du 
procès-verbal de carence de la curatrice en charge de la faillite. Toutefois, cette 
ÁÎÎÕÌÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÒïÁÎÃÅ ÎȭÁ ÐÁÓ ÆÁÉÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎÅ ÉÍÐÕÔÁÔÉÏÎ ÅÎ ÃÏÍÐÔÁÂÉÌÉÔï 
budgétaire. Le résultat budgétaire est donc surévalué à hauteur du même montant. 
$Å ÐÌÕÓȟ ÌÁ ÄïÃÉÓÉÏÎ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÁÕÔÏÒÉÓïÅ ÐÁÒ ÌÅ ÇÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔ ÃÏÎÆÏÒÍïÍÅÎÔ Û 
l'article 49, 2°, a), de l'OOBCC. 

%Î ÏÕÔÒÅȟ ÕÎÅ ÃÒïÁÎÃÅ ÄȭÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ ΰΪȢαήβ ÅÕÒÏÓȟ ÒÅÌÁÔÉÖÅ Û ÕÎ ÐÒÏÊÅÔ ÄΈÁÖÁÎÃÅ 
récupérable, n'avait pas été soldée au 31 décembre άΪΫγ ÁÌÏÒÓ ÑÕȭ)ÎÎÏÖÉÒÉÓ ÁÖÁÉÔ 
ÓÉÇÎÉÆÉï ÁÕ ÐÏÒÔÅÕÒ ÄÅ ÐÒÏÊÅÔ ÑÕÅ ÌÅ ÃÁÐÉÔÁÌ ÒïÓÉÄÕÅÌ ÅÔ ÌÅÓ ÉÎÔïÒðÔÓ ÁÆÆïÒÅÎÔÓ ÎȭïÔÁÉÅÎÔ 
plus dus. En 2020, une réduction de valeur de 60.748 euros a été enregistrée en 
ÃÏÍÐÔÁÂÉÌÉÔï ÇïÎïÒÁÌÅ ÐÏÕÒ ÃÅ ÐÒÏÊÅÔ ÁÌÏÒÓ ÑÕȭ)ÎÎÏÖÉÒÉÓ aurait dû annuler cette 

 

208 Arrêté du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale portant le statut administratif et pécuniaire des agents 

ÄÅÓ ÏÒÇÁÎÉÓÍÅÓ ÄȭÉÎÔïÒðÔ ÐÕÂÌÉÃ ÄÅ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ ÄÅ "ÒÕØÅÌÌÅÓ-Capitale.   
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créance et enregistrer une dépense budgétaire correspondante. Le résultat 
budgétaire reste donc surévalué à due concurrence. 

¶ Faute de crédits d'engagement suffisants, un engagement a été enregistré à hauteur 
de 126.200 euros au lieu ÄÅ άΰΰȢάΪΪ ÅÕÒÏÓȟ ÃÏÍÍÅ ÌÅ ÐÒïÖÏÉÔ ÌÁ ÄïÃÉÓÉÏÎ ÄȭÁÔÔÒÉÂÕÔÉÏÎ 
du marché y relatif.  

¶ %Î ÒÁÉÓÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÏÎÆÉÇÕÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÂÁÎÃÁÉÒÅ ÅÎ ÌÉÇÎÅ ÄÕ ÃÁÉÓÓÉÅÒ ÄÅ ÌÁ 
Région (Belfiusweb) qui offre la possibilité, pour le comptable-trésorier ou son 
suppléanÔ ÁÇÉÓÓÁÎÔ ÓÅÕÌȟ ÄȭÅÆÆÅÃÔÕÅÒ ÄÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÂÁÎÃÁÉÒÅÓȟ ÅÔ ÓÁÎÓ ÌÉÍÉÔÅ ÄÅ 
ÍÏÎÔÁÎÔȟ ÌÅ ÒÉÓÑÕÅ ÄÅ ÆÒÁÕÄÅ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÔÏÔÁÌÅÍÅÎÔ ÍÁÿÔÒÉÓïȢ 

¶ ; ÌÁ ÃÌĖÔÕÒÅ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΪȟ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅ Á ÒïÁÌÉÓï ÕÎ ÉÎÖÅÎÔÁÉÒÅ ÐÁÒÔÉÅÌ ÄÅ ÓÏÎ 
patrimoine immobilisé. De plus, aucune ÒïÃÏÎÃÉÌÉÁÔÉÏÎ ÎȭÁ ïÔï ÒïÁÌÉÓïÅ ÅÎÔÒÅ 
ÌȭÉÎÖÅÎÔÁÉÒÅ ÐÈÙÓÉÑÕÅ ÅÔ ÌÅÓ ÄÏÎÎïÅÓ ÉÓÓÕÅÓ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÐÔÁÂÉÌÉÔï ÇïÎïÒÁÌÅȢ 

,ȭÁÂÓÅÎÃÅ ÄȭÉÎÖÅÎÔÁÉÒÅ ÐÈÙÓÉÑÕÅ ÃÏÎÔÒÅÖÉÅÎÔ Û ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ έή ÄÅ Ìȭ//"## ÅÔ Û ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ή 
ÄÅ ÌȭÁÒÒðÔï ÒÏÙÁÌ ÄÕ ΫΪ ÎÏÖÅÍÂÒÅ άΪΪγ ÐÒïÃÉÔïȢ 0ÁÒ ÁÉÌÌÅÕÒÓȟ ÌȭÉÎÖÅÎÔÁÉÒÅ ÐÈÙÓÉÑÕÅ ÅÓÔ 
ÌȭÕÎÅ ÄÅÓ ÍÅÓÕÒÅÓ ÄÅ ÃÏÎÔÒĖÌÅ ÉÎÔÅÒÎÅ ÉÎÄÉÓÐÅÎÓÁÂÌÅ ÐÏÕÒ ÓȭÁÓÓÕÒÅÒ ÄÅ ÌȭÅØÉÓÔÅÎÃÅ ÅÔ 
de la valorisation comptable correcte de ces rubriques du bilan lors de 
ÌȭïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÕ ÃÏÍÐÔÅ ÇïÎïÒÁÌȢ 

¶ L'annexe aux comptes annuels d'Innoviris ne comprend pas de commentaire sur les 
règles d'évaluation, conformément à l'article 61 de l'OOBCC. Par ailleurs, ces règles 
devraient être actualisées afin de revoir les références aux arrêtés et ordonnances qui 
sont abrogés. Elles devraient également préciser le moment à partir duquel une 
créance échue et non payée peut être considérée comme douteuse, ainsi que la 
comptabilisation des réductions de valeur qui en découle. 

¶ ,ÏÒÓ ÄÅ ÌȭïÔÁÂÌÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÓÏÕÓ ÌÅ ÆÏÒÍÁÔ 0#. ÓÕÒ ÌÁ ÂÁÓÅ ÄÅ ÌÁ ÔÁÂÌÅ de 
correspondance entre les comptes PCMN et PCN, des reclassements ont été opérés 
de manière extracomptable. La Cour observe que ceux-ci concernent non seulement 
les comptes de 2020 mais également les comptes de 2019, alors que ces derniers 
avaient déjà été approuvés par le gouvernement et transmis à la Cour. Dès lors, le 
ÃÏÍÐÔÅ ÇïÎïÒÁÌ άΪάΪ ÄÅ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅ ÒÅÐÒÅÎÄ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ άΪΫγ ÑÕÉ ÎÅ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄÅÎÔ 
pas au compte général 2019.  

III.19.2.3 Rapport relatif à d'autres obligations légales et réglementaires 
La Cour des cÏÍÐÔÅÓ ÁÔÔÉÒÅ ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÁ ÃÏÎÓÔÁÔÁÔÉÏÎ ÓÕÉÖÁÎÔÅȢ 

¶ Le compte annuel de gestion du comptable-ÔÒïÓÏÒÉÅÒ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÔÒÁÎÓÍÉÓ Û ÌÁ #ÏÕÒ 
ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÅØÅÒÃÉÃÅÓ άΪΫα Û άΪάΪȟ ÍÁÉÓ Á ïÔï ÄïÐÏÓï ÁÕÐÒîÓ ÄÅ ÌȭÏÒÇÁÎÅ ÄÅ 
surveillance. De plus, le relevé rïÃÁÐÉÔÕÌÁÔÉÆ ÁÎÎÕÅÌ ÄÅÓ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï 
transmis à la Cour des comptes pour les exercices 2010 à 2020. 

III.20  Iristeam  

,ȭ!3", )ÒÉÓÔÅÁÍ est un organisme administratif autonome de seconde catégorie, créé par 
un acte authentique du 27 novembre 2006, avec pour mission « le soutien en ressources 
humaines de ses membres en ce qui concerne leurs activités en matière de gestion de 
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ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎȟ ÄÅ ÃÁÒÔÏÇÒÁÐÈÉÅ ÄÉÇÉÔÁÌÅȟ ÄÅ ÔïÌïÃÏÍÍÕÎÉÃÁÔÉÏÎȟ Äȭ)#4209 et de questions 
connexes ». 

III.20.1  Présentation du compte général 2020 

Les éléments principaux de ce compte sont présentés dans le tableau ci-après. 

  Montants  
Comptabilité générale  Total du bilan  10.454.036  

 Résultat comptable  0 

Comptabilité budgétaire  Total des recettes  46.321.330  

 Total des dépenses (engagements)  46.329.537  

 Total des dépenses (liquidations)  46.321.330  

 Résultat budgétaire  0  

(en euros) 

III.20.2  Opinion de la Cour des comptes  

La Cour des comptes a formulé une opinion sans réserve sur le compte général 2020. 

La Cour des ÃÏÍÐÔÅÓ ÅÓÔÉÍÅ ÑÕÅ ÌÅ ÃÏÍÐÔÅ ÇïÎïÒÁÌ Äȭ)ÒÉÓÔÅÁÍ ÄÏÎÎÅȟ ÄÁÎÓ ÔÏÕÓ ÓÅÓ 
aspects significatifs, une image fidèle du patrimoine et de la situation financière 
Äȭ)ÒÉÓÔÅÁÍ au 31 décembre 2020 et des résultats de l'exercice 2020, conformément au 
cadre de rapportage ÆÉÎÁÎÃÉÅÒ ÉÎÓÔÁÕÒï ÐÁÒ Ìȭ//"##Ȣ 

III.20.2.1 Fondement de l'opinion sans réserve 
La Cour des comptes estime que les éléments probants qu'elle a obtenus sont suffisants 
et appropriés pour fonder son opinion. 

III.20.2.2 Autres points 
Sans remettre en cause son opinion exposée ci-dessus, la Cour des comptes attire 
ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅÓ ÐÏÉÎÔÓ ÓÕÉÖÁÎÔÓȢ 

¶ ,ȭÁÒÔÉÃÌÅ βγȟ ÄÅÒÎÉÅÒ ÁÌÉÎïÁȟ ÄÅ Ìȭ//"## ÐÒïÖÏÉÔ ÑÕÅ ÌÅÓ ÆÏÎÃÔÉÏÎÓ ÄȭÏÒÄÏÎÎÁÔÅÕÒȟ ÄÅ 
comptable et de comptable-trésorier soient séparées et incompatibles entre elles. 

Or, le comptable-tÒïÓÏÒÉÅÒ Äȭ)ÒÉÓÔÅÁÍ ÅÔ ÓÅÓ ÓÕÐÐÌïÁÎÔÓ ÄÉÓÐÏÓÅÎÔ ÄȭÕÎ ÁÃÃîÓ ïÔÅÎÄÕ 
au logiciel comptable, en ce compris à la modification de la signalétique des tiers. 
Ceci ne permet pas de garantir la séparation adéquate entre les fonctions 
ÄȭÁÐÐÒÏÂÁÔÉÏÎȟ ÄȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ et de paiement, ce qui constitue une faille dans le 
ÃÏÎÔÒĖÌÅ ÉÎÔÅÒÎÅ ÄÅ ÌȭÉÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎȢ 

¶ 4ÅÌÌÅ ÑÕȭÅÌÌÅ ÅÓÔ ÃÏÎÆÉÇÕÒïÅȟ ÌȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÂÁÎÃÁÉÒÅ ÅÎ ÌÉÇÎÅ ÕÔÉÌÉÓïÅ ÐÁÒ )ÒÉÓÔÅÁÍ ÏÆÆÒÅ 
ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÌÁ ÐÏÓÓÉÂÉÌÉÔï ÄÅ ÃÒïÅÒ ÅÔ ÄȭÅØïÃÕÔÅÒ ÄÅÓ ÖÉÒÅÍÅÎÔÓ ÍÁÎÕÅÌÓȟ ÓÁÎÓ ÌÉmite de 
ÍÏÎÔÁÎÔ ÅÔ ÓÁÎÓ ÑÕÅ ÃÅ ÓÙÓÔîÍÅ ÉÎÆÏÒÍÁÔÉÑÕÅ ÃÏÎÔÒĖÌÅ ÌȭÅØÉÓÔÅÎÃÅ ÄȭÕÎ ÏÒÄÒÅ ÄÅ 
ÐÁÉÅÍÅÎÔ ÒïÇÕÌÉÅÒ ïÍÁÎÁÎÔ ÄȭÕÎ ÏÒÄÏÎÎÁÔÅÕÒ ÃÏÍÐïÔÅÎÔȢ $îÓ ÌÏÒÓȟ ÌÅ ÒÉÓÑÕÅ ÄÅ 
ÆÒÁÕÄÅ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÔÏÔÁÌÅÍÅÎÔ ÍÁÿÔÒÉÓïȢ 

Le risque est cependant mitigé car chaque virement requiert une double signature, 
sans que la signature du comptable-trésorier soit requise. Ceci est irrégulier au 
ÒÅÇÁÒÄ ÄÅÓ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ΰγ ÄÅ Ìȭ//"## : « les comptables-trésoriers sont 
chargés, sous leur propre signature, manuelle ou électronique, de l'exécution des 
opérations de trésorerie ». 

 

209 Technologies dÅ ÌȭÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÍÕÎÉÃÁÔÉÏÎȢ 
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III.20.2.3 Rapport relatif à d'autres obligations légales et réglementaires 
,Á #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÁÔÔÉÒÅ ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅÓ ÃÏÎÓÔÁÔÁÔÉÏÎÓ ÓÕÉÖÁÎÔÅÓȢ 

¶ ,Å ÒÁÐÐÏÒÔ ÐÒïÖÕ Û ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ α ÄÅ ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÄÕ Ϋή ÄïÃÅÍÂÒÅ 2017210 a été annexé au 
compte général officiellement transmis. De plus, il a été établi conformément au 
modèle arrêté par le gouvernement211. Par ailleurs, il a été publié dans le délai prescrit 
ÓÕÒ ÌÅ ÓÉÔÅ ÉÎÔÅÒÎÅÔ ÄÅ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅȢ 

¶ Le compte annuel de gestion du comptable-trésorier212 ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÔÒÁÎÓÍÉÓ Û ÌÁ #ÏÕÒ 
des comptes pour les exercices 2019 à 2020. De plus, le relevé récapitulatif annuel des 
engagements213 ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÔÒÁÎÓÍÉÓ Û ÌÁ #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÅØÅÒÃÉÃÅÓ άΪΫγ Û 
2020. 

III.21 3ÅÒÖÉÃÅ ÄȭÉÎÃÅÎÄÉÅ ÅÔ ÄȭÁÉÄÅ ÍïÄÉÃÁÌÅ ÕÒÇÅÎÔÅ 

,Å 3ÅÒÖÉÃÅ ÄȭÉÎÃÅÎÄÉÅ ÅÔ ÄȭÁÉÄÅ ÍïÄÉÃÁÌÅ ÕÒÇÅÎÔÅ ɉ3ÉÁÍÕɊ ÅÓÔ ÕÎ ÏÒÇÁÎÉÓÍÅ ÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÆ 
autonome de première catégorie, créé par ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÄÕ Ϋγ ÊÕÉÌÌÅÔ ΫγγΪ214. 

,Å 3ÉÁÍÕ ÅÓÔ ÃÈÁÒÇï ÄÅ ÌÁ ÌÕÔÔÅ ÃÏÎÔÒÅ ÌȭÉÎÃÅÎÄÉÅ ÅÔ ÌȭÁÉÄÅ médicale urgente, et de missions 
ÅÎ ÍÁÔÉîÒÅ ÄÅ ÐÒïÖÅÎÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÉÎÃÅÎÄÉÅȢ )Ì ÐÅÕÔ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÒïÁÇÉÒ Û ÄÅÓ ÄÅÍÁÎÄÅÓ 
ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÔÅÃÈÎÉÑÕÅ ÐÏÕÒ ÁÕÔÁÎÔ ÑÕȭÅÌÌÅÓ ÐÒïÓÅÎÔÅÎÔ ÕÎ ÃÁÒÁÃÔîÒÅ ÄȭÕÒÇÅÎÃÅȢ 

III.21.1 Présentation du compte général 2020  

Les éléments principaux de ce compte sont présentés dans le tableau ci-après. 

  Montants  

Comptabilité générale  Total du bilan  112.764.498  

 Résultat comptable (bénéfice)  940.285  

Comptabilité budgétaire  Total des recettes  128.158.986  

 Total des dépenses (engagements)  130.298.676  

 Total des dépenses (liquidations)  126.055.115  
 Résultat budgétaire  2.103.871  

(en euros) 

III.21.2 Opinion de la Cour des comptes  

,Á #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ Á ÆÏÒÍÕÌï ÕÎÅ ÄïÃÌÁÒÁÔÉÏÎ ÄȭÁÂÓÔÅÎÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅ ÃÏÍÐÔÅ ÇïÎïÒÁÌ άΪάΪȢ 

Pour les raisons exposées ci-dessous, la Cour des comptes n'a pas été en mesure d'obtenir 
des éléments probants suffisants et appropriés pour effectuer ses travaux de contrôle 
servant de fondement à son opinion sur ce compte général.  

La Cour des comptes ne formule dès lors aucune opinion au sujet du compte général du 
Siamu. 

 

210 Ordonnance du 14 décembre 2017 sur la transparence des rémunérations et avantages des mandataires publics 

bruxellois. 

211 Arrêté du gouvernement de la Région de Bruxelles-#ÁÐÉÔÁÌÅ ÄÕ Ϊ ÏÃÔÏÂÒÅ ΨΦΧή ÐÏÒÔÁÎÔ ÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ έ ÄÅ 

ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÄÕ ΧΪ ÄïÃÅÍÂÒÅ ΨΦΧέȢ 

212 PÒïÖÕ ÐÁÒ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ΪΨ ÄÅ ÌȭÁÒÒðÔï ÄÕ ÇÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ ÄÅ "ÒÕØÅÌÌÅÓ-Capitale du 19 octobre 2006 portant 

sur les acteurs financiers. 

213 0ÒïÖÕ ÐÁÒ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ έΫ ÄÅ Ìȭ//"##Ȣ 

214 /ÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÐÏÒÔÁÎÔ ÃÒïÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ 3ÅÒÖÉÃÅ ÄȭÉÎÃÅÎÄÉÅ ÅÔ ÄȭÁÉÄÅ ÍïÄÉÃÁÌÅ ÕÒÇÅÎÔe de la Région de Bruxelles-

Capitale. 
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III.21.2.1 Fondement de l'abstention 
La Cour des comptes est parvenue à la conclusion qu'en l'absence d'éléments probants 
suffisants et appropriés, les éventuelles anomalies non détectées peuvent être 
significatives et avoir une incidence diffuse sur le compte général du Siamu. 

¶ Le Siamu a sorti de sa comptabilité les stocks de consommables, conformément à 
ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ 4 de la circulaire du 14 décembre 2020.  

Cette sortie a impacté le compte de résultats via les comptes 609 Variation de stocks, 
pour un montant de 5.623.828 euros. 

Cependant, bien que le Siamu réalise désormais une gestion de type économat pour 
ses consommables, ceux-ÃÉ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ÆÁÉÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎ ÉÎÖÅÎÔÁÉÒÅ ÐÈÙÓÉÑÕÅ ÁÕ 
31 décembre άΪάΪ Û ÌȭÏÃÃÁÓÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÓÏÒÔÉÅ ÄÅ ÃÅÓ ÓÔÏÃËÓ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÐÔÁÂÉÌÉÔïȢ 

En conséquence, la Cour des comptes ne peut se prononcer sur le montant de 
5.623.828 euros enregistré dans le compte 609 Variation de stocks. 

Enfin, le compte 3800400000 Stocks de mazout pour moyens de transport présente 
un solde de 78.878 euros au 31 décembre 2020, alors que la valorisation du stock 
basée sur les données issues du module de gestion est de 21.674 euros. Par ailleurs, 
ÌÅ 3ÉÁÍÕ ÎȭÁ ÐÁÓ ÐÒÏÃïÄï Û ÕÎ ÉÎÖÅÎÔÁÉÒÅ ÐÈÙÓÉÑÕÅ ÄÕ ÓÔÏÃË de carburant au 31 
décembre 2020. 

¶ ,ȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅ ÎȭÁ ÐÁÓ ÒïÃÏÎÃÉÌÉï ÌÅÓ ÍÏÎÔÁÎÔÓ ÃÏÍÐÔÁÂÉÌÉÓïÓ ÅÎ ÄÅÔÔÅÓ ÅÔ ÃÈÁÒÇÅÓ 
salariales avec les données issues du logiciel de gestion des rémunérations.  

De plus, la Cour des comptes a déterminé les écarts suivants, quÅ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅ ÎȭÁ ÐÁÓ 
pu justifier.  

o Le précompte professionnel se chiffre à 26.748.566 euros dans la 
comptabilité 2020, alors que le relevé récapitulatif 325 établi par le Siamu 
ÓȭïÌîÖÅ Û άΰȢαΰήȢέίή euros, soit un écart de 15.788 euros. Par ailleurs, le 
montant du précompte professionnel issu du logiciel de gestion des 
rémunérations est de 26.748.976 euros, soit un écart de - 15.378 euros avec 
le relevé récapitulatif 325. 

o Les rémunérations brutes se chiffrent à 89.697.030 euros dans la 
comptabilité 2020, tandis que le montant total des rémunérations brutes 
ÉÓÓÕ ÄÕ ÌÏÇÉÃÉÅÌ ÄÅ ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒïÍÕÎïÒÁÔÉÏÎÓ ÓȭïÌîÖÅ Û βΰȢΰίίȢβήβ ÅÕÒÏÓȟ ÓÏÉÔ 
un écart de 3.041.182 ÅÕÒÏÓȟ ÌÅÑÕÅÌ ÓȭÅØÐÌÉÑÕÅÒÁÉÔ ÐÁÒÔÉÅÌÌÅÍÅÎÔ ÐÁÒ ÌÅ ÆÁÉÔ ÑÕÅ 
ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅ Á ÅÒÒÏÎïÍÅÎÔ ÃÏÍÐÔÁÂÉÌÉÓï ÌÅÓ ÃÈÁrges relatives aux chèques-
repas (1.931.136 euros) comme une rémunération brute. 

o ,Å 3ÉÁÍÕ Á ÅÎÒÅÇÉÓÔÒï ΫΪȢγβάȢαβή ÅÕÒÏÓ ÄÅ ÃÈÁÒÇÅÓ ÐÁÔÒÏÎÁÌÅÓ ÓÕÒ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ 
άΪάΪȟ ÁÌÏÒÓ ÑÕȭÅÌÌÅÓ ÓÅ ÃÈÉÆÆÒÅÎÔ Û ΫΫȢΪάβȢήήά ÅÕÒÏÓ ÓÅÌÏÎ ÌÅ ÌÏÇÉÃÉÅÌ ÄÅ ÇÅÓÔÉÏÎ 
des rémunérations, soit un écart de 45.658 euros. 

¶ ,ȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅ ÎȭÁ ÐÁÓ ÒïÃÏÎÃÉÌÉï ÌÅÓ ÍÏÎÔÁÎÔÓ ÃÏÍÐÔÁÂÉÌÉÓïÓ ÅÎ ÄÅÔÔÅÓ ÓÏÃÉÁÌÅÓ ÁÖÅÃ ÌÅÓ 
ÄÏÎÎïÅÓ ÔÒÁÎÓÍÉÓÅÓ ÐÁÒ Ìȭ/.33Ȣ  

Au 31 décembre 2020, le compte de dette 454000 ONSS à payer présente un solde 
débiteur de 3.916.734 euros alors que le solde de la dernière confirmation transmise 
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ÐÁÒ Ìȭ/.33 ÅÓÔ ÄÅ ΫȢάΰαȢΫΪΪ ÅÕÒÏÓȟ ÓÏÉÔ ÕÎ ïÃÁÒÔ ÄÅ ίȢΫβέȢβέή ÅÕÒÏÓ ÑÕÅ ÌÅ 3ÉÁÍÕ ÎȭÁ 
pu justifier.  

¶ 3ÕÒ ÌÁ ÂÁÓÅ ÄÅÓ ÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÔÒÁÎÓÍÉÓÅÓȟ ÌÁ #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÅÎ ÍÅÓÕÒÅ ÄÅ 
déterminer la présence d'une sous ou surévaluation des provisions, comptabilisées à 
hauteur de 980.364 euros, au 31 décembre 2020.  

o Pour certains litiges, des informations sont manquantes telles que 
ÌȭÅÓÔÉÍÁÔÉÏÎ ÄÕ ÌÉÔÉÇÅȟ ÌÅ ÎÕÍïÒÏ ÄÕ ÄÏÓÓÉÅÒ ȟ ÌÅ ÃÁÂÉÎÅÔ ÄȭÁÖÏÃÁÔÓ ÅÎ Ãharge 
du suivi des litiges, etc. 

o !ÕÃÕÎÅ ÐÒÏÖÉÓÉÏÎ ÎȭÁ ïÔï ÃÏÎÓÔÉÔÕïÅ ÎÉ ÐÏÕÒ ÌÅ ÆÏÎÄ ÄÅ ÒÅÎÏÕÖÅÌÌÅÍÅÎÔ ÎÉ 
pour les grosses réparations et gros entretiens, alors que celles-ci sont 
ÐÒïÖÕÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÒîÇÌÅÓ ÄȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎȢ  

; ÌÁ ÓÕÉÔÅ ÄÅ ÃÅ ÃÏÎÓÔÁÔȟ ÌÅ 3ÉÁÍÕ ÓȭÅÎÇÁÇÅ Û ÐÒïÃÉÓÅÒ ÌÅÓ ÒîÇÌÅÓ ÄȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ 
relatives aux provisions à constituer pour le fond de renouvellement et à 
définir une méthode de calcul pour celles liées aux grosses réparations et 
gros entretiens. 

III.21.2.2 Autres points 
Sans remettre en cause son opinion exposée ci-dessus, la Cour des comptes attire 
ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅÓ ÐÏÉÎÔÓ ÓÕÉÖÁÎÔÓȢ 

¶ ,ÅÓ ÔÁÕØ ÄȭÁÍÏÒÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÁÐÐÌÉÑÕïÓ ÐÁÒ ÌÅ 3ÉÁÍÕ ÎÅ ÃÏÒÒÅÓÐÏÎÄÅÎÔ ÐÁÓ 
ÓÙÓÔïÍÁÔÉÑÕÅÍÅÎÔ Û ÃÅÕØ ÐÒïÖÕÓ ÐÁÒ ÓÅÓ ÒîÇÌÅÓ ÄȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÅÔ ÌÁ ÃÉÒÃÕÌÁÉÒÅ ÄÕ 
14 décembre 2020 visant à faire appliquer les règles comptables prévues par 
Ìȭ//"##Ȣ 3ÅÌÏÎ ÌÅÓ ÃÁÌÃÕÌÓ ÄÅ ÌÁ #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓȟ ÌÁ ÖÁÌÅÕÒ ÎÅÔÔÅ ÃÏÍÐÔÁÂÌÅ ÄÅÓ 
immobilisations corporelles est sous-évaluée de 8.065.274 euros et les charges sont 
sous-évaluées de 678.876 euros aÕ έΫ ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪάΪȢ 0ÁÒ ÁÉÌÌÅÕÒÓȟ ÌÅ 3ÉÁÍÕ ÎȭÁ ÐÁÓ 
ÅÆÆÅÃÔÕï ÄÅ ÃÏÎÔÒĖÌÅ ÐÈÙÓÉÑÕÅ ÄÅ ÓÅÓ ÁÃÔÉÆÓ ÉÍÍÏÂÉÌÉÓïÓ Û ÌÁ ÃÌĖÔÕÒÅ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ 
comptable. 

¶ Les résultats comptable et budgétaire de l'exercice 2020 sont sous-évalués de 
1.672.871 euros. En effet, le SiaÍÕ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÅÎ ÍÅÓÕÒÅ ÄÅ ÆÏÕÒÎÉÒ ÄÅ ÐÉîÃÅ ÐÒÏÂÁÎÔÅ 
ÊÕÓÔÉÆÉÁÎÔ ÌȭÏÂÌÉÇÁÔÉÏÎ ÄÅ ÒÅÍÂÏÕÒÓÅÒ ÌÅÓ ÐÒÉÍÅÓ ÌÉÎÇÕÉÓÔÉÑÕÅÓ ÏÃÔÒÏÙïÅÓ ÐÏÕÒ 
ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪΫή ÐÁÒ ÌÅ 3ÅÒÖÉÃÅ ÐÕÂÌÉÃ ÒïÇÉÏÎÁÌ ÄÅ "ÒÕØÅÌÌÅÓ ɉ302"Ɋȟ ÄÅ ÐÌÕÓȟ ÁÕÃÕÎÅ 
ïÃÒÉÔÕÒÅ ÒÅÌÁÔÉÖÅ Û ÃÅ ÒÅÍÂÏÕÒÓÅÍÅÎÔ ÎȭÅst enregistrée dans les comptes du SPRB au 
31 décembre 2020. 

¶ La dette pour pécule de vacances (4.567.468 euros) résultant des prestations 
ÅÆÆÅÃÔÕïÅÓ ÁÕ ÃÏÕÒÓ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΪ Á ÂÉÅÎ ïÔï ÅÎÒÅÇÉÓÔÒïÅ ÅÎ ÃÏÍÐÔÁÂÉÌÉÔï ÇïÎïÒÁÌÅȟ 
ÍÁÉÓ ÅÌÌÅ ÎȭÁ ÐÁÓ ÆÁÉÔ ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÉÍÐÕÔÁÔÉÏÎ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÏÍÐÔÅ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ 
ÂÕÄÇÅÔ ɉ#%"ɊȢ 0ÁÒ ÃÏÎÔÒÅȟ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅ Á ÉÍÐÕÔïȟ ÄÁÎÓ ÓÏÎ #%" άΪάΪȟ ÌÅ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÕ 
ÐïÃÕÌÅ ÒÅÌÁÔÉÆ Û ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪΫγ ÍÁÉÓ ÐÁÙï ÅÎ άΪάΪ ɉέȢΰβέȢγάέ ÅÕÒÏÓɊȢ 

Ce mode ÄȭÉÍÐÕÔÁÔÉÏÎ ÅÓÔ ÅÎ ÃÏÎÔÒÁÄÉÃÔÉÏÎ ÁÖÅÃ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ έΰ ÄÅ Ìȭ//"##Ȣ %Î ÅÆÆÅÔȟ ÌÅ 
droit au pécule de vacances doit être constaté au profit des agents dès le 31 décembre 
de chaque exercice. 

$îÓ ÌÏÒÓȟ ÌÅ ÒïÓÕÌÔÁÔ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÄÅ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΪ ÅÓÔ ÓÕÒïÖÁÌÕï ÄÕ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ ÌÁ 
dette pour pécule enregistrée en comptabilité générale à la clôture de l'exercice, soit 
4.567.468 euros. 
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La correction de cette irrégularité aurait cependant un impact non significatif sur le 
ÓÏÌÄÅ ÄÅ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅ 

¶ Les factures enregistrées sur le compte de dettes 444 Factures à recevoir, pour un 
ÍÏÎÔÁÎÔ ÔÏÔÁÌ ÄÅ ÄÅ βααȢήβγ ÅÕÒÏÓ ÁÕ έΫ ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪάΪȟ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ïÔï ÉÍÐÕÔïÅÓ ÅÎ 
dépenses au CEB 2020. Il en résulte une surestimation du résultat budgétaire du 
même montant.  

o Le Siamu a payé anticipativement, en décembre 2020, les salaires du mois 
de janvier 2021 pour un montant de 841.056 euros. 

,ȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅ ÎȭÁ ÐÁÓ ÐÒÏÃïÄï Û ÄÅÓ ïÃÒÉÔÕÒÅÓ ÄÅ ÒïÇÕÌÁÒÉÓÁÔÉÏÎ ÖÉÁ ÌÅ ÃÏÍÐÔÅ 
4909990000 Charges à reporter afin de ne pas les prendre en charges sur 
ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΪȢ 

Il en résulte une sous-estimation des charges à reporter de 841.056 euros et 
une sous-estimation du résultat du même montant. 

o Un montant identifié de 289.874 euros a été enregistré en comptabilités 
ÇïÎïÒÁÌÅ ÅÔ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÓÕÒ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΫȟ ÁÌÏÒÓ ÑÕΈÉÌ ÓÅ ÒÁÐÐÏÒÔÅ Û ÄÅÓ 
dépenses propres à l'exercice 2020. En conséquence, les résultats comptable 
et budgétaire de l'exercice 2020 sont sous-évalués du même montant. 

¶ ,ȭÅÎÃÏÕÒÓ ÄÅÓ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÅÓÔ ÓÕÒÅÓÔÉÍï ÄȭÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÉÄÅÎÔÉÆÉï ÄÅ άήήȢήγά ÅÕÒÏÓȢ 

¶ Des recettes comptabilisées dans le compte 4040000000 Produits à recevoir, pour un 
ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ άΪΪȢέΪή ÅÕÒÏÓȟ ÏÎÔ ïÔï ÉÍÐÕÔïÅÓ ÓÕÒ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΫȟ ÁÌÏÒÓ ÑÕÅ ÌÅÓ 
conditions étaient réunies pour que les droits puissent être constatés en 2020. Par 
ÃÏÎÓïÑÕÅÎÔȟ ÌÅÓ ÒÅÃÅÔÔÅÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓ ÄÅ ÌȭÅØercice 2020 sont sous-évaluées de 
200.304 euros. 

¶ Au 31 décembre 2020, la rubrique 55 Établissements de crédit présente un solde de 
552.245 euros, alors que le total des soldes repris sur les extraits de comptes bancaires 
ÓȭïÌîÖÅ Û ίέΰȢαέή ÅÕÒÏÓȢ ,Á ÄÉÆÆïÒÅnce de 15.511 euros provient principalement du 
ÃÏÍÐÔÅ ÕÔÉÌÉÓï ÐÏÕÒ ÌȭÁÐÐÒÏÖÉÓÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ ÔÉÍÂÒÅÕÓÅȢ 

¶ ,Å 3ÉÁÍÕ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÅÎ ÍÅÓÕÒÅ ÄÅ ÊÕÓÔÉÆÉÅÒ ÌÅ ÓÏÌÄÅ ÄïÂÉÔÅÕÒ ÄÕ ÃÏÍÐÔÅ ίαβΪΪΫΪΪΪΪ 
Timbres fiscaux, ÄȭÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ ΫȢΪάΰ ÅÕÒÏÓȢ 

¶ Le compte 5800000000 Virements internes, utilisé également comme un compte 
ÄȭÁÔÔÅÎÔÅȟ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÁÐÕÒï ÁÕ έΫ ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪάΪ ÅÔ ÐÒïÓÅÎÔÅ ÕÎ ÓÏÌÄÅ ÄïÂÉÔÅÕÒ 
de 10.882 euros. Le montant principal au débit de ce compte, soit 15.000 euros, est 
ÌÉï Û ÌȭÁÐÐÒÏÖÉÓÉÏÎÎÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌÁ ÔÉÍÂÒÅÕÓÅȢ ,Å 3ÉÁÍÕ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÅÎ ÍÅÓÕÒÅ ÄÅ ÊÕÓÔÉÆÉÅÒ 
le solde des autres mouvements liés à ce compte. 

¶ 0ÌÕÓÉÅÕÒÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÄȭÁÔÔÅÎÔÅ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ïÔï ÓÏÌÄïÓ ÁÕ έΫ ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪάΪȟÐÏÕÒ ÕÎ ÓÏÌÄÅ 
total créditeur de 17.053 euros. 

¶ ,ȭÅØÁÍÅÎ ÄÅÓ ÓÏÌÄÅÓ ÄïÂÉÔÅÕÒÓ ÄÅ ÑÕÁÔÒÅ ÆÏÕÒÎisseurs a notamment mis en évidence 
ÄÅÓ ÄÏÕÂÌÅÓ ÐÁÉÅÍÅÎÔÓȟ Û ÈÁÕÔÅÕÒ ÄÅ βȢίέί ÅÕÒÏÓȟ ÁÉÎÓÉ ÑÕȭÕÎ ÓÏÌÄÅ ÄïÂÉÔÅÕÒ ÄÅ βȢάήγ 
ÅÕÒÏÓ ÑÕÅ ÌÅ 3ÉÁÍÕ ÎȭÁ ÐÕ ÊÕÓÔÉÆÉÅÒȢ 

¶ 3ÕÒ ÌÁ ÂÁÓÅ ÄȭÕÎ ïÃÈÁÎÔÉÌÌÏÎ ÄÅ έΪ ÐÉîÃÅÓ ÓïÌÅÃÔÉÏÎÎïÅÓ ÓÕÒ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΪ ÄÁÎÓ ÌÁ 
rubrique 61 Services et biens diversȟ ÌÁ ÄÁÔÅ ÄÅ ÌȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ïÔÁÉÔ ÐÏÓÔïÒÉÅÕÒÅ Û ÃÅÌÌÅ 
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de la facture dans treize cas, pour un total de 763.237 euros et le paiement était 
ÐÏÓÔïÒÉÅÕÒ Û ÌÁ ÄÁÔÅ ÄȭïÃÈïÁÎÃÅ ÄÅ ÌÁ ÆÁÃÔÕÒÅ Û ÄÉØ ÒÅÐÒÉÓÅÓȟ ÐÏÕÒ ÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÔÏÔÁÌ ÄÅ 
644.638 euros. 

¶ ,ȭÅÎÃÏÕÒÓ ÄȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÒÅÎÓÅÉÇÎï ÄÁÎÓ ÌȭÁÎÎÅØÅ ÄÕ #%" ÓȭïÌîÖÅ Û ΫήȢέΰΰȢήΰγ euros, 
alors que les droits et engagements y relatifs comptabilisés hors bilan sont de 
14.069.469 euros. 

¶ Le Siamu a comptabilisé la dotation aux provisions pour risques et charges, pour un 
montant total de 267.337 euros, dans un compte de charges exceptionnelles au lieu 
ÄÅ ÌȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÒ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÏÍÐÔÅ ΰέαΪΪΪΪΪΪ Provisions pour risques et charges. 

¶ Le Siamu détient un compte bancaire hors centralisation (dont le solde au 
31 décembre 2020 est de 1.026 euros), pour lequel il ne dispose pas de dérogation 
ÒÅÌÁÔÉÖÅ ÁÕØ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎÓ ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ΰβȟ ɞέȟ ÄÅ Ìȭ//"## ÑÕÉ ÐÒïÃÉÓÅ ÑÕÅ « les 
organismes administratifs autonomes sont tenus de confier tous leurs comptes 
financiers et tous leurs placements au caissier prévu à l'article 63, alinéa 2. » 

¶ %Î ÒÁÉÓÏÎ ÄÅ ÓÁ ÃÏÎÆÉÇÕÒÁÔÉÏÎȟ ÌȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÂÁÎÃÁÉÒÅ ÅÎ ÌÉÇÎÅ ÄÕ ÃÁÉÓÓÉÅÒ ÄÅ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ 
(Belfiusweb) offre la possibilité, pour le comptable-trésorier ou son suppléant 
agissant seul, de créer et ÄȭÅØïÃÕÔÅÒ ÄÅÓ ÖÉÒÅÍÅÎÔÓ ÍÁÎÕÅÌÓȟ ÓÁÎÓ ÌÉÍÉÔÅ ÄÅ ÍÏÎÔÁÎÔ 
ÅÔ ÓÁÎÓ ÑÕÅ ÃÅ ÓÙÓÔîÍÅ ÉÎÆÏÒÍÁÔÉÑÕÅ ÃÏÎÔÒĖÌÅ ÌȭÅØÉÓÔÅÎÃÅ ÄȭÕÎ ÏÒÄÒÅ ÄÅ ÐÁÉÅÍÅÎÔ 
ÒïÇÕÌÉÅÒ ïÍÁÎÁÎÔ ÄȭÕÎ ÏÒÄÏÎÎÁÔÅÕÒ ÃÏÍÐïÔÅÎÔȢ 

Dès lors, dans la mesure où cette application permet au comptable-trésorier ou à son 
ÓÕÐÐÌïÁÎÔ ÄȭÅÆÆÅÃÔÕÅÒ ÄÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÂÁÎÃÁÉÒÅÓ ÓÅÕÌȟ ÅÔ ÓÁÎÓ ÌÉÍÉÔÅ ÄÅ ÍÏÎÔÁÎÔȟ ÌÅ 
ÒÉÓÑÕÅ ÄÅ ÆÒÁÕÄÅ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÔÏÔÁÌÅÍÅÎÔ ÍÁÿÔÒÉÓïȢ 

¶ Le compte général transmis présente les lacunes suivantes : 

o ,ȭÁÎÎÅØÅ ÁÕ ÃÏÍÐÔÅ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔȟ ÐÒïÖÕÅ Û ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ίγ ÄÅ Ìȭ//"##ȟ 
ne figure pas dans le compte général officiellement transmis par le secrétaire 
ÄȭOÔÁÔ ÅÎ ÃÈÁÒÇÅ ÄÅ ÌÁ ,ÕÔÔÅ ÃÏÎÔÒÅ ÌȭÉÎÃÅÎÄÉÅ ÅÔ Ìȭ!ÉÄÅ ÍïÄÉÃÁÌÅ ÕÒÇÅÎÔÅȢ 

o Les chiffres comparatifs de l'exercice précédent ne figurent ni au bilan, ni au 
compte de résultats, ni dans les droits et engagements, composantes du 
compte général officiel. 

o Les sous-totaux par programme n'ont pas été établis dans le CEB. 

III.21.2.3 Rapport relatif à d'autres obligations légales et réglementaires 
,Á #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÁÔÔÉÒÅ ÌȭÁttention sur les constatations suivantes. 

¶ ,Å ÒÁÐÐÏÒÔȟ ÃÏÍÐÒÅÎÁÎÔ ÌȭÅÎÓÅÍÂÌÅ ÄÅÓ ÉÎÆÏÒÍÁÔÉÏÎÓ ÐÒïÖÕÅÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÄÉÓÐÏÓÉÔÉÏÎÓ ÄÅ 
ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÄÕ Ϋή ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪΫαȟ Á ïÔï ÁÎÎÅØï ÁÕ ÃÏÍÐÔÅ ÇïÎïÒÁÌȢ #ÅÐÅÎÄÁÎÔȟ ÉÌ ÎΈÁ 
pas été publié sur le site internet du Siamu dans les délais prescrits. 

¶ Le compte annuel de gestion du comptable-trésorier pour le compte BE16 0910 1050 
γΰαή ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÔÒÁÎÓÍÉÓ Û ÌÁ #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÅØÅÒÃÉÃÅÓ άΪΪβ Û άΪΫΰȢ 
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III.21.3 Autre commentaire formulé dans le rapport de contrôle  

La remarque suivÁÎÔÅ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÒÅÐÒÉÓÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÒÁÐÐÏÒÔ ÓÕÒ ÌÁ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓȟ 
mais a été signalée uniquement dans le rapport de contrôle transmis par la Cour des 
ÃÏÍÐÔÅÓ Û ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅ ÅÔ ÁÕØ ÍÉÎÉÓÔÒÅÓ ÃÏÎÃÅÒÎïÓȢ 

¶ ,Å 3ÉÁÍÕ ÊÏÕÅ ÕÎ ÒĖÌÅ ÄȭÉÎÔÅÒÍïÄÉÁÉÒÅ ÅÎÔÒÅ ÌÁ ÃÏÍÐÁÇÎÉÅ ÄΈÁÓÓÕÒÁÎÃÅ ÅÔ Ìȭ!3", 
3ÅÒÖÉÃÅ ÓÏÃÉÁÌ ÐÏÕÒ ÌȭÁÓÓÕÒÁÎÃÅ ÓÏÉÎÓ ÄÅ ÓÁÎÔï ÄÅÓ ÍÅÍÂÒÅÓ ÄÕ ÐÅÒÓÏÎÎÅÌȟ ÃÅÃÉ ÓÁÎÓ 
convention écrite pour en régler les modalités de fonctionnement. 

III.22  Société des transports intercommunaux de Bruxelles et 
Citeo  

La Société des transports intercommunaux de Bruxelles (Stib) et Citeo sont des 
organismes administratifs autonomes de seconde catégorie.  

,Á 3ÔÉÂ Á ïÔï ÃÒïïÅ ÐÁÒ ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÄÕ άά ÎÏÖÅÍÂÒÅ ΫγγΪ215Ȣ %ÌÌÅ ÅÓÔ ÃÈÁÒÇïÅ ÄȭÏÒÇÁÎÉÓÅÒ 
ÌȭÅØÐÌÏÉÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÔÒÁÎÓÐÏÒÔÓ publics sur le territoire de la Région de Bruxelles-Capitale. 

,Á ÓÏÃÉïÔï ÁÎÏÎÙÍÅ ÄÅ ÄÒÏÉÔ ÐÕÂÌÉÃ #ÉÔÅÏ Á ïÔï ÃÒïïÅ ÐÁÒ ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÄÕ Ϋγ ÁÖÒÉÌ άΪΪα216 
ÐÏÕÒ ÆÁÖÏÒÉÓÅÒ ÌȭÁÕÇÍÅÎÔÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓ ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÉÎÆÒÁÓÔÒÕÃÔÕÒÅÓ ÄÅ ÔÒÁÎÓÐÏÒÔ 
en commun dans la capitale. 

III.22.1 Présentation du compte général consolidé 2020  

Les éléments principaux de ce compte sont présentés dans le tableau ci-après. 

  Montants  

Comptabilité générale  Total du bilan  3.031.225.845  

 Résultat comptable (perte)  -97.976.002  

Comptabilité budgétaire  Total des recettes  1.120.020.860  

 Total des dépenses (engagements)  1.419.327.843  
 Total des dépenses (liquidations)  1.170.468.132  

 Résultat budgétaire  - 50.447.272  

(en euros) 

III.22.2  Opinion de la Cour des comptes  

La Cour des comptes a formulé une opinion sans réserve sur le compte général consolidé 
2020. 

La Cour des comptes estime que le compte général consolidé de la Stib et Citeo donne, 
dans tous ses aspects significatifs, une image fidèle du patrimoine et de la situation 
financière du compte consolidé de la Stib et Citeo au 31 décembre 2020 et des résultats 
de l'exercice 2020, conformément au cadre de rapportage financier instauré par 
Ìȭ//"##Ȣ 

III.22.2.1 Fondement de l'opinion sans réserve 
La Cour des comptes estime que les éléments probants qu'elle a obtenus sont suffisants 
et appropriés pour fonder son opinion. 

 

215 Ordonnance relative à l'organisation des transports en commun dans la Région de Bruxelles-Capitale. 

216 Ordonnance portant des dispositions diverses en matière de service public de transport en commun urbain dans la 

Région de Bruxelles-Capitale. 
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III.22.2.2 Autres points 
Sans remettre en cause son opinion exposée ci-dessus, la Cour des comptes attire 
ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅÓ ÐÏÉÎÔÓ ÓÕÉÖÁÎÔÓȢ 

¶ #ÉÔÅÏ Á ÐÒðÔï ÃÉÎÑ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒos au Fonds régional bruxellois de refinancement 
ÄÅÓ ÔÒïÓÏÒÅÒÉÅÓ ÃÏÍÍÕÎÁÌÅÓ ɉ&2"24#Ɋ ÐÏÕÒ ÕÎÅ ÐïÒÉÏÄÅ ÄȭÕÎ ÁÎ Û ÕÎ ÔÁÕØ ÄÅ Ϊ %. 
#ÅÔÔÅ ÏÐïÒÁÔÉÏÎ ÄȭÏÃÔÒÏÉ ÄÅ ÃÒïÄÉÔ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÅÎÒÅÇÉÓÔÒïÅ ÄÁÎÓ ÌÅ #%" ÃÏÎÓÏÌÉÄï ÄÅ ÌÁ 
Stib avec Citeo. Il en résulte une sous-estimation des dépenses budgétaires de cinq 
ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

¶ #ÉÔÅÏ ÎȭÁ ÐÁÓ ÅÎÒÅÇÉÓÔÒï ÄÅ ÄÒÏÉÔÓ ÅÔ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÈÏÒÓ ÂÉÌÁÎ ÐÏÕÒ ÌÁ ÇÁÒÁÎÔÉÅ ÄÅ ÌÁ 
2ïÇÉÏÎ ÄÏÎÔ ÅÌÌÅ ÂïÎïÆÉÃÉÅ ÓÕÒ ÌÅ ÐÒðÔ ÄÅ ÃÉÎÑ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÑÕȭÅÌÌÅ Á ÁÃÃÏÒÄï ÁÕ 
FRBRTC. 

¶ ,ȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ Ðar le système comptable de mêmes droits constatés sur des 
exercices différents en comptabilités générale et budgétaire conduit à une sous-
ÅÓÔÉÍÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÈÁÒÇÅÓ ÅÔ ÄÅÓ ÅÎÔÒïÅÓ ÅÎ ÉÍÍÏÂÉÌÉÓÁÔÉÏÎÓ ÃÏÒÐÏÒÅÌÌÅÓ ÄȭÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ 
identifié de 1.747.172 euros en 2020. 

¶ %Î ÃÏÎÔÒÁÖÅÎÔÉÏÎ Û ÌȭÁÒÒðÔï ÒÏÙÁÌ ÄÕ ΫΪ ÎÏÖÅÍÂÒÅ άΪΪγȟ ÌÁ 3ÔÉÂ ÎȭÁ ÐÁÓ ÒïïÖÁÌÕï ÌÅ 
ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ ÓÅÓ ÐÁÒÔÉÃÉÐÁÔÉÏÎÓ ÆÉÎÁÎÃÉîÒÅÓȢ ,ȭÁÃÔÉÆ ÅÔ ÌÅ ÐÁÓÓÉÆ ÄÕ ÂÉÌÁÎ ÓÏÎÔ ÄîÓ ÌÏÒÓ 
sous-estimés de 1.132.993 euros. 

¶ En 2020, la Stib a identifié de nouveaux problèmes ÌÉïÓ Û ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 
comptabilité budgétaire publique dans SAP dus, notamment, à des modifications 
dans la structure du budget des dépenses. Il en résulte une absence d'enregistrement 
de dépenses pour 756.626 euros et des problèmes de spécialité budgétaire entre 
allocations de base (AB) de dépenses de fonctionnement pour 3.967.212 euros. 

¶ Pour les comptes sous format plan comptable normalisé (PCN), il subsiste des 
problèmes de spécialité comptable pour les produits de subsides en capital, la 
récupération de traitements pour les agents du service spécial études (SSE), les tiers 
relatifs aux services du gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale et au 
pouvoir fédéral ainsi que pour les dettes fiscales relatives au précompte immobilier. 
Par ailleurs, des incohérences de spécialité entre rubriques comptables PCN et codes 
économiques ont été détectées au niveau des approvisionnements relatifs au 
réfectoire et à la cafétéria. Enfin, la spécialité comptable et budgétaire des cotisations 
au fonds de pension ÅØÔÒÁÌïÇÁÌ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÃÏÒÒÅÃÔÅȢ 

¶ La Stib a enregistré en recettes négatives au CEB des annulations de droits constatés 
ÓÅ ÒÁÐÐÏÒÔÁÎÔ Û ÄÅÓ ÆÁÃÔÕÒÅÓ ÄȭÁÎÎïÅÓ ÁÎÔïÒÉÅÕÒÅÓ ÐÏÕÒ έΰΫȢάήί ÅÕÒÏÓȟ ÁÌÏÒÓ ÑÕȭÅÌÌÅ 
aurait dû les imputer en dépenses. 

¶ La dernière décisioÎ ÄÅ ÖÅÎÔÉÌÁÔÉÏÎ ÄÅ ÃÒïÄÉÔÓ ÄÅ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÐÒÉÓÅ ÐÁÒ ÌȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÅÕÒ-
ÄÉÒÅÃÔÅÕÒ ÇïÎïÒÁÌ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÐÒïÁÌÁÂÌÅÍÅÎÔ ÓÏÕÍÉÓÅȟ ÐÏÕÒ ÁÖÉÓȟ ÁÕØ ÃÏÍÍÉÓÓÁÉÒÅÓ ÄÕ 
ÇÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔȢ 0ÁÒ ÁÉÌÌÅÕÒÓȟ ÅÌÌÅ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÁÐÐÒÏÕÖïÅ ÐÁÒ ÌÅ ÇÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔ ÎÉ ÐÁÒ ÌÅ 
ministre du Budget dÅ ÓÏÒÔÅ ÑÕȭÅÌÌÅ ÎÅ ÐÅÕÔ ðÔÒÅ ÐÒÉÓÅ ÅÎ ÃÏÍÐÔÅ ÐÏÕÒ ÌÁ 
détermination des crédits légaux de dépenses. Il en résulte des dépassements de 
crédits en liquidation sur 23 allocations de base pour un total de 30.327.461 euros et 
des dépassements de crédits en engagement sur 21 AB pour un montant total de 
18.185.528 euros. .É ÌÅ ÍÏÎÔÁÎÔ ÇÌÏÂÁÌ ÄÅÓ ÃÒïÄÉÔÓ ÎÉ ÌÅ ÍÏÎÔÁÎÔ ÐÁÒ ÍÉÓÓÉÏÎ ÎȭÏÎÔ 
toutefois été dépassés. 
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¶ $ȭÁÕÔÒÅÓ ÅÒÒÅÕÒÓ ÓÙÓÔîÍÅ ÌÉïÅÓ Û ÌȭÉÎÔïÇÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÐÔÁÂÉÌÉÔï ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÐÕÂÌÉÑÕÅ 
dans SAP entraînent des incohérences dans la détermination du montant de 
ÌȭÅÎÃÏÕÒÓ ÄÅÓ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓ ÅÎ ÆÏÎÃÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒÅÑÕðÔÅÓ ÄÕ ÓÙÓÔîÍÅ 
ÃÏÍÐÔÁÂÌÅ ÕÔÉÌÉÓïÅÓȢ ,ȭïÃÁÒÔ ÉÄÅÎÔÉÆÉï ÅÎÔÒÅ ÌÅÓ ÒïÓÕÌÔÁÔÓ ÄÅÓ ÒÅÑÕðÔÅÓ ÓȭïÌîÖÅ Û ÄÅÓ 
ÍÏÎÔÁÎÔÓ ÄÅ ÌȭÏÒÄÒÅ ÄÅ 300.000 euros. 

¶ Des engagements régionaux actés par la Stib à hauteur de 1.546.164 euros ont été 
annulés par la Région et doivent être sortis de ses comptes hors bilan. A contrario, 
ÌÁ 2ïÇÉÏÎ Á ÅÎÇÁÇï ΫȢέααȢαΪέ ÅÕÒÏÓ ÅÎ ÆÁÖÅÕÒ ÄÅ ÌÁ 3ÔÉÂ ÑÕÅ ÃÅÔÔÅ ÄÅÒÎÉîÒÅ ÎȭÁ ÐÁÓ 
enregistrés dans ses comptes hors bilan. 

¶ Les recettes et les produits relatifs aux conventions de premier emploi ne sont pas 
enregistrés sur la base des droits constatés mais sur la base des encaissements.  

¶ La Stib établit des inventaires physiques et permanents partiels de ses immobilisés. 
Les données ainsi récoltées ne sont pas toujours réconciliables avec les données de 
ÌȭÉÎÖÅÎÔÁÉÒÅ ÃÏÍÐÔÁÂÌÅȢ 0ÁÒ ÁÉÌÌÅÕÒÓȟ ÄÅÓ ÐÒÏÃïÄÕÒÅÓ ÄȭÁÌÉïÎÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÄïÃÌÁÓÓÅÍÅÎÔ 
des biens meubles ne sont pas clairement établies. 

¶ Les autorisatiÏÎÓ ÄȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÓÏÎÔ ÄÏÎÎïÅÓ ÐÁÒ ÌÅÓ ÏÒÄÏÎÎÁÔÅÕÒÓ ÁÕ ÎÉÖÅÁÕ ÄÕ 
ÂÕÄÇÅÔ ÄȭÅØÐÌÏÉÔÁÔÉÏÎȢ %ÌÌÅÓ ÓÏÎÔ ÅÎÓÕÉÔÅ ÖÉÓïÅÓ ÐÁÒ ÌÅ ÃÏÎÔÒĖÌÅÕÒ ÄÅÓ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÅÔ 
ÄÅÓ ÌÉÑÕÉÄÁÔÉÏÎÓ ɉ#%,ɊȢ )Ì ÎȭÙ Á ÐÌÕÓ ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÕÌÔïÒÉÅÕÒÅ ÄÅ ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÔÅÕÒ ÎÉ ÄÕ 
CEL lors de la liquidation des dépenses. En effet, le système comptable procède 
ÁÕÔÏÍÁÔÉÑÕÅÍÅÎÔ Û ÌȭÅÎÒÅÇÉÓÔÒÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÅÔ Û ÌÅÕÒ ÐÒÉÓÅ ÅÎ ÃÈÁÒÇÅÓ ÁÐÒîÓ 
vérification de la conformité du prix et de la conformité entre quantité commandée, 
réceptionnée et facturée. Ce manquement dans les imputations à charge des crédits 
ÄÅ ÌÉÑÕÉÄÁÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔ ÐÕÂÌÉÃ ÅÓÔ ÃÏÎÔÒÁÉÒÅ ÁÕ ÐÒÅÓÃÒÉÔ ÄÅ Ìȭ//"## ÅÔ ÓÏÕÍÅÔ 
ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅ Û ÕÎ ÒÉÓÑÕÅ ÄÅ ÄïÐÁÓÓÅÍÅÎÔÓ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅÓȢ 

¶ ,Á ÃÏÎÆÉÇÕÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÂÁÎÃÁÉÒÅ ÅÎ ÌÉÇÎÅ ÄÅ ÌÁ 3ÔÉÂ ɉ"ÅÌÆÉÕÓ×eb) offre la 
possibilité, pour le comptable-trésorier et les personnes ayant pouvoir de signature 
ÓÕÒ ÌÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÂÁÎÃÁÉÒÅÓ ÄȭÅÆÆÅÃÔÕÅÒ ÄÅÓ ÏÐïÒÁÔÉÏÎÓ ÍÁÎÕÅÌÌÅÓȟ ÐÁÒÆÏÉÓ ÓÁÎÓ ÌÉÍÉÔÅ 
ÄÅ ÍÏÎÔÁÎÔȟ ÅÎ ÄÅÈÏÒÓ ÄÅ ÌȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÅ ÆÉÃÈÉÅÒÓ ÄÅ ÐÁÉÅÍÅÎÔÓ ÉÍÐÏÒÔïÓ ÄÕ système 
ÃÏÍÐÔÁÂÌÅȢ ,Å ÒÉÓÑÕÅ ÄÅ ÆÒÁÕÄÅ ÅÓÔ ÔÏÕÔÅÆÏÉÓ ÌÉÍÉÔï ÐÁÒ ÌȭÏÂÌÉÇÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÄÏÕÂÌÅ 
signature pour tout virement effectué. 

¶ Le rôle attribué au comptable-trésorier dans les procédures de paiement de la Stib 
ÎÅ ÒÅÓÐÅÃÔÅ ÐÁÓ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ΰγ ÄÅ Ìȭ//"## ÄÁÎÓ la mesure où le comptable-trésorier 
ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÎïÃÅÓÓÁÉÒÅÍÅÎÔ ÌÁ ÐÅÒÓÏÎÎÅ ÑÕÉ Á ÐÏÕÖÏÉÒ ÄÅ ÓÉÇÎÁÔÕÒÅ ÓÕÒ ÌÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ 
ÂÁÎÃÁÉÒÅÓȢ 0ÁÒ ÁÉÌÌÅÕÒÓȟ ÌÅÓ ÆÏÎÃÔÉÏÎÓ ÄȭÁÕÔÏÒÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÄïÐÅÎÓÅÓ ÅÔ ÄÅ ÖÁÌÉÄÁÔÉÏÎ ÄÅÓ 
paiements ne sont pas parfaitement séparées. 

III.22.2.3 Rapport relatif à d'autres obligations légales et réglementaires 
,Á #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÁÔÔÉÒÅ ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÁ ÃÏÎÓÔÁÔÁÔÉÏÎ ÓÕÉÖÁÎÔÅȢ 

¶ Les relevés récapitulatifs des comptes des comptables-trésoriers de la Stib et de Citeo 
ont été transmis à la Cour des comptes directement par ces organismes, sans 
contrôle préalable par l'organe de surveillance. 
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III.22.3  Autre commentaire formulé dans le rapport de contrôle  

,ÅÓ ÒÅÍÁÒÑÕÅÓ ÓÕÉÖÁÎÔÅÓ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ïÔï ÒÅÐÒÉÓÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÒÁÐÐÏÒÔ ÓÕÒ ÌÁ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ ÄÅÓ 
comptes mais signalées uniquement dans le rapport de contrôle transmis par la Cour des 
ÃÏÍÐÔÅÓ Û ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅ ÅÔ ÁÕØ ÍÉÎÉÓÔÒÅÓ ÃÏÎÃÅÒÎïÓȢ 

III.22.3.1 Facturation des travaux Beliris 
,Å ÓÏÌÄÅ ÏÕÖÅÒÔ ÄÕ ÃÏÍÐÔÅ ÃÌÉÅÎÔ ÒÅÌÁÔÉÆ ÁÕ ÐÏÕÖÏÉÒ ÆïÄïÒÁÌ ÓȭïÌîÖÅ Û αΫȢαίΫȢαέβ ÅÕÒÏÓ 
au 31 décembre 2020. Il concerne des factures impayées pour des travaux Beliris effectués 
ÐÁÒ ÌÁ 3ÔÉÂȟ ÅÔ ÆÁÃÔÕÒïÓ Û ÌȭOÔÁÔ ÆïÄïÒÁÌ ÄÕÒÁÎÔ ÌÅÓ ÁÎÎïÅÓ άΪΫγ ÅÔ άΪάΪȢ 

À la même date, le solde ouvert du tiers fournisseur Stib concernant Beliris dans les 
ÃÏÍÐÔÅÓ ÄÅ ÌȭOÔÁÔ ÆïÄïÒÁÌ ÓȭïÌîÖÅ Û ÚïÒÏȢ 

Pour la période de 2015 à 2019, le total des factures émises par la Stib (234,5 millions 
ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÎȭÅØÃîÄÅ ÐÁÓ ÌÁ ÑÕÏÔÅ-part fédérale prévue pour cette période dans la convention 
de financement217ȟ ÓÏÉÔ άήΰȟέ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ  

Au 31 ÄïÃÅÍÂÒÅ άΪάΪȟ ÌȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÔÏÔÁÌÅ ÄÅÍÁÎÄïÅ Û ÌȭOÔÁÔ ÆïÄïÒÁÌ ÐÁÒ ÌÁ 3ÔÉÂ ÐÏÕÒ 
"ÅÌÉÒÉÓȟ ÓÏÉÔ έΫΫ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȟ ÒÅÓÔÅ ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÄÁÎÓ ÌȭÅÎÖÅÌÏÐÐÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÇÌÏÂÁÌÅ 
annoncée pour la période 2015-άΪάά ÄÁÎÓ ÌÅÓ ÁÖÅÎÁÎÔÓ Ϋά Û Ϋή Û ÌȭÁÃÃÏÒÄ ÄÅ ÃÏÏÐïÒÁÔÉÏÎ 
Beliris218ȟ ÓÏÉÔ ÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ έγΰȟέ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ  

4ÏÕÔÅÆÏÉÓȟ ÄÕÒÁÎÔ ÌȭÁÎÎïÅ άΪάΪȟ ÌÁ ÆÁÃÔÕÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 3ÔÉÂ ɉαΰȟί ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓɊ ÅØÃîÄÅ ÄÅ 
14,7 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÌÅ ÓÏÌÄÅ ÄÕ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÅ "ÅÌÉÒÉÓ ÐÏÕÒ ÌÁ ÐïÒÉÏÄÅ άΪΫί-2019 
(11,8 ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ219), ÍÁÊÏÒï ÄÅ ÌȭÅÎÖÅÌÏÐÐÅ ÄÅ ίΪ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÁÃÃÏÒÄïÅ ÁÎÎÕÅÌÌÅÍÅÎÔ ÐÁÒ 
ÉÔÁÔ ÆïÄïÒÁÌ ÄÅÐÕÉÓ άΪΫΰ ÊÕÓÑÕȭÛ άΪΫγ ÐÁÒ ÌÁ ÃÏÎÖÅÎÔÉÏÎ ÄÅ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÐÒïÃÉÔïÅȢ  

En 2020, aucune convention ou avenant ne fixe de montant annuel précis pour 
ÌȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎ ÆïÄïÒÁÌÅ ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÁÎnées 2020 et suivantes220. Toutefois, cette absence 
ÎΈÅÍÐðÃÈÁÉÔ ÐÁÓ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ ÃÅ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÁÕ-delà du 31 décembre 
άΪΫγȟ ÅÎ ÖÅÒÔÕ ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ έ ÄÅ ÌȭÁÖÅÎÁÎÔ ÎТΫέ ÄÅ ÌȭÁÃÃÏÒÄ ÄÅ ÃÏÏÐïÒÁÔÉÏÎ ÐÒïÃÉÔïȢ 

Recommandation 
La Stib doit se coordonÎÅÒ ÁÖÅÃ ÌÅ ÐÏÕÖÏÉÒ ÆïÄïÒÁÌ ÁÆÉÎ ÄȭïÔÁÂÌÉÒ ÕÎ ïÃÈïÁÎÃÉÅÒ ÃÏÍÍÕÎ 
ÄȭÉÎÔÅÒÖÅÎÔÉÏÎÓ ÆÉÎÁÎÃÉîÒÅÓ ÄÁÎÓ ÌÁ ÃÁÄÒÅ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ "ÅÌÉÒÉÓȢ 

2ïÐÏÎÓÅ ÄÅ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅ 
,Á 3ÔÉÂ ÖÁ ÐÒÅÎÄÒÅ ÃÏÎÔÁÃÔ ÁÖÅÃ ÌȭOÔÁÔ ÆïÄïÒÁÌ ÐÏÕÒ ÒïÃÏÎÃÉÌÉÅÒ ÌÅÓ ÍÏÎÔÁÎÔÓ ÒÅÌÁÔÉÆÓ Û 
Beliris. 

 

217 Convention du 27 ÓÅÐÔÅÍÂÒÅ ΨΦΧά ÒÅÌÁÔÉÖÅ ÁÕ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÄÕ ÐÒÏÊÅÔ ÄȭÅØÔÅÎÓÉÏÎ ÄÕ ÒïÓÅÁÕ ÄÅ ÔÒÁÎÓÐÏÒÔ ÅÎ 

ÃÏÍÍÕÎ ÄÅ ÈÁÕÔÅ ÐÅÒÆÏÒÍÁÎÃÅ ÅÎÔÒÅ ÌÁ ÇÁÒÅ ÄÕ ÎÏÒÄ ÅÔ "ÏÒÄÅÔȟ ÅÎ ÃÅ ÃÏÍÐÒÉÓ ÌÁ ÃÒïÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎ ÁÔÅÌÉÅÒ ÅÔ ÄȭÕÎ ÄïÐĖÔ 

sur le site de Haren. 

218 !ÃÃÏÒÄ ÄÅ ÃÏÏÐïÒÁÔÉÏÎ ÄÕ ΧΫ ÓÅÐÔÅÍÂÒÅ ΧίίΩ ÅÎÔÒÅ ÌȭOÔÁÔ ÆïÄïÒÁÌ ÅÔ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ ÄÅ "ÒÕØÅÌÌÅÓ-Capitale, relatif à 

certaines initiatives destinées à promouvoir le rôle international et la fonction de capitale de Bruxelles. 

219 )Ì ÓȭÁÇÉÔ ÄÕ ÓÏÌÄÅ ÄÅ ÆÉÎÁÎÃÅÍÅÎÔ ÆïÄïÒÁÌ ÐÒïÖÕ ÐÏÕÒ ÌÁ ÐïÒÉÏÄÅ ΨΦΧά-2019 non encore réclamé par la Stib, soit la 

ÄÉÆÆïÒÅÎÃÅ ÅÎÔÒÅ ΨΪάȟΩ ÅÔ ΨΩΪȟΫ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓȢ 

220 ,ȭÁÖÅÎÁÎÔ ÎЊΧΪ Û ÌȭÁÃÃÏÒÄ ÄÅ ÃÏÏÐïÒÁÔÉÏÎȟ ÑÕÉ ÃÏÎÃÅÒÎÅ ÌÅÓ ÁÎÎïÅÓ ΨΦΨΦ Û ΨΦΨΨȟ Á ïÔï ÓÉÇÎé le 24 juin 2021 et, 

ÃÏÍÍÅ ÄïÊÛ ÓÉÇÎÁÌï ÐÌÕÓ ÈÁÕÔȟ ÆÉØÅ ÕÎÅ ÅÎÖÅÌÏÐÐÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÇÌÏÂÁÌÅ ÄÅ ΩίάȟΩ ÍÉÌÌÉÏÎÓ ÄȭÅÕÒÏÓ ÐÏÕÒ ÌÁ ÐïÒÉÏÄÅ ΨΦΧΫ-

2022. 
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III.22.3.2 Centralisation des trésoreries 
%Î ÃÏÎÔÒÁÖÅÎÔÉÏÎ Û ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ ΰβ ÄÅ Ìȭ//"##ȟ #ÉÔÅÏ ÎȭÁ ÐÁÓ ÃÏÎÃÌÕ ÄÅ ÃÏÎÖÅÎÔÉÏÎ ÄÅ 
centralisation de sa trésorerie avec le centre de coordination financière. 

III.23  Société du logement de la Région de Bruxelles -Capitale  

La Société du logement de la Région de Bruxelles-Capitale (SLRB) est un organisme 
ÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÆ ÁÕÔÏÎÏÍÅ ÄÅ ÓÅÃÏÎÄÅ ÃÁÔïÇÏÒÉÅ ÃÒïï ÐÁÒ ÌȭÁÒÒðÔï ÒÏÙÁÌ ÄÕ γ ÁÏĮÔ Ϋγβί ÆÉØÁÎÔ 
ÌÁ ÄÁÔÅ ÄÅ ÌȭÅÎÔÒïÅ ÅÎ ÖÉÇÕÅÕÒ ÄÅ ÌÁ ÌÏÉ ÄÕ άβ ÄïÃÅÍÂÒÅ Ϋγβή ÐÏÒÔÁÎÔ ÓÕÐÐÒÅÓÓÉÏÎ ÏÕ 
restructuration de certaÉÎÓ ÏÒÇÁÎÉÓÍÅÓ ÄȭÉÎÔïÒðÔ ÐÕÂÌÉÃȢ 

,ȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÄÕ Ϋα ÊÕÉÌÌÅÔ άΪΪέ ÐÏÒÔÁÎÔ ÌÅ ÃÏÄÅ ÂÒÕØÅÌÌÏÉÓ ÄÕ ÌÏÇÅÍÅÎÔȟ ÔÅÌÌÅ ÑÕÅ 
ÃÏÍÐÌïÔïÅ ÐÁÒ ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÄÕ Ϋer avril 2004, fixe le cadre général du secteur du logement 
social pour la Région de Bruxelles-Capitale. Elle jette les bases légales de la SLRB et 
ÄïÆÉÎÉÔ ÅÎÔÒÅ ÁÕÔÒÅÓ ÌȭÏÂÊÅÔ ÅÔ ÌÅÓ ÍÉÓÓÉÏÎÓ ÄÅ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅȢ 

III.23.1 Présentation du compte général 2020  

Les éléments principaux de ce compte sont présentés dans le tableau ci-après. 

  Montants  

Comptabilité générale  Total du bilan  1.818.135.376  

 Résultat comptable (bénéfice)  10.113.686  

Comptabilité budgétaire  Total des recettes  256.725.880  

 Total des dépenses (engagements)  278.673.051  

 Total des dépenses (liquidations)  301.971.080  

 Résultat budgétaire  - 45.245.200  

(en euros) 

III.23.2  Opinion de la Cour des comptes  

La Cour des comptes a formulé une opinion avec réserves sur le compte général 2020. 

À l'exception des conséquences des points examinés ci-dessous, le compte général de la 
SLRB donne, dans tous ses aspects significatifs, une image fidèle du patrimoine et de la 
situation financière de la SLRB au 31 décembre 2020 et des résultats de l'exercice 2020, 
ÃÏÎÆÏÒÍïÍÅÎÔ ÁÕ ÃÁÄÒÅ ÄÅ ÒÁÐÐÏÒÔÁÇÅ ÆÉÎÁÎÃÉÅÒ ÉÎÓÔÁÕÒï ÐÁÒ Ìȭ//"##Ȣ  

III.23.2.1 &ÏÎÄÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÏÐÉÎÉÏÎ ÁÖÅÃ réserve 
La Cour des comptes estime que les éléments probants qu'elle a obtenus sont suffisants 
et appropriés pour fonder son opinion.  

Elle formule cependant une opinion avec réserves en raison des anomalies suivantes qui, 
prises individuellement ou cumulées, sont significatives sans toutefois avoir une 
incidence diffuse sur le compte général de la SLRB : 

¶ L'encours sur l'allocation de base 03.001.20.03.5111 Subventions d'investissement aux 
Sisp dans le cadre des plans quadriennaux est sous-évalué de 1.048.932 euros. 

¶ L'encours sur l'allocation de base 03.002.14.01.9110 Amortissements sur octroi de 
crédits pour le PRL est sous-évalué de 20.616.681 euros, étant donné que les charges 
liées à la dette font l'objet d'engagements simultanés. 

¶ L'encours au 1er janvier 2020 s'écarte de l'encours au 31 décembre 2019. Il s'agit de 
189 euros sur l'allocation de base 03.002.11.01.7200 et de 52.708.527 euros sur 
l'allocation de base 03.002.21.01.8111. 
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¶ L'achat d'Ariane a été imputé sur l'allocation de base 04.002.11.10.7132. L'allocation 
de base 04.002.14.01.9110 a erronément été reprise dans l'annexe au compte 
d'exécution. 

¶ Les subventions aux communes pour les projets Compas (4.936.411 euros) et 
Huileries (1.786.330 euros) ont été imputées sur l'allocation de base 03.001.20.05.5112. 
Étant donné qu'il s'agit de transferts en capital à l'intérieur du secteur des 
administrations publiques, celles-ci auraient dû être imputées sur une allocation de 
base portant un code économique 63.21. 

En outre, la Cour des comptes formule une opinion avec réserves parce qu'elle n'a pas 
été en mesure d'obtenir des éléments probants suffisants et appropriés au sujet des 
points mentionnés ci-après pour fonder son opinion.  

¶ L'encours de 21.753.579 euros sur l'allocation de base 03.001.21.04.8111 Octrois de 
crédits aux Sisp pour la part non subventionnée des projets dans le cadre du « Plan 
régional du logement Ȼ ÅÔ ÄÅ ÌȭȺ Alliance Habitat » n'est pas correct, les engagements 
sur cette allocation de base étant tardifs et incomplets.  

III.23.2.2 2ÁÐÐÏÒÔ ÒÅÌÁÔÉÆ Û ÄȭÁÕÔÒÅÓ obligations léagles et réglementaires 
,Á #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÁÔÔÉÒÅ ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅÓ ÃÏÎÓÔÁÔÁÔÉÏÎÓ ÓÕÉÖÁÎÔÅÓȢ 

¶ ,Å ÃÏÍÐÔÅ ÇïÎïÒÁÌ ÑÕÅ ÌÁ 3,2" Á ÔÒÁÎÓÍÉÓ ÏÆÆÉÃÉÅÌÌÅÍÅÎÔ Û ÌÁ #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÎȭÁ 
ÐÁÓ ïÔï ïÔÁÂÌÉ ÃÏÎÆÏÒÍïÍÅÎÔ ÁÕØ ÒîÇÌÅÓ ÄȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÒÅÐÒÉÓÅÓ Û ÌȭÁÒÒðÔï ÒÏÙÁÌ 
du 10 novembre 2009. L'écart se situe principalement au niveau des règles 
d'amortissement. 

¶ $ÁÎÓ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ ÍÁÒÃÈïÓ ÐÕÂÌÉÃÓȟ ÌȭÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔ ÃÏÍÐÔÁÂÌÅ ÎȭÅÓÔ ÉÎÔÅÒÖÅÎÕ ÑÕȭÁÐÒîÓ ÌÁ 
notification.  

¶ Conformément à l'article 10, § 3, de l'AGRBC du 15 juin 2006, le contrôleur des 
ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÅÔ ÄÅÓ ÌÉÑÕÉÄÁÔÉÏÎÓ ÐÅÕÔ ÖÉÓÅÒ ÌÅÓ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÃÏÍÐÔÁÂÌÅÓ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ 
budgétaire du 1er ÊÁÎÖÉÅÒ ÊÕÓÑÕȭÁÕ έΫ ÄïÃÅÍÂÒÅ ÁÕ ÐÌÕÓ ÔÁÒÄ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅȢ 
Certains engagements comptables ont été visés après le 31 décembre 2020. 

¶ ,Å ÒÅÌÅÖï ÄÅÓ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓȟ ÐÒïÖÕ ÐÁÒ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ αί ÄÅ Ìȭ//"##ȟ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÔÒÁÎÓÍÉÓ Û 
la Cour. 

¶ Les comptes annuels de gestion du comptable public pour les années 2016 à 2020 
ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ÅÎÃÏÒÅ ïÔï ïÔÁÂÌÉÓ ÎÉ ÔÒÁÎÓÍÉÓ Û ÌÁ #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓȢ 

¶ ,Á 3,2" ÎȭÁ ÐÁÓ ÅÎÃÏÒÅ ÏÒÇÁÎÉÓï ÄÅ ÓÅÒÖÉÃÅ ÄȭÁÕÄÉÔ ÉÎÔÅÒÎÅ ÃÏÍÍÅ ÌÅ ÐÒïÖÏÉÔ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ 
βΪ ÄÅ Ìȭ//"##Ȣ 

¶ ,Å ÒÁÐÐÏÒÔ ÁÎÎÕÅÌ ïÔÁÂÌÉ ÃÏÎÆÏÒÍïÍÅÎÔ Û ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ du 14 décembre 2017 sur la 
transparence des rémunérations et avantages des mandataires publics bruxellois 
comprend ÕÎ ÉÎÖÅÎÔÁÉÒÅ ÄÅ ÔÏÕÓ ÌÅÓ ÍÁÒÃÈïÓ ÐÕÂÌÉÃÓ ÃÏÎÃÌÕÓ ÐÁÒ ÌȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅ ÐÕÂÌÉÃȟ 
en précisant pour chaque marché les bénéficiaires et les montants engagés, que le 
marché ait été passé avec ou sans délégation de pouvoir. ,ȭÉÎÖÅÎÔÁÉÒÅ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÕÎ 
reflet fidèle de la réalité. 
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III.24  Société régionale du Port de Bruxelles  

La Société régionale du Port de Bruxelles est un organisme administratif autonome de 
ÓÅÃÏÎÄÅ ÃÁÔïÇÏÒÉÅȟ ÒïÇÉ ÐÁÒ ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÄÕ έ ÄïÃÅÍÂÒÅ Ϋγγά221. 

Le Port de Bruxelles est le gestionnaire du domaine portuaire, situé le long du canal 
Anvers-Bruxelles-#ÈÁÒÌÅÒÏÉȟ ÑÕÉ ÔÒÁÖÅÒÓÅ "ÒÕØÅÌÌÅÓȟ ÅÔ ÄÅ ÓÁ ÖÏÉÅ ÄȭÅÁÕȢ )Ì Á ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÕÎ 
rôle de facilitateur logistique pour la Région de Bruxelles-Capitale, avec, pour objectif 
principal, de favoriser un report modal de la route vers des modes de transport plus 
ÒÅÓÐÅÃÔÕÅÕØ ÄÅ ÌȭÅÎÖÉÒÏÎÎÅÍÅÎÔȟ ÔÅÌÓ ÑÕÅ ÌÁ ÖÏÉÅ ÄȭÅÁÕ ÅÔ ÌÅ ÒÁÉÌȢ 

III.24.1 Présentation du compte général 2020  

Les éléments principaux de ce compte sont présentés dans le tableau ci-après. 

  Montants  

Comptabilité générale  Total du bilan  377.426.023  

 Résultat comptable (perte)  -175.852  

Comptabilité budgétaire  Total des recettes  28.821.278  

 Total des dépenses (engagements)  26.380.187  

 Total des dépenses (liquidations)  27.930.438  

 Résultat budgétaire  890.839  

(en euros) 

III.24.2  Opinion de la Cour des comptes  

La Cour des comptes a formulé une opinion sans réserve sur le compte général 2020. 

La Cour des comptes estime que le compte général du Port de Bruxelles donne, dans tous 
ses aspects significatifs, une image fidèle du patrimoine et de la situation financière du 
Port de Bruxelles au 31 décembre 2020 et des résultats de l'exercice 2020, conformément 
ÁÕ ÃÁÄÒÅ ÄÅ ÒÁÐÐÏÒÔÁÇÅ ÆÉÎÁÎÃÉÅÒ ÉÎÓÔÁÕÒï ÐÁÒ Ìȭ//"##Ȣ 

III.24.2.1 Fondement de l'opinion sans réserve 
La Cour des comptes estime que les éléments probants qu'elle a obtenus sont suffisants 
et appropriés pour fonder son opinion. 

III.24.2.2 Autres points 
Sans remettre en cause son opinion exposée ci-dessus, la Cour des comptes attire 
ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅÓ ÐÏÉÎÔÓ ÓÕÉÖÁÎts. 

¶ Les subsides en capital sont surévalués de 721.441 euros et les impôts différés sont 
sous-évalués du même montant. 

¶ La valeur nette comptable du subside Intervention usage mur quai ne concorde pas 
ÁÖÅÃ ÌÁ ÖÁÌÅÕÒ ÎÅÔÔÅ ÃÏÍÐÔÁÂÌÅ ÄÅÓ ÉÍÍÏÂÉÌÉÓïÓ ÑÕȭÉÌ ÃÏÎcerne. Il en résulte une sous-
évaluation des produits de 44.664 euros. 

¶ Le Port a enregistré en charges et en dépenses budgétaires, puis payé, un 
avertissement-ÅØÔÒÁÉÔ ÄÅ ÒĖÌÅ ÒÅÌÁÔÉÆ Û ÌÁ ÔÁØÅ ÆÏÎÃÉîÒÅ άΪάΪ ÓÕÒ ÄÅÓ ÂÉÅÎÓ ÑÕȭÉÌ ÎÅ 
détient pas. Selon le Port, le montant contesté auprès de Bruxelles Fiscalité devrait 

 

221 /ÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÄÕ Ω ÄïÃÅÍÂÒÅ ΧίίΨ ÒÅÌÁÔÉÖÅ Û ÌȭÅØÐÌÏÉÔÁÔÉÏÎ ÅÔ ÁÕ ÄïÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÄÕ ÃÁÎÁÌȟ ÄÕ ÐÏÒÔȟ ÄÅ ÌȭÁÖÁÎÔ-port 

et de leurs dépendances dans la Région de Bruxelles-Capitale. 
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lui être restitué sous peu. Il en résulte une surévaluation des charges et des dépenses 
budgétaires de 57.590 euros. 

¶ ,ÏÒÓ ÄÅ ÌÁ ÆÁÃÔÕÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÒÅÄÅÖÁÎÃÅ ÐÏÕÒ ÌȭÕÔÉÌÉÓÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÁÕ ÄÕ ÃÁÎÁÌȟ ÌÅ Port de 
Bruxelles applique une majoration des tarifs de 10 % par rapport à ceux prévus par le 
ÄïÃÒÅÔ ÄÕ άΫ ÄïÃÅÍÂÒÅ ΫγγΪ ÄÅ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ ÆÌÁÍÁÎÄÅȢ #ÅÔÔÅ ÍÁÊÏÒÁÔÉÏÎȟ ÑÕÉ ÎȭÁ ÐÁÓ ÆÁÉÔ 
ÌȭÏÂÊÅÔ ÄȭÕÎÅ ÃÏÎÖÅÎÔÉÏÎ ÅÎÔÒÅ ÌÅ 0ÏÒÔ ÄÅ "ÒÕØÅÌÌÅÓ ÅÔ ÓÅÓ ÃÌÉÅÎÔÓȟ ÒÅÐÒïÓÅÎte un 
produit complémentaire de 68.943 euros en 2020. 

¶ Des factures, pour un montant identifié de 113.148 euros, ont été imputées en 
dépenses budgétaires en 2021 alors que les conditions pour que le droit puisse être 
ÃÏÎÓÔÁÔï ÓÕÒ ÌȭÅØÅÒÃÉÃÅ άΪάΪ ïÔÁÉÅÎÔ ÒïÕnies. 

¶ $ÅÕØ ÆÁÃÔÕÒÅÓ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔÓȟ ÐÏÕÒ ÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÔÏÔÁÌ ÄÅ ήαȢέήγ ÅÕÒÏÓȟ ÏÎÔ ïÔï 
enregistrées en comptabilité générale en 2020 sans imputation budgétaire. 

¶ ,ȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅ ÎȭÁ ÐÁÓ ÐÒÏÃïÄï Û ÌÁ ÒïÃÏÎÃÉÌÉÁÔÉÏÎ ÄÕ ÒïÓÕÌÔÁÔ ÄÅ ÌÁ ÃÏÍÐÔÁÂÉÌÉÔï 
générale avec le résultat budgétaire. 

¶ ,Á ÃÏÎÆÉÇÕÒÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÁÐÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÂÁÎÃÁÉÒÅ ÅÎ ÌÉÇÎÅ ÕÔÉÌÉÓïÅ ÐÁÒ ÌÅ 0ÏÒÔ ÄÅ "ÒÕØÅÌÌÅÓ 
ÏÆÆÒÅ ÌÁ ÐÏÓÓÉÂÉÌÉÔï ÄÅ ÃÒïÅÒ ÅÔ ÄȭÅØïÃÕÔÅÒ ÄÅÓ ÖÉÒÅÍÅÎÔÓ ÍÁÎÕÅÌÓȟ ÓÁÎÓ ÌÉÍÉÔÅ ÄÅ 
ÍÏÎÔÁÎÔ ÅÔ ÓÁÎÓ ÑÕÅ ÃÅ ÓÙÓÔîÍÅ ÉÎÆÏÒÍÁÔÉÑÕÅ ÎÅ ÃÏÎÔÒĖÌÅ ÌȭÅØÉÓÔÅÎÃÅ ÄȭÕÎ ÏÒÄÒÅ ÄÅ 
ÐÁÉÅÍÅÎÔ ÒïÇÕÌÉÅÒ ïÍÁÎÁÎÔ ÄȭÕÎ ÏÒÄÏÎÎÁÔÅÕÒ ÃÏÍÐïÔÅÎÔȢ ,Å ÒÉÓÑÕÅ ÄÅ ÆÒÁÕÄÅ ÎȭÅÓÔ 
donc pas totalement maîtrisé. 

Le risque est cependant mitigé car chaque virement requiert une double signature, 
dont celle du comptable-trésorier ou de son suppléant. 

¶ Des annulations de droits constatés, approuvés par la direction générale, pour un 
ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ ΫίȢέγά ÅÕÒÏÓȟ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ÒÅëÕ ÌȭÁÐÐÒÏÂÁÔÉÏÎ ÄÕ ÃÏÎÓÅÉÌ ÄȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎȟ 
en contradiction avec l'article 49 de l'OOBCC. 

III.24.2.3 Rapport relatif à d'autres obligations légales et réglementaires 
,Á #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ ÁÔÔÉÒÅ ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅÓ ÃÏÎÓÔÁÔÁÔÉÏÎÓ ÓÕÉÖÁÎÔÅÓȢ 

¶ Bien que le Port de Bruxelles ait établi et publié sur son site internet, dans le délai 
prescrit, le rapport de transparence tel que prévu à l'article 7 de l'ordonnance du 14 
décembre 2017222, il ne l'a pas annexé au compte général 2020. 

¶ ,Å ÒÅÌÅÖï ÒïÃÁÐÉÔÕÌÁÔÉÆ ÁÎÎÕÅÌ ÄÅÓ ÅÎÇÁÇÅÍÅÎÔÓ ÎȭÁ ÐÁÓ ïÔï ÔÒÁÎÓÍÉÓ Û ÌÁ #ÏÕÒ ÄÅÓ 
comptes pour les exercices 2015 à 2020. 

III.25  Visit.brussels  

Dans le cadre de la sixÉîÍÅ ÒïÆÏÒÍÅ ÄÅ ÌȭOÔÁÔȟ ÌÁ 2ïÇÉÏÎ ÄÅ "ÒÕØÅÌÌÅÓ-Capitale a obtenu la 
compétence intégrale en matière de tourisme. Visit.brussels a été créée en 2015 dans la 
ÆÏÕÌïÅ ÓÏÕÓ ÌÁ ÆÏÒÍÅ ÄȭÕÎ ÏÒÇÁÎÉÓÍÅ ÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÆ ÁÕÔÏÎÏÍÅ ÄÅ ÓÅÃÏÎÄÅ ÃÁÔïÇÏÒÉÅȢ  

La principale mission de visit.brussels consiste à organiser et soutenir des événements 
liés au tourisme. 

 

222 Ordonnance du 14 décembre 2017 sur la transparence des rémunérations et avantages des mandataires publics 

bruxellois. 
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III.25.1 Présentation du compte général 2020  

Les éléments principaux de ce compte sont présentés dans le tableau ci-dessous. 

  Montants  

Comptabilité générale  Total du bilan  15.485.536  

 Résultat comptable (bénéfice)  773.422  

Comptabilité budgétaire  Total des recettes  31.588.278  

 Total des dépenses (engagements)  37.307.802  

 Total des dépenses (liquidations)  31.403.552  

 Résultat budgétaire  184.726  

(en euros) 

III.25.2  Opinion de la Cour des comptes  

La Cour des comptes a formulé une opinion défavorable sur le compte général 2020. 

En raison du caractère significatif des points examinés ci-après, la Cour des comptes 
estime que le compte général de visit.brussels ne donne pas une image fidèle du 
patrimoine et de la situation financière de visit.brussels au 31 décembre 2020 ni des 
résultats de l'exercice, conformément au cadre de rapportage financier instauré par 
l'OOBCC. 

III.25.2.1 &ÏÎÄÅÍÅÎÔ ÄÅ ÌȭÏÐÉÎÉÏÎ ÄïÆÁÖÏÒÁÂÌÅ 
La Cour des comptes estime que les éléments probants qu'elle a obtenus sont suffisants 
et appropriés pour fonder son opinion.  

Elle est toutefois parvenue à la conclusion que les anomalies suivantes sont significatives 
et ont une incidence diffuse sur le compte général de visit.brussels :  

¶ OÔÁÎÔ ÄÏÎÎï ÑÕȭÕÎ ÃÅÒÔÁÉÎ ÎÏÍÂÒÅ ÄÅ ÐÒÏÊÅÔÓ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ÐÕ ðÔÒÅ ÒïÁÌÉÓïÓ ÅÎ ÒÁÉÓÏÎ ÄÅ 
la crise sanitaire de la covid-19, visit.brussels Á ÒÅÐÏÒÔï Û άΪάΫ Ϋȟα ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏÓ ÄÅ 
ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎÓ ÄÁÎÓ ÌÁ ÃÏÍÐÔÁÂÉÌÉÔï ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ÅÔ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅȟ ÄÏÎÔ Ϋȟί ÍÉÌÌÉÏÎ ÄȭÅÕÒÏs 
ÄÕ 3ÅÒÖÉÃÅ ÐÕÂÌÉÃ ÒïÇÉÏÎÁÌ ÄÅ "ÒÕØÅÌÌÅÓȢ ,Å ÐÒÉÎÃÉÐÅ ÄȭÁÎÎÕÁÌÉÔï ÉÎÔÅÒÄÉÔ ÌÅ ÒÅÐÏÒÔ ÄÅ 
ÒÅÃÅÔÔÅÓ Û ÌȭÁÎÎïÅ ÂÕÄÇïÔÁÉÒÅ ÓÕÉÖÁÎÔÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÃÏÍÐÔÅ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔȢ ,ÅÓ 
ÒÅÐÏÒÔÓ ÄÅ ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎÓ ÎȭÏÎÔ ïÔï ÒïÇÌïÓ ÆÏÒÍÅÌÌÅÍÅÎÔ ÑÕȭÅÎ άΪάΫ ÁÐÒîÓ ÌÁ ÃÏÎÆÅÃÔÉÏÎ 
du ÃÏÍÐÔÅ ÄȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÂÕÄÇÅÔȢ 

¶ Une grande partie des clients de visit.brussels sont actifs dans des secteurs 
lourdement touchés par la crise sanitaire de la covid-19. Visit.brussels n'a dès lors 
assuré qu'un suivi limité des créances commerciales et n'a pas envoyé de rappels. Par 
conséquent, il n'y a pas de certitude suffisante quant à la recouvrabilité des créances 
commerciales d'un montant de 1.863.070 euros à la rubrique 400 du compte général. 
La réduction de valeur sur les créances commerciales comptabilisée à hauteur de 
433.125 euros est calculée sur 40 % des créances en souffrance de plus de 3 ans et 
100 % des créances de plus de 4 ans. Elle ne suffit pas à couvrir le risque 
d'irrécouvrabilité.  

¶ Dans le compte d'exécution du budget, une première tranche de dépenses 
d'investissement pour le renouvellement complet du système numérique de 
promotion de Bruxelles d'un montant de 741.904 euros a été imputée à tort au code 
économique 1211. Ces dépenses d'investissement doivent être imputées au code 
économique 7422. Les recettes permettant de financer l'investissement doivent être 
ÉÍÐÕÔïÅÓ ÁÕ ÃÏÄÅ ïÃÏÎÏÍÉÑÕÅ ΰΰΫΫȢ #ÅÓ ÒÅÃÌÁÓÓÉÆÉÃÁÔÉÏÎÓ ÎȭÏÎÔ ÐÁÓ ÄȭÉÎÃÉÄÅÎÃÅ ÓÕÒ ÌÅ 
résultat budgétaire. 
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III.25.2.2 2ÁÐÐÏÒÔ ÒÅÌÁÔÉÆ Û ÄȭÁÕÔÒÅÓ ÏÂÌÉÇÁÔÉÏÎÓ ÌïÇÁÌÅÓ ÅÔ ÒïÇÌÅÍÅÎÔÁÉÒÅÓ 
La Cour des cÏÍÐÔÅÓ ÁÔÔÉÒÅ ÌȭÁÔÔÅÎÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÅÓ ÃÏÎÓÔÁÔÁÔÉÏÎÓ ÓÕÉÖÁÎÔÅÓȢ 

¶ Visit.brussels n'a pas fait établir de comptes par un comptable justiciable pour les 
années 2016 à 2020. 

¶ Le rapport annuel concernant l'application de l'article 11 de l'ordonnance du 
14 décembre 2017 sur la transparence des rémunérations et avantages des 
mandataires publics bruxellois n'a pas été joint aux comptes annuels soumis à la 
Cour des comptes. 
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IV Contrôle des comptes 
ÄȭÏÒÇÁÎÉÓÍÅ ÈÏÒÓ ÃÅÒÔÉÆÉÃÁÔÉÏÎ 

IV.1 3ÏÃÉïÔï ÂÒÕØÅÌÌÏÉÓÅ ÄÅ ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÁÕ (comptes généraux 
2019) 

IV.1.1 Introduction  

IV.1.1.1 Statut et missions 
,Á 3ÏÃÉïÔï ÂÒÕØÅÌÌÏÉÓÅ ÄÅ ÇÅÓÔÉÏÎ ÄÅ ÌȭÅÁÕ ɉ3"'%Ɋ Á ïÔï ÃÏÎÓÔÉÔÕïÅ ÅÎ ÖÅÒÔÕ ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ Ϋγȟ 
§ Ϋȟ ÄÅ ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÄÕ άΪ ÏÃÔÏÂÒÅ άΪΪΰ ïÔÁÂÌÉÓÓÁÎÔ ÕÎ ÃÁÄÒÅ ÐÏÕÒ ÌÁ ÐÏÌÉÔÉÑÕÅ ÄÅ ÌȭÅÁÕȢ )Ì 
ÓȭÁÇÉÔ ÄȭÕÎÅ ÓÏciété anonyme de droit public, dont les actionnaires ne peuvent être que 
des personnes morales de droit public actives en Région de Bruxelles-Capitale. Elle est 
soumise au code des sociétés et à ses arrêtés d'exécution, sauf dérogation prévue dans 
ÌȭÏÒÄÏÎÎance constitutive et justifiée par la spécificité de la mission d'intérêt général dont 
elle est chargée. Les actes de la SBGE sont réputés commerciaux, au sens des articles 2 et 
3 du code de commerce. 

,Å ÇÏÕÖÅÒÎÅÍÅÎÔ ÅØÅÒÃÅ ÕÎ ÃÏÎÔÒĖÌÅ ÓÕÒ ÌÁ 3"'% Û ÌȭÉÎÔÅrvention de deux commissaires, 
ÑÕȭÉÌ ÎÏÍÍÅ ÅÔ ÑÕÉ ÖÅÉÌÌÅÎÔ ÁÕ ÒÅÓÐÅÃÔ ÄÅ ÌÁ ÌÏÉȟ ÄÕ ÃÏÎÔÒÁÔ ÄÅ ÇÅÓÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÌȭÉÎÔïÒðÔ 
général. 

IV.1.1.2 Portée du contrôle 
%Î ÖÅÒÔÕ ÄÅ ÌȭÁÒÔÉÃÌÅ άγ ÄÅ ÌȭÏÒÄÏÎÎÁÎÃÅ ÑÕÉ ÆÏÎÄÅ ÓÏÎ ÃÏÎÔÒĖÌÅȟ ÌÁ #ÏÕÒ ÄÅÓ ÃÏÍÐÔÅÓ Á 
contrôlé les comptes 2019 de la SBGE, attestés sans réserve par son réviseur. 

IV.1.2 Présentation des comptes annuels 2019  

Au 31 décembre 2019, le bilan et le compte de résultats de la SBGE se présentent 
synthétiquement de la manière suivante223. 

Synthèse du bilan 

Actif  
 

2018  2019  Variation  Variation %  

Actifs immobilisés  20/28  260.620.902  270.086.653  9.465.751  4 %  

Actifs circulants  29/58  51.596.487  50.410.823  -1.185.664  -2 %  

Total de lôactif 20/58  312.217.389  320.497.476  8.280.087  3  %  

Passif    2018  2019  Variation  Variation %  

Capitaux propres  10/15  184.614.256  186.174.323  1.560.067  1 %  

Provisions et impôts différés  16  1.308  1.308  0 _ 

Dettes  17/49  127.601.825  134.321.846  6.720.021  5 %  

Total du passif  10/49  312.217.389  320.497.476  8.280.087  3  %  

Source : comptes annuels de la SBGE (en euros) 

 

223 La SBGE ne dispose pas de comptabilité budgétaire. 
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Synthèse du compte de résultats 

Compte de résultats    2018  2019  Variation  Variation % 224  

Ventes et prestations  70/76A  81.762.873  72.291.654  -9.471.219  -12 %  

Charges d'exploitation  60/66A  75.803.949  68.152.891  -7.651.058  -10  %  

Résultat d'exploitation  
 

5.958.924  4.138.763  -1.820.161  -31  %  

Produits financiers  75/76B  96  52.569  52.473  54.659 %  

Charges financières  65/66B  2.492.935  2.508.525  15.590  1 %  

Bénéfice (perte) courante avant 

impôts  

 
3.466.085  1.682.807  -1.783.278  -51  %  

Impôts sur le résultat  67/77  -264.786  -122.740  142.046  54 %  

Bénéfice de l'exercice à affecter  
 

3.201.299  1.560.067  - 1.641.232  - 51  %  

Source : comptes annuels de la SBGE (en euros) 

IV.1.3 Comptabilité générale  

IV.1.3.1 Actif  

Produits à recevoir 
Un montant de 34.384 euros, enregistré en 2018 sur le compte 404000 produits à recevoir 
n'a pas été soldé dans les comptes de l'exercice 2019. 

Or, ce montant relatif à la refacturation en 2019, à Aquafin, de charges supportés par la 
SBGE, aurait dû être soldé sur l'exercice 2019.  

Il en résulte une surestimation du résultat de 34.384 euros. 

IV.1.3.2 Passif 

Charges à imputer 
,ȭÅØïÃÕÔÉÏÎ ÄÕ ÃÏÎÔÒÁÔ ÒÅÌÁÔÉÆ Û ÌÁ ÃÏÎÃÅÓÓÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÓÔÁÔÉÏÎ ÄȭïÐÕÒÁÔÉÏÎ ÄÅ "ÒÕØÅÌÌÅÓ-Nord 
ÃÏÎÆÉïÅ Û !ÑÕÉÒÉÓ ÅÎÇÅÎÄÒÅ ÌÅÓ ÐÒÉÎÃÉÐÁÌÅÓ ÃÈÁÒÇÅÓ ÄȭÅØÐÌÏÉÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ 3ÏÃÉïÔïȢ  

!ÐÒîÓ ÁÎÁÌÙÓÅȟ ÉÌ ÁÐÐÁÒÁÿÔ ÑÕÅ ÌȭÅÓÔÉÍÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÈÁÒÇÅÓ άΪΫγ ÌÉïÅÓ Û ÃÅ ÃÏÎÔÒÁÔ ÃÏÍporte 
une erreur.  

%Î ÅÆÆÅÔȟ ÌÏÒÓ ÄÕ ÃÁÌÃÕÌ ÄÕ ÐÒÏÒÁÔÁ ÄÅ ÌȭÁÎÎÕÉÔïȟ ÓÏÉÔ ÕÎ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ ήέȢάΫΫȢάβή euros pour 
ÌÁ ÐïÒÉÏÄÅ ÄÕ έ ÍÁÒÓ άΪΫγ ÁÕ ά ÍÁÒÓ άΪάΪȟ ÌÁ 3"'% ÓȭÅÓÔ ÔÒÏÍÐïÅ ÄȭÕÎ ÊÏÕÒȢ  

Il en résulte une sous-ÅÓÔÉÍÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÃÈÁÒÇÅÓ ÄȭÅØÐÌÏÉÔÁÔÉÏÎ ÄÅ ΫΫβȢΪΰ4 euros et une 
surestimation du résultat du même montant.  

IV.1.3.3 Produits 

Subsides régionaux 
L'article 6 du contrat de gestion 2018-2023 précise au paragraphe 8 que "...l'octroi de 
subsides n'a pas pour objectif de générer des bénéfices engendrant une charge fiscale pour 
ÌÁ 3"'%Ȣ $ÁÎÓ ÌΎÁÔÔÅÎÔÅ ÄÅ ÌÁ ÍÉÓÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÄÅ ÌÁ ÎÏÕÖÅÌÌÅ ÍïÔÈÏÄÏÌÏÇÉÅ ÔÁÒÉÆÁÉÒÅȟ ÌÅ 
gouvernement invitera la SBGE à procéder à un remboursement de la partie du subside qui 
induirait une charge fiscale. L'arrêté de subvention prévoira le remboursement avant la fin 
de l'année et au vu des informations disponibles à ce moment, de la partie du subside qui 
induirait une charge fiscale. En cas de survenance d'un événement imprévisible comme une 

 

224 Variation/(Valeur absolue N-1). Cette approche permet de systématiquement présenter un pourcentage positif 

ÌÏÒÓÑÕÅ ÌÅ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ . ÅÓÔ ÓÕÐïÒÉÅÕÒ ÁÕ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ .-1 et, inversement, un pourcentage négatif 

ÌÏÒÓÑÕÅ ÌÅ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ . ÅÓÔ ÉÎÆïÒÉÅÕÒ ÁÕ ÍÏÎÔÁÎÔ ÄÅ ÌȭÁÎÎïÅ .-1. 


















































